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OTT.is  en^rç  à  la  barre ,  accompagné  de 
Malesiherbes  ^  Trpnql^et ,  Desèze^  du  maire 
de  Paris  et  du  ^ççmmandaDt.de  la  garde  na- 
tionale. 

Le  Président.  Lbuis ,  la  conveniîoa  a  dé- 
créié  que  vous  seriez  entendu  définitivement 
aujourd'hui.       V      . 

Louis.  Mon  conseil  va  vous  lire  ma  défense. 

1.»,  ,' '  ^'  ■  *  \  '  «.,«.1    •»•■, 

Desçzé  a  la  parole  «  ei  dit  :  ,        f  , 

0 

l                                    f 
,f  If  t    \'    >    '      •      t   \    -  •  .'  '  '»  <I/>^ 

Citoyens  u^ïtfiÉsEWTAjsTS^,,        .     ' 

u  eistdonc  enfin  arrive  ce  mompnt  où  Louis, 
accusé  au  nooi  dû  peuple  français  ^  peut  sç 
taire  entendre  au  milieu  de  ce  peuple  lui- 
même  !  11  est  arrivé  ce  moment  bu,  entouré 
des  conseils  tj^ue.  rhùmaniié  et  la'lpi  lui. ont 
donnés,  il  peut  présenter  Ji  la  nation  une 
défense  que  son  coeur  avoue,  çt  développer 
Tome  II.    '      i 


L... 
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devant  elle  les  intentions  qui  Tont  toujours 
animé  !  Déjà  le  sileocè  même  qui  m'environne  , 
m'avertit  que  le  jour  de  la  justice  a  succédé  aux 
jours  de  co}ère  et  d^  prçvicnti^n  ;>quexet  acte 
solennel  n'est  point  une  vaine  forme  ;  que  le 
temple  de  la  liberté  est  aussi  celui  de  Timpar-» 
tialité  que  la  loi  commande;  et  que  Fhomme  ^ 
quel  qu'il  soit ,  qui  se  trouve  réduit  à  la  conr 
dition  Itumiliante  d'accusé /'est  toujours  sûr 
d'appeler  sur  lui  et  l'aftentibn  ^t  l'intérêt  de 
ceux  même  qui  le  poursuivent. 

Je  dis  .l'homme  9  quej  qu'il  soit  ;  car  Louis 
n'est  plus  en  ^tfet  qu'un  homme  ^  et  un  homme 
accusé.  Il  n'exerce  plus  dé  preistîges;  u  rie 
peut  plus  rien;  il  ne  peut  plus  imprînier/dé 
crainte;  il  né  peut  pllis  offrir  d'espérances; 
c'est  donc  le  moment  où  vous  lui  devez*,  non- 
seulement  le  plus  de  justice,  imais  j'oserai 
dire,  Iq  plus  de  faveur/ Toute  la  sensibilité 
que  peut  faire  naître  un  malheur  sans  terme, 
il  a  le  droit  dje  vous  l'inspirer  \  et  si ,  comme 
l'a  dit  un  républicain  célèbre ,  les  infortunes 
des  rois  ont ,  pour  ceux  qui  ont  vécu  dans  des 
gouvernements  monarchiques  ,  quelque  chose 
de  bien  plus  attendrissant  et  de  bien  plus  sacré 
que  les  infortunes  des  autres  hommes,  sans 
doute  que  la  destinée  de  celui  qui  à  occupé  la 
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tirône  le  plus  brillant  de  Tunivers,  doit  exciter 
tm  intérêt  bien  plus  vif  encore  ;  cet  intérêt  doit 
même  s'accroître  à  mesure  que  la  décision  que 
vous  allez  prononcer  sur  son  sort  s'avance.  Jus- 
qu'ici vous  n'avez  entendu  que  les  réponses 
qu'il  vous  a  faites.  Vous  l'avez  appelé  au  mi- 
lieu de  vous  :  il  y  est  venu  ;  il  y  est  venu  avec 
calme,   avec  courage,  avec  dignité;  il  y  est 
venu  plein  du  sentiment  de  son  innocence , 
fort  de  ses  intention^ ,  dont  aucune  puissance 
humaine  ne  peut  lui  ravir  le  consolant  témoi- 
gnage ;  et ,  appuyé"  en  quelque  sorte  sur  sa  vie 
entière,  il  vbus  a   manifesté  son  âme;  il  a 
totilù  t[ue  vous  connussiez ,  et  la  nationr  par 
vous,  tout  !ce  qu'il  a  fait  ;  il  vous  a  révélé  jus- 
qu'à  ses  pensées  :  maïs ,  en  vous  répondant 
ainsi ,   au  moment  même  où  vous  l'appeliez  ; 
én'discutai>t,  sans  préparation  et  sans  examen, 
des  inculpations'  qu'il  ne  prévoyait  pas;' en, 
improvisant ,  pour  ainsi  dire  ,  une  justification 
qu'il  était  bien  loin  ihéme  d'imaginer  devoir 
vous  dônnet,  Lditis  n"à  pu!  que  vous  dire  son 
innocence  î  il  n'a  pu  vous  la  démontrer;   il 
n'a  pu  vous  en  produîre'îes  preuves.  Moi ,  ci- 
toyens, je  vous  les  apporte;  je  les  apporte  à 
ce  peuple  au  nom  duquel  <^n  l'accuse.  Je  vou-^ 
drais  pouvoir  être  entendu  dans  ce  moment  dé 
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la  France  entîçre  ;  je  voudrais  que  celte  en- 
ceinte pût  s^agrandir  tput-à-coup  pour  la  rece- 
voir. Je  sais  qu'en  parlant  aux  représentants 
de  la  nation ,  je  parle  à  la  nation  elle-mênie; 
mais  il  est  permis  sans  doute  à  Louis  de  regré- 
ter  qu^une  multitude  immense  de  citpyens 
ayerit  reçu  ^impression  dçs  inculpations  dont 
il  est  Tobjet  ^  et  qu'ils  ne  soient  pas  aujour- 
d'hui k  portée  d'apprécier  les  réponse^  qui  les 
détruisent.  Ce  qui  lui  importe  le  pjius  ^  c'est  de 
proOver  qu'il  n'est  point  coupable;  c'est-là 
son  seul  vœu ,  Sa  seule  pensée.  Louis  s^it  bien 
que  TEurope  attend  avec  inquiétude  le  juge- 
ment que  vous  allez  rendre;  mais,  il  ne .s-oc-* 
cupe  que  de  la  France.  IJsait  bien  que.la  pos- 
térité recueillera  un  jour  toutes  les  pièces  de 
cette  grande  discussion  qui  s'est  él^vqe  entre 
une  natiou  et  un  homme  ;  mais  Louis  ne  songe 
qu'à  ses  contemporains;  il  n'aspire  qu'à  les 
détromper.  Nous  n'aspirons  non  plus  nous- 
mêmes  qu'à  le  défendre  ;  nous  ne  voulons 
que  le  justifier*  Nous  publions*^  çpmme  lui, 
l'Europe  qui  nous  écoute;  nous  oublions  la 
postérité  dont  l'opinion  déjà  se  prépare  ;  nous 
ne  voulons  voir  que  le  moment  actuel  ;  nous 
ne  sommes  occupés  que  du  sort  de  Louis  ^  ec 
nous  croirons  avpir  rempli  toute  notre  tâche  ^ 
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quand  nous  aurons  démontré  qu'il  est  inno- 
cent. 

Je  ne  dois  pas  d'ailleurs  ^  citoyens ,  vous 
dissimuler,  et  c'a  été  pour  nous  une  profonde 
douleur,  que  le  temps  nous  a  manqué  à  tous^ 
mais  surtout  k  moi^  pour  la  combinaison  de 
cette  défense  :  les  matériaux  les  plus  vastes 
étaient  dans  nos  mains ,-  et  nous  avons  pu  à 
peine  y  jeter  les  yeux  ;  il  nous  a  fallu  em- 
ployer à  classer  les  pièces  que  la  commission 
nocis  a  opposées  >,  les  moments  qui  nous  étaient 
accordés  pour  les  discuter*.  La  nécessité  des 
communications  avec  Faccusé  m'a  ravi  encore 
une  grande  partie  de  ceux  qui  étaient  destinés 
à  la  rédaction  ;  et  dans  une  cause  qui  ^  pour 
son  importance  ^  pour  6a  solennité ,  son  éclat , 
son  retentissement  dao^  les  siècles  »  si  je  dois 
m'exprimer  ainsi  ^  aurait  mérité  plusieurs  mois 
de  méditation  et  d'efforts ,  je  n'ai  pas  eu  seùle-^ 
ment  huit  jours.  Je  voussupplie  donc^  citoyens, 
de  m'entendre  avec  l'indulgence  que  notre 
respect  même  pour  voire  décret,  et  le  désir 
de  vous  obéir  doit  vous  inspirer.  Que  la  cause 
de  Louis  ne  souffre  pas  des  omissions  forcées 
de  ses  défenseurs  ;  que  votre  justice  aide  notre 
zèle ,  et  qu'on  puisse  4ire ,  suivant  ia  magni- 
fique expreission  de  l'orateur  de  Rome,  que 


( 
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VOUS  avez  trûi^aillé  en  quelque  sorte  vous- 
mêmes,  avec  moi ,  à  la  justification  que  je  vous 
présente. 

J'ai  une  grande  carrière  a  parcourir  ;  mais 
]e  vais  en  abréger  l'étendue  en  la  divisant. 

Si  je  n'avais  à  répondre  ici  qu'à  des  juges , 
3e  ne  leur  présenterais  que  des  principes ,  et 
je  me  contenterais  de  leur  dire  que  depuis  que 
la  nation  a  aboli  la  royauté ,  il  n^y  a  plus  rieu 
à  prononcer  sur  Louis  ;  mais  je  parle  aussi  au 
peuple  lui-même;  et  Louis  a  trop  à  cœur  de 
détruire  les  préventions  qu'on  lui  a  inspirées , 
poHT  ne  pas  s'iqaposer  une  tâche  surabondante» 
et  ne  pas  se  faire  un  devoir  de  discuter  tous 
les  faits  qu'on  lui  a  imputés. 

Je  poserai  donc  d'aboM  les  principes,  et  je 
discuterai  ensuite  les  faits  que  l'acte  d'accusa* 
tion  énonce. 

Principes  relatifs  à  Vinnolabilité  prononcée 

parla  constitution. 

J'ai  à  examiner  ici  les  principes  sous  deux 
points  de  vue  : 

Sous  le  point  de  vue  où  Louis  se  trouvait 
placé  avant  l'abolition  de  la  royauté  ; 
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Et  sous  celui  où  il  se  trouve  placé  depuis 
que  cette  abolition  a  été  prononcée. 

En  entrant  dans,  cette  discussion ,  je  trouve 
d'abord  le  décret  par  lequel  la  convention 
nationale  a  décidé  que  Louis  serait  jugé  par 
elle  p  et  je  n'ignore  pas  Tabus  que  quelques 
esprits 9  plus  ardents  peut-être  que  réfléchis^ 
ont  prétendu  faire  de  ce  décret. 

Je  sais  qu'ils  ont  supposé  que^  par  cette 
prononciation^  la  convention  avait  ôté  d'avance 
à  Louis  l'inviolabilité  dont  la  constitution  l'a 
couvert. 

Je  sais  qu'ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourrait 
plus  employer  cette  inviolabilité^  dans  sa  dé- 
fense y  comme  moyen. 

Mais  c'est  là  une  erreur  que  la  plus  simple 
observation  sufiQt  pour  faire  disparaître. 

Qu'a  prononcé  en  effet  la  convention? 

En  décrétant  que  Louis  serait  jugé  par  elle  ^ 
tout  ce  qu'elle  a  décidé ,  c'est  qu'elle  se  cons- 
tituait juge  de  l'accusation  qu'elle-même  avait 
intentée  ' contre  lui;  mais^  en  même  temps 
qu'elle  se  constituait  juge  de  cette  accusation^ 
la  convention  a  ordonné  que  Louis  serait  en^» 
tendu ,  et  on  sent  qu'il  était  bien  impossible 
qu'elle  le  jugeât  avant  de  l'entendre. 
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Si  donc  Louis  a  du  être  entendu  avant 
d'être  jugé,  îl  a  le  droit  de  isè  défendre  de 
raccnsaiion  dont  il  est  l'objet,  par  tous  les 
mbyetïs  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à  la 
repousser;  ce  droit  est  celui  de  tous  les  ac-* 
cusés  ;  î!  leur  appartient  par  leur  qualité  même 
d'accusés.  Il  ne  dépend  pas  du  juge  de  ravir  à 
Taccusé  un  seul  de  ses  moyens  de  défense  ;  il 
ne  peut  <Jue  les  apprécier  dans  son  jug^itaènt. 

La  conventibh  n'a  donc  non  plus  elle-même 
que  cette  faculté  à  l'égard  de  Louis  ;  elle  ap-- 
préciera  sa  défense,  quand  il  la  lui  aura  pré- 
sentée; mais  elle  ne  peut  d'avance  ni  l'affai-- 
blir^  ni  là  préjuger*  Si  Louis  se  trompé  dans 
les  principes  qu'il  croit  important  pour  lui  dé 
faire  valoir,  ce  sera  à  la  convention  à  le^  écar- 
ter daps  sa  décision;  mais,  jusque-là  y  il  ési; 
nécessaire  qu'elle  l'entende.  La  justice  le  yeut^ 
ainsi  que  la  loi* 

Voici  donc  ïes  principes  que  je  pose  et  que 
je  réclame  : 

Les  nations  sont  souveraines. 

*  •  •       ■  •  '    '    '.  '  ' 

Elles  sont  libres  de  se  donner  la  forme  de 
gouvernement  qui  leyr  parait  la  plus  coti- 

venable. 

Elles  peuvent  même,  lorsqu'elles  ont  ^ re- 
connu les  vices  de  celle  qu'elles  oiit  essayée, 


(9) 
en  adopter  une  nouvelle  »  pour  changer  leur 
son. 

Je  ne  conteste  pas  ce  droit  des  nations  ;  il 
est  imprescriptible.;  il  est  écrit  dans  notre  acte 
constitutionnel  9  et  on  n'a  peut-être  pas  oublié 
que  c'est  aux  efforts  de  Tun  des  conseils 
mêmes  de  Louis,  menibre  alors  de  l'assem- 
Liée  constituante ,  que  la  France  doit  de  voir 
cette  maxime  fondamentale  placée  au  nombre 
de  ses  propres  lois. 

Maïs  une  grande  nation  ne  peut  pas  exercer 
elle-même  sa  souveraineté  ;  il  faut  nécessaire- 
ment qu'elle  la  délègue. 

'La  nécessité  de  cette  délégation  la  cîonduu 
ou  à  se  donner  un  roi ,  ou  à  se  former  en  ré- 
publique. 

En  178g,  dans  cette  première  époque  de 
sa  révolution  ,  qui  a  changé  tout-à-coûp  la 
forme  dû  gouvernement  sous  laquelle  nous 
existions  dépuis  tant  de  siècles,  la  nation  as- 
semblée a  déclaré  aux  mandataires  qu'elle 
avait  choisis ,  qu'elle  voiiUii  un  gouveraement 
monarchique. 

lié  'gouvernement  monarchiqbe  exigeait  né- 
cessairement rînvidlabilité  de  soii  chef. 
■     .■         ♦•.♦«1  »      ..,,.*  f-»i« 

Les  représenta nis  du  peuple  français  avaiei^t 
pensé  que  dans  un  pays  où  le  roi  était  chargé 
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seal  de  rexécutioD  de  la  loi,  fl  a^ait  besoin, 
pour  que  son  action  n^éprooTât  pas  d'obstacle  , 
ou  les  suriDODtât,  de  tooies  les  filtres  de  l'opi- 
nion ;  qu'il  £dlait  qu'il  pût  imprimer  ce  res^ 
pect  qui  £siit  aimer  l'obéissance  que  la  loi  com- 
mande; qu'il  contînt  dans  leurs  limites  toutes 
les  autorités  secondaires  qui  ne  tendent  qu'a 
s'en  écarter  ou  à  les  franchir;  qu'il  réprimât 
ou  qu'il  prévint  toutes  les  passions  qui  s'effor- 
cent de  contrarier  le  bien  général  ;  qu'il  sur- 
veillât avec  inquiétude  toutes  les  parties  de 
l'ordre  public;  en  lui  mot,  qu'Q  tint  sans 
cesse  dans  sa  main  tous  les  ressorts  du  gouTer- 
nement  constanunent  tendus ,  et  qu'il  ne  souf- 
frit pas  qu'un  seul  pût  se  relâcher. 

Ils  avaient  pensé  que ,  pour  remplir  de  si 
grands  devoirs ,  il  Ëillait  donc  que  le  monarque 
}Ouit  d'une  grande  puissance,  et  que,  pour 
que  cette  puissance  eut  toute  la  liberté  de  son 
exercice,  il  fallait  qu'elle  fut  inviolable. 

Les  représentants  de  la  nation  savaient  d'aU* 
leurs  que  ce  n'était  pas  pour  les  rois  que  les 
nations  créaient  rinviolabilité ,  mais  pour 
elles-mêmes  ;  que  c'était  pour  leur  propre 
tranquillité  y  pour  leur^  propre  bonheur ,  et 
parce  que»  dans  les  gouvernements  monar- 
chiques, la  tranquillité  serait  sans  cesse  trou- 
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blée,  si  le  cbef  du  pouvoir  suprême  n'oppo- 
sait pas  sans  cesse  l'infleicibilité  de  la  loi  k 
toutes  les  passions  ou  à  tous  les  écarts  qui  pour- 
raient éluder  ou  violer  ses  dispositions* 

Ils  avaient  regardé  enfin ,  comme  un  prin- 
cipe aussi  moral  que  politique,  cette  maxime 
d'un  peuple  voisin ,  que  les  fautes  des  rois  ne 
peuvent  jamais  être  personnelles;  que  le  mal- 
heur de  leur  position,  les  séductions  qui  les 
environnent,  doivent  toujours  faire  rejeter  « 
sur  des  inspirations  étrangères  ,  les  délits 
mêmes  qu'ils  peuvent  commettre;  et  qu^il  var- 
iait mieux  pour  le  peuple  lui-même  dont  Tin- 
violabilité.  était  le  véritable  domaine ,  écarter 
d'eux  toute  espèce  de  responsabilité ,  et  sup- 
poser plutôt  leur  démence  que  de  les  exposer 
à  des  attaques  qui  ne  pourraient  qu'exciter  de 
grandes  révolutions* 

C'est  dans  ces  idées  que  les  représentants 
du  peuple  posèrent  les  bases  de  la  constitution 
que  leur  avait  demandée  la  France. 

J'ouvre  donc  la  constitution,  et  je  vois,  au 
premier  chapitre  de  la  Royauté^  que  la  royauté 
est  indivisible  et  déléguée  héréditairement  à 
la  race  régnante,  et  de  mâle  en  mâle. 

Ainsi ,   je  remarque  d'abord  que  le  titre 


qui  a  déféré  la  royauté  à  Louis  ^«  est  un^  dé* 
légation. 

On  a  disputé  sur  le  caractère  de  cette  dé- 
légation. ' 

On  à  demandé  si  elle  était  un  contrat. 

On  a:  demandé  surtout  si  elle  était  un  contrat 
synaltagmatique. 

Mais  ce  n'était  \k  qu^une  question  de  mots. 

Sans  doute,  cette  délégation  n'était  pas  un 
contrat  de  la  nature  de  ceux  qui  ne  peuvent  se 
dissoudre  que  par  le  consentement  mutuel 
des  parties;  il  est  évident  que  ce  n'était  qu'un 
mandat  y  une  attribution  de  l'exercice  de  la 
souveraineté  dont  la  nation  se  réservait  le 
principe ,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  aliéner,  et 
une  attribution  par  conséquent  révocable  par 
son  essence ,  comme  tous  les  mandats  ;  mai^ 
c'était  un  contrat  en  ce  sens,  que,  tant  qu'il 
subsistait  ei  qu'il  n^était  pas  révoqué ,  il  obli- 
geait le  mandant  à  remplir  les  conditions  sous 
lesquelles  il  l'avait  donné ,  comme  il  obligeait 
le  mandataire  à  remplir  celles  sous  lesquelles  il 
l'avait  reçu. 

Ecartons  doâc  les  contestations  qui  ne  por- 
tent que  sur  les  ternies,  et  posons  d'abord  que 
l'acte  constitutionnel >  en  soumettant  Louis  a 
remplir  avec  fidélité  la  fonction  auguste  que  la 
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naiion  lui  avait  confiée ,  n'a  pu  le  soumeure  à 
d'autres  conditioos.  ou  à  d'autres  peines  que 
celles  qui  sont  écritçsr  dans  }e  mandat  même. 

Voyons  donc  quelles  sont  ces  peines  ou  ces 
coadittons  écrites  dans  le  mandat. 

Je  passe  à  l'art,  à  /  et;je  lis  que  la  personne 
du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  et  j'observe 
que  cette  inviolabilité  est  posée  icid'une  ma- 
nière absolue.  ILn'y  a  aucune  condition»  qui 
l'altère  ^  aucune  exception  qui  la  modifie ,  au- 
cune nuance  qui  Tafiaiblisse  ;  elle  est  en  deux 
mots  9  et  elle  est  entière. 

Mais:  voici  les  hypothèses  préfues  )par  la 
constitution  ^  et  quiy  sans  altérer  L'inviplabilité 
du  roi  ^  puisqu'elles  respectent  son  caractère 
de  roi^  tant  qu!il;  le  possède^  supposent. des 
circonstances  dans  lesquelles  il  peut  perdre  ce 
caractère  et  cesser ^d'étire  roi.  '    / 

La  première  de  ces  hypothèses^est  celle  que 
pose  Tart.  5.        .    ;  .      • 

ff  Si  9  un  mois  apnèls  l^invitatiob  du><x:)rps 
n  législatif^  le  ioi  o'a  pi|s  prêté  ce  serment , 
n  (celui  d'éire  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi , 
n  ei'de  mfitntenir.la  constitution)  ou  si  ^. après 
n.r^iToir  prêtée  il  le  rétracte ^  il  sera  censé 
n  avoir  abdii/uç^la  royauté*  »  \ 

La  aation  iaiposii  ici  au  roi  roblîgaâan  de 
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lui  prêter  serment  de  fidélité  ^  et  celle  de  tenir 
ce  serinent  qu'il  aura  prêté. 

Rétracter  son  serment  ^  est  sans  doute  un 
crime  du  roi  contre  la  nation.  La  constitiitioa 
a  prévu  ce  crime  ^  et  quelle  est  la  peine  qu'elle 
prononce?  C'est  que  le  roi  sera  censé  Ryàiv 
abdiqué  la  royauté. 

£t  je  m'explique  mal  en  parlant  de  peine  » 
car  ce  n'est  point  en  effet  une  peine  que*  ïa 
16i  prononce  dans  le  sens  légal  de  ce  mot  ;  ce 
n'est  point  un  jugement  qu'elle  ordonne  y  ce 
n'est  point  une  déchéance  qu'elle  établit  ;  ce 
mot  n'est  pas  une  seule  fois  dans  la  loi;  c'est 
une  supposition  qu'elle  crée ,  et  par  laquelle 
elle  déclare  que ,  dans  l'hjpotbèse  qu'elle  a 
prévue  ^  le  roi  sera  présumé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

Ce  n'est  pas  ici  ^  législateurs  y  que  les  mots 
sont  indiffiérents. 

Il  est  évident  que  c'est  par  respect  pour  le 
caractère  de  roi  que  la  constitution  a  voulu 
éviter  do  le  blesser  jusques  dans  les  termes  ; 
c'est  dans  cet  objet  qu'elle  a  affecté  de  choisir 
les  expressions  dont  elle  s'est  servie ,: et  qu'elle 
n'en  a  pas  employé  d'autres.  Vous  voyez  qu'elle 
ne  crée  point  de  tribunal  y  qu'elle  ne  parle 
point  de  jugement  y  qu'elle  ne  prononce  pas 


(i5) 

le  mot  déchéance  ;  elle  a  cra  seulement  dé- 
Yoir ,  pour  sa  sûreté ,  préroir  le  cas  où  elle 
pourrait  avoir  à  se  plaindre  des  perfidies  ou 
des  attentats  même  du  roi^  et  elle  a  dit  :  si 
ce  cas  arrive ,  le  roi  sera  présumé  avoir  con- 
senti à  la  révocation  du  mandat  que  je  lui  avais 
donné ,  et  je  redeviens  libre  de  ïè  reprendre. 

Je  sais^bien  qu'il  faut  toujours  déclarer  cette 
présomption  de  révocation,  et  que^  quoique 
la  constitution  se  soit  tue  sur  le  mode  dans 
lequel  cette  déclaration  devrait  avoir  lieu  ^ 
c'est  évidemment  à  la  nation  qu'appartient  le 
droit  de  la  prononcer  ;  mais  enfin  ^  ce  n'est 
jamais  là  qu'une  fiction  à  réaliser;  et^  Cette 
fiction  réalisée ,  n'est  pas ,  à  proprement  par- 
ler y  une  peine  ;  c'est  un  fait. 

Je  viens  de  dire  que  la  constitution  avait 
prévu  le  cas  où  le  roi  rétracterait  son  serment 
de  fidélité;  mais,  sans  rétracter  ce  sermebt, 
le  roi  pouvait  le  trahir  ;  il  pouvait  attenter  à  la 
sûreté  de  la  nation ,  il  pouvait  tourner  contre 
elle  le  pouvoir  qu'elle  lui  avait  donné  au  con- 
traire pour  la  défendre  ;  la  constitution  a  prévu 
encore  ce  délit.  Que  pro»once-t-elle? 

Elle  dit  à  l'article  6  : 

«  Si  le  roi  se  met  à  la  tète  d'une  armée  et  en 
))  dirige  les  forces  contre  la  nation  ^  ou  s'il  ne 
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».iS^Qpposa  paSjt  par  un  acte  formel ,  à  une 
»  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom^ 
»  il  sera  ceusé  avoir  abdiqué  la  royauté*  » 

Je  vous  supplie  ^  citoyens  y  de  bien  remar- 
quer ici  le  caractère  du  délit  prévu  par  la  loi. 

«  Se  mettre  à  la  têie  d'une  armée ,  et  en  di- 
A)  riger  les  forces  contre  la  nation.  >> 

Certainement^  il  ne  peut  pas  exister  de  délit 
plus  grave;  celui-là  seul  les  embrasse  tous.  Il 
suppose  y  dans  les  combinaisons  qui  le  prépa- 
rent, toutes  les  perGdies,  toutes  les  machina- 
tions ,  toutes  les  trames  qu'une  telle  entreprise 
exige  nécessairement;  il  suppose  dans  ses  ef- 
fets toutes  les  horreurs ,  tous  les  fléaux,,  toutes 
les  calamités  qu'une  guerre  sanglante  et  intes- 
tine entraîne  avec  elle.....  Et  cependant^  qu'a 
prononcé  la  constitution?  La  présomption  de 
l'abdication  de  la  royauté. 

L'article  7  prévoit  le  cas  où  le  roi  sortira 
du  royaume,  et  où,  sur  l'invitation  qui  lui 
sera  faite  d'y  rentrer  par  le  corps  législatif , 
dans  l'intervalle  qu'il  lui  fixera ,  il  aura  refusé 
d'obéir.  Et  que  prononce  encore  ici  la  consti- 
tution? La  présomption  de  l'abdication  de  1^ 
royauté. 

Enfin,  l'article  8  (et  ce  dernier  article  est 
bien  important  )  porte  :  «  qu'après  l'abdiG^tion 
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expresse  ou  légale ,  le  roi  sera  dans  ia  classe 
des  citoyens  ,  et  pourra  être  accusé  :et  jugé 
comme  eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son 
abdication. 

Je  n'ai  pas  besoia  de  définir  l'abdication 
expresse. 

L'abdication  légale ^  est  définie  elle-même 
par  les.  articles  que  je  viens  de  rapporter. 

U  résulte  donc  de  celui-ci,  que  ce  n'est 
qu'après  avoir  abdiqué  volontairement  ^  ou 
commis  un  des  délits  qui  emportent  la  pré- 
somption de  l'abdication ,  que  le  roi  rentre 
dans  la  classe  des  citoyens. 

Le  roi  n'était  donc  pas  aidant  dans  la  classe 
des  citoyens. 

Il  avait  donc  une  existence  constitution- 
n^le,  particulière,  isolée,  absolument  dis- 
tincte de  celle'des  autres  citoyens;  et  d'où 
lui  venait  cette  existence  particulièVe ,  cette 
existence  privilégiée,  si  ce  n*est  de  la  loi  qui 
lui  avait  imprin^  le  caractère  sacré  d'inviola- 
bilité, qui  ne  devait  s'effacer,  pour  lui  qu'après 
son  abdication  expresse  ou  léeale  ? 

Et  obaervei  que. la  loi  qui  dit  qqejeroi 

rentre  dans  la  classe  des  citoyens  aprè^  l'âkbdi- 

cation  légale,  v^aaït  de  faire  résumer  ^etie 

abdication  :  de  quoi?  Du  plus  grand  des  ^r^ 

Tome  IL  2 
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alors  Louis  D^a  encouru  que  la  présomptioD  de 
rabdicatîoQ  de  la  royauté. 

Mais  ]e  vais  plus  loin  :  je  dis  qu'ils  soilt 
prévus  par  l'acte  coûstitutiounel  ;  car  l'acte 
constitutionnel  en  a  prévu  un ,  qui  est  le  plus 
atroce  de  tous ,  et  dans  lequel  tous  les  autres 
rentrenl  fié<î:essairenient  ;  c'est  celui  de  la 
guerre  faite  &  la  nation,  en  abusant  contre  elle 
de  ses  forces  mêmes.  De  quelque  manière 
qii^on  veuille  TenteAdre,  tout  est  là.'  Toutes 
les  perfidies  que  Louis  aurait  pu  commettre 
dans  le  dessein  de  renverser  la  constitution 
qu'il  ayait^prpmis  de  maintenir,  ne  sont  jamais 
qu'une  guerre  faite  à  la  nation;  et  cette  guerre  , 
prise  au  sens  figuré^  est  bien  moins  terrible 
que.lçs  ipcendiesy  les  massacres,  les  dévasta- 
tions qu'occasionne  toujours  la  guerre,  prise 

dans  le  sens  littéral Eh  bien  !  pour  tous  ces 

délits,  la  loi  ne  prononcé  que  l'abdication- pré* 
sumée  de  la  royauté. 

Je  sais  bien  qu'aujourd'hui  que  la  nation  a 
aboli  la  royauté  elle-même,  elle  ne  peut  plus 
prônoncei»  cette  abdication. 

Là  nation  avait  sans  doute  le  droit  d'abolir  la 
royauté. 

Elle  a  '  pit  changer  la  forme  du  gouverne- 
ment de  la  France. 


I  r*  «  ■  I  < 
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Mais  a-t-il  dépendu  d'elle  de  ^  cljiS^Dger  la 
sort  de  Louis? 

A-t-elle  pu  faire  qu'il  n'eût  pa$  le^drpit  de 
demander  qu'on  ne  lui  appliquât  que  la  Ipi  ^ 
laquelle  il  s'était  soumis  ? 

A-t-elle  pu  aller  au-delà  du  mandat  par  le- 
quel il  s'était  lié?  , 

Louis  n'a-t*il  pas  le  droit  de  tous  dire  ij 

Quand  la  convendon  s'est  formée,  j'étais  le 
prisonnier  de  la  nation  ; 

Vous  pouviez  alors  prononcer  sur  mon  sort^ 
comme  vous  Toulez  le  faire  aujourd'hui.    , 

Pourquoi  n'avez-vous  pas  prononce? 

Vous  avez  aboli  la  royauté  ;  je  ne  vous  con- 
teste pas  votre  droit;  mais^  si  vous  aviez 
suspendu  cette  déclaration  de  la  volpnte  na** 
tionale,  et  que  vous,  eussiez  commencé,  par 
m'accuser  et  par  me  juger,  vous  ne  pou.vîez 
pas  m'appliquer  d'autre  peine  que  F  abdication 
présumée  de  la  royauté. 

Pourquoi  donc  n  avez-vous  pas  commence 
par  là?   .., 

Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il  pu  nuire  au  droit 
que  j  avais  r  '  ,.     * 

Avez-vous  pu  vous  placer  ainsi  vouis-mémes 
hors  de  la.  constitution ,  et  m'opposér  easuite 
qu'elle  était  détruite? 


1  •  ■ 


.  Quoi  !  vous  voulez  me  punir;  et  parce.que 
tôuls  avez  anéanti  l'acte  constitutionnel,,  vous 
vpulez  rn'efi  ôter  le  fruit  I 

vous  voulez  me  punir;  et  parce  que  vou^ 
ne  trouverez  plus  dé  peine  k  laoïvelle  vou$ 
ay.ez  le  droit  de  me. condamner,  vous  voulez 
en  pfôtibncër  une  dmerente  (Je  celle  à  laquelle 
je  m  etajs  soumis  !  .  ^  , 
.  Vous. voulez  qae  piinir.;  et  parce  que  yous 
/  ne  coniiaîssèz  pas  de  loi  que  vous  puissiez 
pi'applîquer,  vous  voulez  çii  faire  une  ppui^ 
tnoi  tout  seul!  ,      , 

Certes,  il  n'y  a  pas  âujouraTiui  de  puTssaiice 
égale  à  là  vôtre  :  mafs  il  y  en  a  une  due  vous 
n  avez  pas  :  c  est  celle  de  n  ,etre  pas  lustes. 

Citoyens,  le  né  connais  pas  dé  repense'  k 
cette  défense.  '    . 

Un  en  oppose  cependant. 

Un  cnt  çpie  la  nation  ne  ^pouvait,  pas^  sans 
aliéner  sa  souveraineté.,  renoncei"  auf  droit  dô 

Punir  autrement  que  par  les  peines  de  fa  cons-î 
titution,  les  crimes  commis  contre  elle..   ^ 

Mais,  c!est  là  une  équivoque  qu'il  est  biéii 
étonnant  qu  on  se  soit  permise^ 

L^  nation  a  pu  se  donner  à  elle-même'  pnQ 

01  constitutionnelle.  •    •  / 

^I|e  n  a  pas  pu  rçnonççi;  j^u  droU  dç  çnancef 
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cette  loi ,  parce  qi^e  ce  droit  était  dans  Tes- 
sence  de  la  souveraineté .i|gi  lui  appartenait; 
mais  elle  ne  pourrait  pas  dire  aujourd'hui , 
sans  soulever  contre  elle  les  réclamations  de 
runiv.ers«  indigné ,(  je  ne  veux  pas  exécuter  la 
loiqiie.îe  me  suis  donnée  à  moi-même ^:.œal« 
gréie  serment  soleuntsl  qjue  j'avais  fait  de  Vexé* 
cuter  pendant  tout  le  temps  qu'elle  subsis- 
teraU* 

Lui  prêter  ce  langage,  ce  siérait  înâulber  à  la 
loyauté .iia|;ionale.^  et  supposer  que ,  d^  la  part 
des  représentants  du  peuple  français ,  l^ixons- 
titution  n'a  été  quç  le  plus  horrible  de  .tous  les 
pièges.  . 

On  a  dit  aussi  que  si  les  délits  dont  Louis' 
était  acQusé  n'étaieat  pas. dans  l'acte  cpnsti^^ 
tutlonnel,  toutce^qu'on  pouvait  en  conclure  ^ 
c'est  qu'il  pouvait. être  jugé  par  les^  prin<^ipesr 
du  droit  naturel.^  op^  par  ceux  du  droit  po*^ 

litique*.  ,  ,4 

A  cette  objection  je  réponds  deu^  choses  : 
La  première ,  c'est  qu'il  serait  bien  étrs^e 
que  le  roi  n^  jo,uU.p^^  lui-même  du  droit  que 
la  loi  accorde  à  tPHi  citoyen  ^  celui  de  n'être 
jugé  que  d'après  la  loi^  et  de  ne  pouvoir  être 
soumis  k  aiicnn  jijgemqnt  arbitraire  ;   . 

.  La; seconde,  c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que  les 
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délits  dont  on  accuse  Louis  ne  toient  pas  dkiié 
l'acte  constitutionnel. 

c  Qu'est-ce,   en  effet,  en  niasse  >  qu^ôn- lui- 
reproche? 

C'est  d^avoir  trahi  la  nation,  en  eoopéj^âttt * 
de  tout  son  pouvoir  à  favoriser  les  entceprîses^ 
qu^on-  a  pu  tenter  pour  renverser  la  consti-  > 
tution.  -î  M    I 

Or,  ce  délit  se  place  évidemment  soiîs  le- 
second  chef  de  Tarticle  6 .,  qui  concti'rié  -le 
cas  où  le  roi  ne  s'opposera  pas  aune  entrejfjrîsë* 
faite  sous  son  nom«  t   '  '"-^' 

Mais,  si  le  délit  potelé  ^ar  le  prenài^i*  chef 
du  pême  article ,  qui  est  celui  d'une  gliérfô: 
faite  à  la  nation ,  à  la  tête  d'une  armée ,  et  '<^ui 
est  bien  plus  grave  quç  ïe  second,  n'est- pùtn 
lui->même  que  par  rabdicaiioh  présumééiîè'îà 
royauté,  comment  pôuri-ait-dn  imposée  bne' 
peine  plus  forte  au  délit ;iioîos  grave?   ■ 

Je  cherche  les  objections  les  plus  spécieuses 
qû't>n  ait  élevées  :  ]e  voudrais  pouvoir  lés'pfetr- 
éouïir  toutes'.  '  '  ;  ? 

Je  ne  parie  pas  de  ce  qu'on  a  dit>  que  Louis 
aidait  été  jugé  en  insurrection.'  *•    l 

Bt  la  raison ,  et  le  sentittient  se  refusent  éga-^^ 
lement  à  la  discussion  d'une  hiaXime  destruc- 
tive de  toute  liberté  et  dé  toute  justice,  d'uhe 


(^5) 

ifiaxime  qui  compromet  la  vie  et  Thonneurde 
tout  citoyen ,  et  qui  est  contraire  à  la  nature 
inéme  de  Finsurrection. 

Je  n'examine  point  en  effet  les  caractères 
qui  peuvent  distinguer  les  insurrections  légi- 
times  ou  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  les  insur- 
rections nationales  ouïes  insurrections  seule- 
ment partielles  ;  mais  je  dis  que  par  sa  nature  ' 
une  insurrection  est  une  résistance  subite  et 
violente  à  Toppression  ^u'on  croit  éprouver, 
et  que,  par  cette  raisou  même,  elle  ne  peut 
pas  être  Wk  mouvement  réfléchi ,  ni  par  con« 
séquent  ûb  jugement* 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  a  une  loi* 
constitutionnelle  quelconque,  une  insurrection 
ne  peut  être  qu'une  réclamation  à  cette  loi ,  et 
la  provocation  d'un  jugement  fondé  sur  les  dis- 
positions qtt^eHe  a  consacrées.  ^ 

Je  dis,'  enfin,  que  toute  constitution  répù-^ 
blicaine,  on  autre,  qui  ne. portera  pas  sur 
cette  base  fondamentale,  et  qui  donnera  à 
riosurrection  seule,' n'iniporte  sa  nature  ou' 
son  but,  tous  les  caractères  qui  n'appartièneht 
qu'à  la  loiêHe-même,  ne  fera  qu'un  édifice  de 
sable  qué^^  le  premier  vent  populaire  aura 
bientôt  renversé. 

Je  ne  pairie  pas  non  plus  de  ce  qu'on  a 'dit, 
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qjae  la  royauté  était  un  crime  ^  parce  que. c'était 
une  usurpation. 

Le  crime  ici  serait  de  la  part  de  la  nation, 
qui  aurait  dit  :  je  t'offre  la  royauté  ;  et  qui  se 
serait  dit  à  elle-même  :  je  te  punirai  de  Tavoir 
reçue. 

Mais  on  a  objecté  que  Louis  ne  pouvait  pas 
invoquer  la  loi  constitutionnelle ,  puisque  ceJ49 
loi,  il  l'avait  violée. 

D'abord,  on  suppose  qu'il  la  violée^  et  je 
prouverai  bientôt  le  contraire. 

JVIais .ensuite,  la  loi  cousiitutionne^ç  a  prévu 
elle-même  sa  violation  ,  et  elle  n'a  .prononcé 
COQtre  cette  violation,,  d'autre  ^eine  ,  que 
l'abdication  présumée  de  1^  royauté. 

On  a  dit  que  Louis  devait  être  j^ugé»eu, en- 
nemi. 

Mais  n'est-il  pas  un  ennemi^  1^^^^^  fiui  se 
m^lrhf  la  tète  des  armées  contre  .^a  propre 
nation?  et  cependant,  i}  iaut  bien  le  redire , 
puisqii'o^  l'oublie  :  la. constitution  a. prévu  çb 
cas;,  .et^a  Qxé  la  peine. 

On  a  dit  que  le  roi  n'était  inviolable  que 
pour  chaque  citoyen  ;  mais  que ,  .<p.ç  peuple  a 
roi ,  .il  n'y  avait  plus  de^  rapport  naiprel. 

Mais ,  en  ce  cas ,  les  fonctionnaires  républi- 
cains ne  pourraient  donc  pas  réclamer  eux^ 


paemes  le$  garaiuiç$   qu^;'W.  loi  leur  aumit 

Le,$  jçepréfieùtairts  de  la  nation  pe  .seroi»! 
donc .  plus  ciuyiolables  copiée  le  peuple  >  pour 
ce  qu'ils  j^uroui  dit  ou  fi^il  eii  leur  ^^litéde 
représentants....?  Quel  inconcevable  ajatémis  l 

Ou  a îdi t. encore. que ^  ^sHl  n'existait  pas  de 
loi  qiv OUI  put  appliquer,  à: ili^ouis 9  c'était  à  la 
Tolonté  .^u  peuple  k,  ep  tenir,  J jeu.         . . '  ' 

Citoyens,  voici ipa répopse.  :  :  :  ^  . 

Jq  1  i^  Aslm  Rousseau  cep  paroles  :        ..'.;;. 

«  Là^où  je  neToisnîijaJplqu'il  fautst^m'e^ 
»  i)i  le:  jijge  qui  doît.prppqncer,  je  ne  pewx; 
»  pas  jcn'en  rapporter  k  la;vqlpnié  générale  ^Jà 
))  Yolgpt^  générale  ue  peuii  ^  comme  générale i 
))  proftpnçef  ni  su^^  un  Jiop^me ,  \ni  sitt/iasifi^ 

n  lait(iV*ï.,  ,;  •  ;  '   •:  jf  •.  .        •    î 

Un  .tel ,  jexte  n'a  pas  .^spin  d'èlce.^com*. 

mente.  »  ••  'm-'  ••.»: 

J'arrête  ici  celte  longMQ.p^ite  d'objecÛ<his 

que  i'aL  recœiUies  de.  lo^Sf,  les  écrits  qu'qp  ar 

publiés ,  etqui ,  cQmpiqqp  ?J[Qit ,  ne  déirpiseat 

pas  mes  principes*,       ri 
Mais ,  a.u  surplus , .  il  me  semble  qu0^  (^àl-^ 

que  chose  qu'on  ait  dit,  pu  qu'on  pu^s'e  dif.Q 

'I  *  r 

(i)  Contrat  Sodal  j  M^ .y|r     i   .  '  '  r^r'-   û. 


«outre  l'iâviolabïlité  prononcée  par  l'acte 
coasuiudoQnel ,  on  ne  pourra  jamais  en  tirei' 
que  I  une  ou  l'autre  de  ces  deux  conséquences: 
ou  que  la  loi  ne  doit  pas  être  entendue  dans  le 
sens  absolu  qu'elle  nous  présente,  ou  qu'elle 
ûe  doit  pas  être  exécutée. 

Or,'  sur  le  premier  point,  je  réponds  qu'en 
«Î789.  lorsqu'on  discuta  cette  loi  dans  l'as- 
semblée constituante,   oh  proposa  ëlorii  tous 

51.  ,'f''  *""'««  les  objections ,  toutes  les 
ditlicultes  qu'on  renouvelé  aujourd'hui;  c'est 
un  fait  qu'il  est  impossible  de  contester,  qui 
est  consigné  dans  tous  les  journaux  d'albrs ,  et 
dont  la  preuve  est  dans  les  mains  de  tout  le 
monde,  et  cependant  la  loi  fut  adoptée  telle 
q*^lle  esiécrite  dans  l'acte  constitutionnel. 

Donc  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  l'entendre 
dan»  un  autre  sens  que  celui  que  cet  acte  hi- 
méme  présente.       / 

.  I^ooc  on  ne  peut  plus  Se  prêter  aux  distinc- 
tions par  lesquelles  on  voudrait  se  permettre 
de  changer  l'intention  de  la  loi,  ou  la  travestir. 

Donc  on  ne  peut  pas  restreindre  l'inviola- 
bilité rf)solue  qu'elle  prononce ,  à  une  invio- 
labilité relative  ou  modifiée. 

Je  réponds  sur  le~second  point ,  que  la  loi 
de  l'inviolabilité ,  fât-elle  déraisonnable,  ab- 
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$urde,  funeste  à  la  lit>erté  nationale,  il  fau-»" 
drait  toujours  Yexéç^t^  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
révoquée ,  pai^çe  que  la  nation  Ta  acceptée  en 
acceptant  la  constitution;  parce  que ^  l'accep- 
tant ^  elle  a  justifié  ses  représentants  de  Terrent 
même  qu'on  leur  reproche;  let  parce  qu'enfin  > 
ce  qui  n^  permet  plus  d'objections^  elle  a  fait 
serment  de  l'exécuter. tant  qu'elle  existerait. 

La  nation  peut^  sans  doute^  déclarer  au- 
jourd'hui qu'elle  ne  veut  plus  du  gouverne- 
ment monarchique  ^   puisqu'il  est  impossible 
que  ce  gouvernement-  puisse  subsister  sans 
Tinviolabilité  de  son  chef;  elle  peut  renoncer' 
à  ce  gouvernement'^  à  cause  de  cette  inviola*- 
bi}itéméme>  n^ais  elle  ne  peut  l'effacer  pour 
tout  le  temps  que  Louis  a  occupé  le  trône 
constitutionnel.  LOuis  était  inyiolable  tantqu'il 
était  roi  ;  l'abolition  de.  la  royauté  ne  peut  rien 
changer  ^  sa  condition  ;  tout  ce  qui  e^  résultje^^ 
c'est  qu'on  ne  peut  plus  lui  appliqqer  que,  la 
peine  de  l'abdication  présumée  de  la  royauté  ; 
mais,  par  cela  seul,  on  ne  peut  donc  pas  lui 
en  appliquer  d'autre* 

Ainsi  çqncluoqâ.de.cette.discussion,  que  là 
où  il  n'y  a  pas  de  loi  que  l'on  puisse  appli^ 
quer,  ilttepeut  y^  aTftîR.^â  jugeweoi  ;  ^et  que 


/ 


ik  où!  il  xie  peut  piasy  laTdir  de  jugement^  il  ne 
peut  pas  y  avoirxte'bttadiamnaiioii  pïiohônbee. 

3^  parfe  de  'condamnation;  mais  prenez 
donc  garde  que  si  Vous  ôtiez  à  Louis  rinviola-» 
bilité  dé  roi,  tous  lui  devriez  au  moins  les 
droits  de'  citoyéb;  câi*  vous  ne  pouvez  pas 
feirê  qiiiè  Louis  ëesè^te  d'être  roi;^4V^*^^  ^ous 

,  o     -       -±        eredeviène 

au  moment  de  qe  jugement  que.;vou&iVoale2S 
rendre* 

Orj  si  vous  Vouliez  juger. Lioius  comme  ci- 
toyen ^j^yous  deixi^nderais  où  sontiesiormes 
conservatrices  qt^e  fOu*  citoyen  a.Ie  droit  im^ 
^resçrip^We  d^  réclam^er? 

'.  J.'e  vous  demanderais  où  est  cette  ^épaï^ation 
^es  pouaroirjs  ^  sans  laquelle  il  ne  peut  pas  éxis-- 
;ier  de  cofn^tit^ution  iii  de  liberfcc?    »     •  '■ 

•  Je-vèus  demanderiiis  on  sont  ces  iurës  d^ac- 
tinsatiorr^l  de  jugètnërit;,  espèce  d'oiâ'gfe  donné 
pa'^-^tà  loi  aux  cito^erts  i  pour  la  garantie  déf 
lëursûreié  et  de  Wut  iftpbtence? 

,  ^  r 

'     Je  vous  demanderais  où  est  celle  fa^Cul té  si 

nécessaire  de  récusation  qu'elle  a  placée  elle- 

ménfe  rau-devant-  des  haines  ou  des  passions 

pcftçr.  les  écprterÇ'*":*  *'  ^  *^  '.  *  ** 

Jô^^Qofli^leiii^actéfaîstfù  est  celle  ^rt>poiHiott 
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de  suffrages  qu'elle  a  si  sagement  établie  pour 
éloigner  la  condamoatioa ,  ou  pour  l'adoucir? 

Je  TOUS  demanderais  où  est  ce  scrutin  silen- 
cieux qui  provoque  le  juge  k  se  recueillir  atanf 
qu'il  prononce ,  et  qui  enferme ,  pour  ainsi 
dire ,  dans  la  même  urne ,  et  son  opiniônr  et  le 
témoignage  de  sa  conscience? 
.  £o  un  mot ,  ]e  vous  demanderais^  fOùtës  ces 
précaniions  religieuses  que  la  loi  a  prises  pour 
que  le  citoyen,  même  coupable ,  nefik  jamais 
frappé  que  par  elle  ? 

Citoyens,  je  vous  parlerai  ici  avec  la  fran- 
chise d'un  honime  libre  :  je  cherche  parmi 
vous  des  juges ,  et  je  n'y  vois  que  des  accu- 
sateurs. .  . 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  ; 
et  c'est  vouç-^ijn/^  qui laccu^ejE! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  ; 
et  VOUA  ^vez 4éj^.éw^  ^ptre  vœu  ! 

Vous  voulez  pJ{Qnç^f^^s^f  le  sort  de  Louis  ; 
et  vos  opinions  parcourent  l'Europe  ! 

dLAuis  «seradonc  iû  seul  f  raoï^çaispoor  lequel 
îl  «n'exigera  aucune;  léi  ni  aucune  forme? 

Il  n'aura  ni  les  droits  de  citoyen  ni  Jespré- 
tTOgalivea  de  roi.  ..*.;.  ;r     * 

il  tke  jouira  Bide  sôn.ancienqe  Gondition  ni 
de  la  iiipiiTieile. 


Quelle  étraoge  et  iaconcevàble  destinée  ! 

Mais  je  n^insiste  pas  sur  ces  réflexions  :  je 
les  abandonne  à  votre  conscience  ;  je  ne  veux 
pas  défeindre  Louis  seulement  avec  des  prin«- 
cip^s;  je  veux  combattre  les  préventions;  qui 
se  sont  élevées  sur  ses  intentions  ou  son  > ca- 
ractère ;  je  veux  les  détruire.  Je  vais  doue  vous 
présenter  sa  justification  dans  la  discussion  des 
iaits  que  votre  acte  d'accusation  énonce. 

Je  divise  cet  acte  en  deux  parties. 

Je  vais  d'abord  parcourir  les  faits  qui  ont 
précédé  la  constitution. 
.    J -examinerai  ensuite  ceux  qui  l!ont  suivie. 

DISCUSSION  DES    FAITS. 

« 

PREMIÈRE     PARTIE. 

'il     '        • 

Faits  antérieurs  à  ^acceptation  de  la 

constitution. 

^ 

Gito^ns  y  vous  .remontez ,  dans  vo  tre  acte  ^ 
jusqu'au  mois  de  juin  dé  Fannée  1789.  J^y  re- 

mopte  aussi. 

Et  comment  avez-vous  pu  acôuser  Louis 
d^avoîr  voulu  y  le' 20  juîa/idissoudrej^jassefni- 
blée  des  représentants  de  la  nation  7^     .      / 
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Oubliez-vous  donc  que  c'était  lui  qui  luvaic 
formée?  '  ' 

Oubliez-vous  que  depuis  plus  de  cent  cin- 
quante années ,  des  princes  /  plus  jaloux  que 
lui  de  leur  pouvoir  ^  s^étaient  toujours  refusés 
à  la  convoquer;  qu'il  en  avait  eu  seul  le  eoa^ 
rage;  que  seul  il  avait  osé  s'eovijronnerdéé 
lumières  et  des  consolations  de  son  peuple, 
et  n^avait  pas  redouté  ses  réclamations  ?       ,   ' 

Oubliez-vous  tous  les  sacrifices  qu'il  avait 
faits  avant  cette  grande  convocation  nationale  ; 
tout  te  qu'il  avait  retranché  à  sa  puissance^ 
pour  l'ajouter  à  notre  liberté  ;  cette  satis&ctiOa 
si  vive  qu*il  témoignait  à  nous  voir  jouir  du 
bien  si  précieux  que  lui-même  nous  accoc« 
dait? 

Citoyens  y  nous  sommes  bien  loin  aujour^ 
dliui  de  ce  moment-là/  nous  l'avons  trop 
eifacé  dé  notre  méndoire;  nou^  ne  songeons 
pas  assez  à  ce  qu'était  la  France  en  178^;  à 
l'empiré  qtie  l'autorisé  absolue  exerçait  alors; 
à  la  crainte  respectueuse  qu'elle  im|^imait  -; 
nous  ne  réfléchissons  pas  que,  sans  un  mou^ 
vement  gé.nereux  de  la  vblonté  de  ce  pritice 
contre  lequel  aujourd'hui  tant  de  voix  s'éJh- 
vent  y  la  nation  n'eà(  pas  même  été  assemblée* 
£t  croyez-vous  que  le  même  homme  qui  4Vait 
Tome  II.  3 
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^  spoQtanéfiieiit  c^te  yolonté  ai  hardie  tout' 
à-la- fois  et  si  noble  ^  eût  pu  en  avoir ,  Un  noiois 
après  y  une  ii  différente?. 

>  Youg  lui  reprochez  les  agitaliol&s  du  moia 
de  piillet^  les  troupes  oantonnéf»8  autour  de 
t^aris,  les  mouYerhents  dd  ce$  troupes» 

Je   pourrais  vous  dire  qUe  Louis  a  biea 
,  prouvé  alors  qu'il  n'aVait  pas  les   intention^ 
qu^on  lui  supposais 

>e  pourrais  vous  dire  que  les  troupes  <an«- 
toiiuées  autour  de  Paris  ^  n'étaient  comman-^ 
^ées  que  pour  défendre  Paris  même  des 
agicatciurs  ;  que  loin  d^avoir  reçu  Tordre  de 
»\>pposer  à  la  résistance  des  citoyisns ,  elles 
Aiutient  reçu  ^  au  contraire  ^  celui  de  s'arrê-^ 
ter  devant  eux  ;  que  j'ai  vu  moi-même  cet 
«rnohrèy  lors<)ue  j'ai  ea  occasion  de  défendre 
Ia  :géBéral  de  ces  troupes  (i)^  accusé  al<nrs 
de  lèse  »  nation  et  que  la  nation  Q,'a<  pas  ba- 
lancé d/absbudre<. 

.  :  Mais  )'ai  une  réponse  encore  meilleure  à 
TOUS  faire  I  et  c'est  la  nation  elle*  marne  qui 
•me  la  fournit* 
'  Je  vois,  le  4  août^  la  tiaiion  entière  prp- 

c&mer   Louis  le  rcs^taurateur  de  la  .liberté 

■\  • 

j-     -■  •  ■    -    ■       -  •  -:^-.-i ,-^ « .^ .^-^ ^-    -    J ^ 

-     (i)'B«»éBvaU 


/ 


(5Ô.) 

française ,  lui  demander  de  s^Muir  k  elle  poiii' 
porter  ensemble  Thomoiage  de  leur  mutuelle 
reconnaissance  à  TEire  suprême,  et  voter  une 
médaille  pour  perpétuer  le  souvenir  de  cettô 
grande  époque. 

Je  ne  retrpuve  plus  pour  Louis  le  mois  de 
juillet* 

Vous  lui  aVez  reproché  Tarrivée  du  régi-» 
ment  de  Flandces  à  Versailles  : 

Les  officiers  municipaux  l'avaient  demandée 

L^inst|1te  faite  à  la  cacarde  nationale  : 

Louis  vous  a  répondu  lui -même ,  que  si  cq 
fait  odieux  avait  existé^  ce  qu'il  ignorait,  il 
ne  s'était  pas  passé  devant  lui. 

Se$  Qbserv^tioiis  sur  le  décret  du  1 1  août  : 

Ç'esi  sa  copsciénce  qui  les  lui  dictait. 

£t  çornivient  n'aurait^il  pas  eu  alors  la  Ii-« 
berlé  de  son  opipion  sur  les  décrets  ^  puisque 
la  natipu  lui  a  donné  ^  depuis,  le  droit  de 
s'opposer  aux  décrets  eux-mêmes? 

Vous  lui  avez  reproché  les  événements  dfis 
5  et  6  octobre  I 

Citoyens,  il  n'y  a.  i^i  qu'une  réponse  qui 
convièpe  à  Louis  ;  c'est  dq  ne  pas  rappelei* 
ces  événements. 

J'aiinç  mieux  ndoi^mêine  tous  rapjieler  Iç^ 
beau  mouvement  de  Loius   vers   l^is$em1;)Ié^ 
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naiioQâle ,  le  4  février,  çt  celui  de  l'assemblée 
vers  Louis* 

J'aime  mieux  vous  rappeler,  qu'au  mois 
de  juillet  suivant  y  les  représentants  du  peuple 
constituèrent  eux-mêmes  Louis  le  chef  de  la 
fédération  national^;  et  sans  doute  une  mar- 
que de  confiance  au^si  éclatante ,  justifie  bien 
Topinion  qu'ils  avaient  de  lui* 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  Louis 
a  essayé  de  corrompre  Tesprit  public  ;  qu'on  a 
trouvé  chez  lui  des  mémoires ,  dans  lesquels 
Talon  était  présenté  comme  destiné  à  agir  dans 
I^aris,  et  Mirabeau  comme  chargé  d'inlprimer 
un  mouvement  contre-révolutionnaire  dans  les 
provinces  ;  qu'on  y  avait  trouvé  aussi  des  let- 
tres de  l'administrateur  de  sa  liste  civile ,  qui 
parlent  d'argent  répandu ,  et  qui  disaient  que 
cet  argent  n'avait  rien  produit. 

Vous  lui  opposez  ces  mémoires  et  ces 
lettres. 

Citoyens ,  ^'ai  ici  plusieurs  réponses  à  vous 
faire. 

D'abord,  si  je  défendais  un  accusé  ordinaire 
dans  les  tribunaux ,  je  soutiendrais  que  des 
pièces  qu'on  n'aurait  pu  se  procurer  contre  lui 
que  par  l'iavasion  de  son  domicile ,  ne  peuvent 
pas  lui  être  opposées* 


\  y 
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J'observerais  que  dans  les  scelles  même  que 
la  justice  fait  apposer  sur  les  papiers  de  tout 
accusé ,  ou  n^a  jamais  fait  Tinventaire  des  piè- 
ces que  les  scellés  pouvaient  renfermer ,  qu^en 
présence  de  Faecusé  qui  en  était  Tobjet. 

J'ajouterais  qu'autrement ,  rien  ne  serait  plus 
facile  à  des  malveillants  ou  à  des  ennemis ,  que 
de  glisser,  sous  des  scellés^  des  pièces  capa- 
bles de  compromettre  un  accusé ,  et  d'en  reti- 
rer (fui  le  justifiassent. 

Enfin  je  dirais,  que  sans  cette  forme  sacrée , 
de  la  présence  de  tout  accusé ,  à  tout  inven- 
taire de  pièces  existantes  ou  saisies  dans  son 
domicile ,  Thonneur  de  tout  citoyen  serait  tous 
les  jourS' exposé  au  péril  le  plus  imnainent^ 
ainsi  que  sa  liberté. 

Or,  cette  défense  ,  que  j'aurais  le  droit  de 
faire  valoir  en  faveur  de  tout  accusé ,  j'ai  bien 
le  droit  y  sans  doute,  de  la  faire  valoir  en  fa- 
veur de  Louis. 

Le  domicile  de  Louis  a  été  envahi  ;  ses  ar- 
moires  ont  été  forcées;  ses  secrétaires  ont  été 
brisés  ;  une  grande  partie  de  ses  papiers  a  été 
dispersée-ou  perdue  ;  la  loi  ne  les  a  point  pla- 
cés sous  sa  sauve-garde  ;  il  n'y  a  point  eu  de 
scellés  ;  il  n'y  a  point  eu  d'inventaire  fait  avec 
Louis  i  on  a  pu ,  pendant  le  tumulte  de  Tinva- 
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,6ion^  égarer  ou  enlever  des  pièces  :  oa  a  pu 
égarer^  surtout ,  celles  qui  auraient  expliqué 
celles  qu'on  oppose.  En  un  mot,  Louis  n'hélait 
pas  là  quand  on  s'est  saisi  de  ce^  pièces;  il 
n'a  point  assisté  au  rassemblement  qu'on  en  a 
fait;  il  n'a  point  assisté  à  leur  examéa  ;  il  a 
donc  le  droit  de  ne  pas  les.  reconnaître^  et  on 
n'a  pas  celui  d'en  argumenter  contre  luu 

Mais,  d'ailleurs ,  quelles  sont  donc  ces 
pièces/ 

Ce  sont  d'abord  des  lettres  d'uti  hooinje 
mort. 

Mais ,  des  lettres  d'un  homme  toprt  peu^ 
vent-elles  faire  ici  une  preuve? 

Si  celui  à  qui  on  les  a  imputées  existait  en-r 
cor/py  onjie  pourrait  pas  les  lui  opposer  à  luî^ 
même  y  avant  d'aVoir  vérifié  la  fidélité  'de  30a 
écriture  :  comment  pourrait-pn  les  opposer  h 
un  tiers?  comment  pouhaît-on  Jes  ppposer  a 
Louis  ? 

On  dit  que  ces  lettres  parlent  i^argenï  reV 
pandu. 

Mais  quand  ce  fait,  que  les  lettre^  elles-» 
mêmes  ji  expliquent  pas  ,  ou  'dont  elles  ne 
disent  pas  le  motif.,, serait  Vrai  ;  quand  on  aurait 
gbusé  de  la  bienfaisance  d^  LouisV  quand  9 
ÇQUS  prétei^te  d'inieuiions  droites,  et  en  lui 
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présentant  ud  grand  bien  à  faire ^  on  Itil aurait 

arracàé  des  saoMHîes  plus  Cfu  momé  fot^^s^xi^ 

fiftit^oa  pas  avec  qtîei  â»i  o*  trompe  le^i<!<|j^9? 

Les  rois  saTent-ils  la  yéru«?  la. CMjQois^eAPi^lrjiJiS^? 

ne  soM-iis  pas  toujours  eotouné^  4ç  |)iiéftes? 

n'eçt-on  pa'6  sans  c^so^otCidipé  à  s'^ppr 9pû^ 

ou  leur  puissance  oisr  ieurs  tréisMS^  et  ^uvif^t 

mèôiê  â  lem*  préjadkie?  et  sor^^tiHls  ii/ç^ 

vamdus  de  corrofmon  >  p^nr  <:ela  ^ui  q^  ^s^ 

hoffimes  importuns .  ou  di|tri^nia  aprQ^Urp^^ 

voqué  ou  iiârcelé  en  quielque  Mri&  If  ur  iqig- 

iiiBce&ce?  ;      »  ;   i 

On  parle  d^n  mémoire  adressé  à  hmïs ,  4t 

daasieqnei  Miratbeau  est  peint  ^  àH-çm.i^ojffàfij^ 

'disposé  k  imprimer  'on  tncu^ement  ço^M^ifi:' 

Tolutioi^naèrè  dans  lesi|iroyinces«^     ^         ,  \t 

MsÂs^iÊiï  roi  peuc-â dooc îrepjQndre  46$^ f94- 
moires  qu'oui  hn  présenta  ?  penc-^U  .en  )TérÀâ^r 
les  sllëigaftions?  pem-il  en  constater  jjssiafta  ? 

Quelle  serait  donc  la  malheureuse  condMÂQfcn 
des  rois  ^  si  on  le^  ôh&rgeàit  ainsi  de  tou$  les 
soHpçoBs  ^que  pounri|ient  exciter  Jes  réclàn^îi- 
liofis'  marnes  qu^on  leur  adreis&e? 

Citoyens,  Mirabeau  a  joui,  pendaiH  (Oyie 
sa  vie  publique ^  d^anre  ^pularité  qu'on  peut 
dire  immense» 

Cette  pc(pi»larité  a  sur^é^u  même  k  m  mort. 


/ 
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Oa  attaque  aujourd'hui  sa  ibémoirc^  ûiais 
mie  tôix  s^élèvc.  pour  ]a  défendre  devant  la 
•nation  ^  il  fiant  donc  Eitendre  que  la  nation  sût 
•entendu  et  prononcé.      .  :    r     .... 

Au  fond ,  toutes  ces  lettres , .  tous  ces  naé- 
moires,'  tous  ces  écrits,  qu'offrent- ils. de  per- 
sonnel â  Louis  ?  Il  n'y  a  pas  une  seule  circons- 
tance qui  en  sorte  ponifFaccuser;.  il  n'e?(iste 
pas  seulement  l'omljre  d'une  preuve  qu'il;  ait 
accueilli  >  ou  les  plans'qu'on  lui  a  présentés^^ 
6u  les  piropositions  qu'on  lui  a  faites*  Les  a(>os* 
tilles  qu'on  remarque  sur  les  mémoires  n^ 
portent  que  la  date  et  le  nom  de  Tattieiir  ;  il 
n'en  résuite  rien  qui  puisse  faire .  coonaitre 
'  Fôpmlou  qu'il  en  atait  conçue  ;  et  ^  salis  doutp, 
s'il  est  perœisxie  cit^r  ici  le  témoignage  de 
ropiuion  publique,  son  caracxère  connu  de 
probité  sérère  suffit  bien  seul  pour  1^  dis- 
culper de  toute  inculpation  capable  d'y  |>orter 
atteinte. 

A  l'égard  de  la  lettre  qu'on  dit  avoir  été 
écrite  par  Louis  à  La&yette  en  i  jqp  ,  et  où 
il  lui  demandait  de  se  concerter  nvec  Mi-> 
rabean  ; 

Il  parait  d'abord, que  ce  n^était  qu'un  projet^ 
et  qu'en  effet  la  lettre  ne  fut  pas  écrite. 
*  •  Mais  ensuite  Mirabeau  et  Lafsiyette  étaient 
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alors  les  deux  hcmmies  de  la  nation  les  plus 
populaires  ;  ils  voulaieut  fortement  tous  deux 
la  constitution  et  la  liberté;  ils  avaient  tous 
deux  un  grand  ascendant  sur  les  esprits.  Louis 
leur  demandait  de  se    concerter  ensemble. 

• 

Pourquoi?  Pour  le  bien  de  F  état.  Ce  sont  les 
termes  de  la  lettre  :  où  est  donc  là  le  crime? 

Vous,  lui  avez  reproché  sa  lettre  au  général 
Bouille,  du  4  septembre  de  la  même  année. 

Mais  ici  y  Louis  n'a  pas  même  à  se  justifier; 
il  n'a  fait  que  suivre  l'exemple  des  représen- 
tants de  la  nation  :  les  représentants  de  la^ia*- 
tion  avaient  décrété  le  3  septembre  que  Bouille  ' 
serait  approuvé  ,  pour  aç^oir  glorieuse ment^ 
rempU  son  devoin  Louis  lui  écrivit  lui-même 
le  lendemain  pour  l'exhorter  à  continuer  de 
rendre  à  la  nation  les  mêmes  services  4  com* 
ment  pourrait- qn  le  blâmer  d'avoir  pensé  et 
agi  comme  avaient  pensé  et  agi  les  représen- 
tants de  la  nation  eux-mêmes  t 

Vous  lui  avez  demandé  compte  du  rassem- 
blement fait  aux  Tuileries  le  28  février  1789. 

Mais  ce  rassemblement  n'était  pas  du  fait  de 
Louis  :  des  rumeurs  vagues  en  avaient  été 
roçcdsion  ;  des  hommes  d'un  zèle  ardent 
avaient  cru  sa  personne  exposée  a  quelque 
danger^  et  s'étaient  rs^Uiés  autour  4e  lui*  Louis 
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n'avait  pas  pu  prévenir  leur  isèle,  mais  H  s'em- 
pressa au  moios  de  le  contenir  ;  il  leur  fit  lui- 
même  déposer  les  armes  qu'ils  avaient  portées 
avec  eux ,  et  il  fut  le  premier  à  calmer  l'in- 
'  quîétude  que  le  peuple  pourrait  avoir  éprouvée. 

Vous  lui  avez  reproché  son  voyage  de  Va- 
rennes.  . 

Mais  Louis  en  expliqua^  dans  le  temps;  les 
motifs  à  l'assemblée  constituante*  et  je  m'en 
réfère  âuîourdliuî ,  commie  lui ,  à  ces  motifs 
mêmes.  *  .  . 

Vous  avez  voulu  qù*iî  vous  rendît  compte 
du  sang  répandu  lé  19  jûiîïet  au  Châmp-de- 
Mars.  '     '  ' 

Citoyens,  de  tous  lès  reproches  que  vous 
lui  avez  faits ,  célui-la  surtout  -est  un  de  ceux 
gui  a  le  plus  pesé  sur  son  coeur. 

Quoi  !  vous  l'accuse^  du  sang  répandu  au 
Chatnp-de-Mars  !  Vous  t<lu^e2  ique  ce  sang  re- 
tombe sur  lui  !  Et  aveis- vous  donc  oublié  qu'à 
cette  cruelle  époque  ce  malheureux  piince 
était  suspendu  -de  Tau totité "dont  M  5^**^^^"^  ^ 
EnferEaé  dans  son  palais  ,  prisonmcH'  et  la 
nation',  sans  aucune  communication  au-ée- 
hor^ ,' garde  h  vue ,  ou  étaient  donc  pour  lai  lés 
moyens  de  conspiratîôdV'Qtie  poirraît-li  fairfe? 
Enfin,  vDUs  lui  avez  reproché  d'aVeir  jpfAJé 


(  45  ) 

ftvec  la  liste  civiie  des  libelles  pour  pêrreriir 
Topiaion  publique  et  soutenir  la  cause  des 
émigrés. 

J'aurai  occasion  de  t^enîr  bientôt  à  ce  qui 
regarde  les  émigrés,  et  je  n'aurai  pas  de  peiner 
à  prouver  que  jamais  Louis  n'a  eu  l*e  desseiti 
de  soutenir  ou  de  fatrôriser  leur  cause. 

Mais,  quant  aux  li^âllei,  j'^serVe  d'abord 
que  ce  n'est  pas  èhez  l'administrateur  de  fa 
liste  civile  que  se  «ont  trotiVées ,  ^omme  oti 
vous  l'a  dit,  les  quittances  de  totfs  les  écrits 
dont  on  a  paHé  ;  que  c^est  chelB  sort  secrétaire, 
qui  n^était  pas  même  coUnti  de  l*ôm«,'^'ét 
qu'on  né  peut  pas  natureHement  -charger  Lours 
de  l'abus  que  des  subalternes  auraient  pà  faire 
de  leurs  fonctions,  ou  des  inteatiônït  tju'ils 
avaient  montrées. 

•  Mais  ensnite,  qaand  liônîis  aurait  fait  lui- 
même,  non  pas  pour  pervertir  l'opinion ,  mais 
paur  la  rameiaer ,  ce  tjue  tant  de  facûèttx  de 
leur  côté  faisaient  pour  l'égarer  dans  sam^irche, 
nu  pour  la  Cofrompi^e,  où  serait  dtync  le  re-^ 
proche  qu'on  pourrait  lui  faite? 

La  nation  a  décrété  aujourd'hui  la  répu^ 
blîque;  fttàis  ce  n'était  pas  èfelte  ibrrafe  de  gou-* 
vetnement  que  l'opdnion  demandait  àlofrs  ;  ies 
républicains,  aw  contraire,   alors  étaient  les 
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factieux.  Ils  l'étaient  même  encore  au  mois  de 
juillet  dernier  9  lorsque  l'assemblée  législative 
se  déclara  elle-même  toute  entière  par  un  dé- 
cret contre  ce  système. 

.  La  nation  voulait  la  constitution.  On  pouvait 
donc  écrire  pour  la  soutenir  ^  on  le  devait 
même;  Louis,  comme  chef  suprême  du  gou- 
vernement y  comme  chargé  de  maintenir  la 
constitution^  comme  tenant  la  royauté  d'elle., 
était  obligé  d'en  conserver  ou  d'en  surveiller 
le  dépôt  ;  il  a  pu  vouloir  influer  sur  ropinioo 
publique  y  en  la  dirigeant:  et  si,  dans  l'exé- 
cution des  vues  qu'il  aurait  cru  devoir  ac-* 
cueillir ,  on  avait  trahi  ses  intentions  ou  abusé 
de  sa  confiance;  si  on  avait  répandu  à  son 
Insçu  des  opiiiions  dangereuses  ;  si  on  en  avait  . 
attaqué  de  sages  ou  d'utiles ,  il  faudrait  le 
plaindre,  il  faudrait  gémir  sur  le  sort, des  roiss 
mais  il  ne  faudrait  pas  l'accuser. 

Citoyens ,  voilà  la  première  époque  de  votre 
acte  d'accusation. 

Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que 
TOUS  y  aviez  placés,  et  que  vous  imputiez  à 
Louis.  • 

Je  viens  de  justifier  Louis  de  ces  faits  ;  et 
cepet^dant  je  n'ai'pas  encore  prononcé  le  mot 
qui  seul  aurait  effacé  toutes  les  erreurs  o.u 
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toutes  les  fautes  qu'il  aurait  comniises  ;  je  n'ai 
pandit  que  depuis  tous  ces  faits  il  avait  ac^ 
cepté  la  constilutk>n. 

Ce  mot  eut  suffi  eo  effet  pour  répondre  à 
tout. 

La  constitution  était  le  pacte  nouveau  d'al- 
liance entre  la  nation  et  Louis. 

Ce  pacte  solennel  n'a  pas  pu  se  contracter 
sans  une  confiance  réciproque  et  absolue. 

Il  n'y  avait  plus,  alors  de  nuages  entre  le 
peuple  et  le  roi. 

Le  passé  n'existait  plus  y  tous  les  soupçons 
étaient  dissipés^  toutes  les  dissensions  appai- 
sées,  toutes  les  préventions  évanouies;  en  au 
mot  9  tout  était  oublié  ou  éteint. 

On  ne  peut  donc  plus  rappeler  seulement 
ce  qui  a  précédé  la  constitution. 

Examinons  donc  maintenant  ce  qui  l'a  suivie. 

Deuxième  partie. 

Faits  postérieurs  à  la  constitution. 

Je  distingue  ici  les  faits  que  l'acte  d'accusa- 
tion énonce  y  en  deux  classes  : 

Les  faits  dont  Louis  n'était  pas  chargé  de 
répondre ,  et  qui  n'intéressent  que  les  agents 
que  la  constitution  elle-même  loi  avait  donnés; 
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Et  les  faits  qui  le  coDçerne&t  personnel'* 
lenient.  » 

J'écarte  d'abord  de  ma  discussion  tous  les 
fajlis  qui  tombaient  sous  la  respoos«ibilité  des 
ministres. 

Il  ne  serait  pas  juste,  en  çffet,  qu'on  rendit 
Louis  garant  des  erreurs  dans  lesquelles  ses 
ministres  auraient  pu  tomber ,  ou  des  fautes 
mêmes  qu'ils  auraient  commises. 

La  constitution  u'a>ralt  point  exigé  de  lui 
cette  garantie;  elle  avait  créé,  au  contraire^ 
I9  responsabilité  des  minisires  pour  l'en  aflVan- 
cbir  ;  prêtait  à  eux  seuls  qu'elle  avait  dit  que  la 
ni^ttiqu  demanderait  compte  de  tput  ce  qu'on 
aurait  fait  contre  ses  intérêts^  ou  de  ce  qu'où 
aiifait  négligé  de  fs^ire  pour  die*  C^était  sur 

'  eux  seuls  qu'elle  avait  dit  que  âa  vengeance 
retoipberait  9  jH>ur  tous  les  attentats  qui  au* 
raient  été  .commis  contre  sa  sûreté  ou  contre 
ses  lois.  Elle  n'avait  pas  adressé  au  roi  Ics^ 

,  mêmes  menaces ,  elle  ne  lui  avait  pas  annoncé 
d'accusatron  ;  elle  ne  lui  avait  pas  présenté  de 
peine;  elle  avait  d'ailleurs ,  et  par  cela  même 
enchaîné  son  pouvoir.  Le  roi  ne  pouvait  ^ea, 
faire  s;^$  ses  ministres  ;  un  ordre  sign^  de  lui 
seul  ne  pouvait  pas  être  exécuté  ;  il  fallait  que 
la  camion  .d&ragen(  qju^il  avait  choisi;  fut  &aju« 
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cesse  offerte  à  la  loi:  il  n'est  donc  pas  étoû« 
naot  que  la  loi  ne  l'eût  pas  lui-même  rendu 
responsable. 

On  n'a  donc  p^s  le  droit  aujourd'hui  d'ac-* 
cuser  tout'à-la-fois  le  roi  et  ses  ministres  sur 
les  mêmes  faits.       ^ 

Cependant ,  en  jetant  un  coup-d'œil  sur 
les  faits  ,  même  ministériels,  que  l'acte  d  accu- 
sation énonce  ,  il  est  bien  facile  de  voir  que 
les  imputations  n^eu  sont. pas  fondées. 


Faits  qui  tombaient  sous  la  responsabilité 

des  minisires • 

Par  'exemple  y  on  a  reproché  à  Louis  de 
n'avoir  fait  part  de  la  convention  de  Pilnitz  ^ 
que  quand  elle  avait  été  connue  de  FÊurope 
entière. 

Mais  d^abord ,  ]a  convention  de  Pilnitz  était 
UD  traité  secret  entre  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  i  les  cofiditions  de  ce  traité  n'étaient 
connues  qu'impariUiteoxent  dans  l'Europe  ; 
aucune  communication  positive  n'en  avait  été 
donnée  au  gouvernement;  on  n  avait  même 
aucune  preuye  certaine  de  son  existence  ;  oa 
n'en  était  instruit  que  par  des  lettres  ou  dés 
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notes  des  agents  placés  dans  les  cours  étran- 
gères :  il  n'y  avait  donc  pas  de  motif  d'état  qui 
pût  faire  une  loi  au  pouvoir  exécutif,  de 
donner  connaissance  à  une  assemblée  dont 
toutes  les  délibérations  étaient  publiques  /d'un 
traité  qui  lui-même  ne  Tétait  pas. 

Mais  ensuite  ,  cette  connaissance ,  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  pas  faire  donner  a 
l'assemblée ,  d'une  convention  sur  laquelle  il 
avait  des  doutes,  il  Ta  fait  donner  à  son  comité 
diplomatique,  a»  premier  moment  où  les  avis 
lui  en  sont  arrivés.  J'invoque  à  cet  égard  les 
registres  des  affaires  étrangères  :  ils  doivent 
attester  que  les  premières  pièces  qui  sont  par- 
venues au  gouvernement,  relativement  à  la 
convention  de  Pilnitz  ,  ont  été  remises  au  co- 
mité diplomatique.  Ils  attestent  encore  ,  qu'à 
l'époque  où  l'existence  de  celte  convention 
n'était,  pas  encore  certaine ,  et  qù  on  pa- 
raissait croire  qu'elle  ne  recevrait  pas  son  exé- 
cution ,  )e  comité  diplomatique  en  était  dé^à 
prévenu  :  j'en  ai  moi-même  dans  le^  mains 
les  preuves.  Ainsi ,  le  ministre  à  qui  on  a  im- 
puté ce  prétendu  retard ,  et  qui  n^est  plus  à 
portée  aujourd'hui  de  s'en  justifier ,  puisqu'il 
n'existe  plus,  était  bien  évidemment  exempt 
de  reproche. 
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On  ea  a  fait  un  autre  h  Louis ,  à  Toccasion 
des  commissaires  envoyés  à  Arles  ;  on  a  pré* 
tendu  que  ces  commissaires  s'étaient  plus  oc- 
cupés à  favoriser  les  contre- révolutionnaires, 
qu'à  les  réprimer. 

Il  a  dit  que  ce  n'était  pas  par  les  actes  de  ces 
commissaires  qu'il  fallait  juger  l'intention  du 
gouvernement,  mais  parles  instructions  qu'ils 
avaient  reçues. 

Vous  n'accusez  pas  ces  instructions  :  vous 

ne  pouvez  donc  pas  accuser  le  gouvernement. 

Vous  avez  reproché  à  Louis  d'avoir  retardé 

d'uu  mois  l'envoi  du  décret  qui  avait  réuni 

Avignon  elle  comtat  Venaissin  à  la  France* 

Citoyens  ,     l'assemblée    législative   avait 
adressé  le  même  reproche  au  ministre  Les- 
sart  ;  c'était  là  un  des   chefs  de  l'accusation 
élevée  contre  lui ,  et  sur  laquelle  la  hautec-our 
nationale  devait  prononcef.  Lessft:t  n'est  plus: 
il  a  péri  au  moment  où  il  préparait  sa  justifica- 
tion pour  l'Europe  ;  il  avait  annoncé  lui-même 
que  cette  justification  ^  à  laquelle  il  travaillait 
dans  le  fond  de  la  prison  où  il  était  renfermé  , 
ne  laisserait  pas  le  moindre  nuage  sur  son  in- 
nocence. Pouvez-vous  renouveler  aujourd'hui 
contre  sa  mémoire  une  imputation  dont  la  mort 
lui  a  ôté  le  pouvoir  de  se  disculper? 
Tome  IL  4 
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Vous  avez  encore  reproché  à  Louis  ïe^ 
troubles  de  Nîmes  9  les  agitations  de  ^Jalès  >  la 
conspiration  de  DasaiUailt. 

Mais  est*ce  donc  à  Louis  à  répondre  de  tous 
les  orages  qU^une  aussi  grande  révolntion  de* 
vait  naiurellement  exciter  ?  Il  est  impossible  ^ 
en  .général  9  qu'il  n'y  ait  pas  de  troubles  dans 
un  pays  où  Ton  change  la  forme  du  gouverne^ 
ment;  il  était  difficile,  surtout ,  qu'il  ne  s'en 
élevât  pas  dans  le  midi  de  la  France,  où  les 
esprits  naturellement  ardents  >  sont  facilement 
portés  à  se  livrer  à  tous  les  mouvements  qu'on 
cherche  ^  leur  imprimer.  On  a  imputé  à  Loui» 
d  avoir  favorisé  ces  troubles  ;  on  a  cru  que 
parce  que  les  princes  ses  frères  .avaient  des 
liaisons  avec  Dusaillant ,  il  avait  pu  aussi  en 
avoir  lui-même  ;  mais  cette  opinion  était  une 
erienr»  On  peut  juger  même  .de  cette  erreur 
par  les  piècei  qu^on  a  communiquées  à  Louis; 
car  on  remarque  en  ire  autres  choses ,  dans  cea 
pièces,  un  pouvoir  donné  à  Dusaillant,  pour 
emprunter  ,  au  nom  des  princes ,  une  somme 
àecent  mille  écus  :  or,  on  conçoit  quesi  Loui» 
avait  été  occupé  de  protéger  des  conspirations^ 
il  n'aurait  pas  réduit  les  conspirateurs  à  la  né- 
ciessité  d'emprunter  une  somme  .aussi  dispro-» 
portionnéQ  avec  les  dépendes  qu^  leurs  projeta 


(5/) 

devaient  exiger  »  et  qu'il  leio*  durait  foul^oi  iui<« 
même  des  secours  un  peu  plus  actifs# 

Mais  9  au  reste ,  k  mesure  (}ue  la  .connais- 
sance de  tons  les  troubles  du  midi  est  parvenue 
au  -gouTeiaiement  y  il  s'est  empressé  4e  les 
transmettre  lui-^même  à  rassemblée  ;  et  toutes 
les,  précautions  qo'elle  a  désirées  ou  inspirée^ 
ont  été  prises  pour  les  réprimer;  k  preuve  eu 
est  dans  le  résultat;  c'est  que  ces  troubleil 
n'existent  plus  déjà  depuis  plusieurs  mois  ^  et 
que  ee  sont  les  forces  et  les  moyens  du  gou- 
vernetneiit  qui  les  Qn:t  éteints* 

On  a  voulu ,  à  l'occasion  de  ces  mêmes 
troubles ,  faire  un  crime  à  Louis  d't^n^  lettre 
«que  MKîgensÛiein  ,  eammimdant  d^  midi ,  et 
qui  avait  été  rappelé ,  lui  avait  écrite  depuisi 
jb&n  rappelé 

Onâ^supposé  que  Lpui$  l'avait  emploj^é  d^ 
puis  cette  >époque*  * 

Maôs  ^l'abord  Wuxs  v^e  pouvait  pas  empé^ 
cher  Wigensthein4e  jui  écrire  une  let,tre  aprè^ 
.son  ràpjpiél ,  et  il  a  décluré^  au  :S^rpUis  ,  <|u'il 
Ji  avait  aUCttrtsQiïVrenir  d'avpir  reçu  ceJJe 4cm t 
<m  parle,  et  que  rain  w  cite  que  4'îaprès  up 
prétendu  registre  tenu  par  cet  officier. 

ToÛLi  -ce  qii'il  p<3^uvait  iklrft ,  était  4e  ne  :  pas^ 
ku^on^rde  nouvje^l  «emploi  >  def^uis  .sp^.fafH 
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pel  ;  et ,  en  effet,  Wigenstheîa  n'a  point  eu  de 
nouvel  emploi. 

On  a  parlé  d'un  éommandement  de  la  Corse; 
il  n'a  jamais  eu  ce  commandement. 

On  a  parlé  aussi  d'un  grade  dans  Farmée  du 
nord ,  et  il  est  possible ,  en  effet ,  que  Lafayette 
l'ait  demandé.  Le  projet  de  lettre  qu'on  a 
tïouvé  dans  les  bureaux  de  la  guerre ,  paraît 
même  en  être  un  indice  ;  mais  le  fait  est  que 
cette  lettre  n'a  jamais  été  envoyée,  et  que 
Wigensthein  qui  est  toujours  resté  à  Paris  de- 
puis son  rappel,  et  jusqu'à  sa  mort,  n'a  jamais 
été  employé  depuis  ce  rappel. 

On  a  reproché  à  Louis  les  coitiptes  rendus 
"par  Nàrbonne ,  à  l'assemblée  nationale,  relati- 
vement à  l'armée. 

^    Je  réponds  qu'au  sortir  de  son  ministère  , 
l'^aissemblée  nationale  décréta  que  Nàrbonne  , 
seul  responsable  de  tous  les  actes  du  gouver- 
-neinent  qui  le  concernaient ,  emportait  Tes- 
lime  et  les  regrets  de  la  nation. 
•    On  lui  a  reproché  d'avoir  détruit  la  marine  , 
-et  d'avoir  conservé   le    ministre    Bertrand, 
malgré  les  observations  que  l'assemblée  natio- 
nale lui  avait  adressées. 
'   Je  réponds  que  le  ministre  Bertrand  a  tou- 
jours  réfuté  lui-même  les  inculpations  ^u'oîi. 
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élevait  contre  lui  ;  et  que ,  tant  qu,e  l'assein- 
blée  nationale  ne  Taccusait  pas^  Loyis. était  1^ 
maître  de  lui  conserver  $a  conûance*  "  >    « 

On  lui  a  reproché. les  désastres  des  color 
nies.  .  . 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  Yen  justifier •; 

On  lui  a  reproché  le  n^oment  pu  il  avait 
dénoncé  les  premières  hostilités  qui  nouante- 
naçaient  de  la  part  de  l'armée  de  Prusse. 

Louis  a  expliqué  lui-mèfûe»  daos  çon  ij^cef*. 
rogatoire  9  qu'il  avait  dénoncé  ces  ho^tilité$  à 
l'assemblée  nationale^  au  premier  mopneôt  oa 
il  en  avait  eu  la  connaissance  ceriaipe ,  ec  le 
dépôt  des  afiaires  étrangères  en  fournit!  la, 
preuve.  '  ;    ,  . 

^  Oh  lui  a  reproché  la  reddition  de  Longwyt 
et  dç  Verdun. 

Je  réponds  qu'à  Longwy^  ce  sont  les  habi-v 
tant&qui  se  sont  rendus. 

£t  quant  à  Verdnii,  qut  avait  donc  nompié 
ce.  commandant  aujourd'hui  si  célèbre  par  soti 
héEoïsa^e,  ce  Beaurepaire,  qui  a  mieux  aitw, 
mourir  lui-même  q^ue  de  se  rendre ^  si çeii^est 
pas  Louis?  i 

On  lui  a  reproché  d'avoir  laissé  avilir  la,  a^h 
lion  française  dans  différents  pays  de  TEurape*», 

Je  n'ai  ici  qu'un  seul  mot  à  dire. 
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Je  demande,  pour  Louis ,  qu'on  compulse 
le  dépôt  des  affaires  étrangères ,  el  on  y  verra 
les  preuves'  les  ptus  aui^ntiques,  qtie  toutes 
.les  fois  qu^il  a  été  dénoncé  au  gouvernement 
quelque  iosulte  faite  aux  Français  »  dans  queU 
qàe  cOlir  de  TEurope  ,  le  gouverneiaent  en  a 
demanda  aussitôt  la  réparation. 
~  Le  temps  nou6  a  manqué  à  notis-mêmes  pour 
faire  faire  ces  recttercbes  ;  mais  Louis  atteste 
que  tes  preuves  existent* 

Enân ,  on  a  reproché  à  Louis  d'avoio  retenu 
les  Gardes-Suisses  y  malgré  la  constitution  qui 
le  lui  défendait,  et  l'assemblée  qui  ett  avait; 
ordonné  le  départ. 

Voici  les  faits  qui  répondent  à  cette  impu- 
tation ,  et  qui  la  réftitent. 

Un  décret  de  rassemblée  constituante ,  du 
17  septetnbre,  avait  dit  que  le  roi  serait  prié 
de  faire  présenter  incessamment  au  corps  lé- 
gislatif, Une  nouvelle  formation  du  ci-devant 
régimeht  des  Gardes  -  Suisses  ,  d'après  le» 
côaventions  ou  capitulations  qui  apuraient  été 
agréées  par  le  corps  helvétique. 

Et  cependant  rassemblée  nationale ,  consi^ 
défaut  que  ce  régiitoent  avait  bien  mérité  de  la 
pation  y  par  sa  conduite ,  avah  ordonné  qu'il 
serait  eniretetnu  sut*  Tancien  pied^  jusqw^à  cq 
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qu'il  eût  été  statué  autrement  sur  sa  destina- 
tion et  sur  lé  mode  de^on  service. 

D'après  ce  décret,  les  Gardes-Suisses  étaient 
toujours  restés  dans  le  même  état. 

Le  i5  juillet  dernier,  rassemblée  législative 
rend  un  décret  qui  ordonne  que  le  pouvoir 
exécutif  sera  tenu  de  faire  sortir,  sous  trois 
jours ,  les  troupes  de  ligne  étant  en  garnison 
dans  Paris. 

Autre  décret  du  même  jour,  qui  ordonne 
que  le  comité  diplomatique  fera  son  rapport 
sur  les  capitulations  avec  les  Suisses ,  et  sur 
la  suppression  de  là  charge  de  colonel-générâj 
des  Suisses. 

Le  17,  lettre  de  d'Affry  ,  relativement  k 
Tordre  qui  lui  avait  été  donné  de  faire  pai:tir 
le  régiment  des  Gardes-Suisses. 

Il  iaroque  les  capitulations  qui  n'étaient  pas 
encore  abrogées. 

Décret  qui  ordonne  que  provisoirement,  et 
en  attendant  le  rapport  du  comité  diploma-» 
tique,  deux  bataillons  de  ce  régiment  s^éloi- 
gneront  à  trente  mille  toises  de  la  capitale. 

D'AÔry,  placé  entre  les  capitulations  hel- 
vétiques et  la  volonté  que  semblait  manifester 
rassemblée,  adresse,  le  4  août,  à  rassemblé^, 
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de  nouy elles  observations  sur  le  mode  d'exé-^ 
cution  de  ce  décret. 

L^assemblée  passe  à  Tordre  du  jour* 

Le  décret  est  exécuté. 

Citoyens,  voila  les  faits  des  ministres. 

Louis  aurait  pu  se  dispenser  de  les  discuter , 
par  cela  seul  qu'ils  étaient  les  iaits  des  mi-' 
nistres. 

Tous  ces  faits ,  en  effet ,  seraient  vrais ,  ils 
fourniraient  matière  à  reproche ,  ils  seraient 
accusables ,  que  Louis  n'en  répondrait  pas. 

Mais  en  les  discutant  avec  la  rapidité  à  la* 
quelle  j'ai  été  forcé  par  le  temps,  j'ai  voulu 
prouver  au  peuple  français ,  que  même  dans 
ïes  choses  où  la  nation  ne  lui  avait  pas  demandé 
de  garantie ,  Louis,  s'était  toujours  conduit 
comme  s'il  avait  été  obligé ,  par  la  loi,  de  lui 
en  offrir  une. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  que  l'on  peut 
considérer  comme  le  concernant  personnel- 
lement. 

§11. 
Faits  personnels  à  Louis. 

Ici,  législateurs,  le  temps  me  force  encore 
de  presser  ma  marche. 
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Je  répondrai  cependant  à  tous  les  reproches 
qui  ont  été  faits  à  Louis. 

J'y  répondrai,  à  la  vérité,  avec  plus  de  ra- 
pidité et  moins  de  détail,  que  si  j'avais  pu  me 
livrer  à  toutes  les  combinaisons  nécessaires 
pour  une  défense  qui  embrasse  tant  de  chefs 
différents;  mais  j'y  répondrai  enfin  d'une  ma- 
nière à  les  réfuter. 

Je  dois  le  redire,  les  conseils  de  Louis  n'ont 
point  songé  a  eux  ;  ils  n'ont  songé  qu'à  Louis! 

Nous  savions  bien  que  ,  dans  une  cause  sur 
laquelle  toute  l'Europe  porte  aujourd'hui  des 
regards  inquiets,  et  qui  défendue  devant  les 
représentants  d'une  nation  qui,  par  ses  tripm- 
phes ,  est  devenue  l'objet  de  l'étonnemenl,  de 
toutes  les  autres ,  offrait  à  tous  les  mouvements 
de  l'âme  un  sujet  si  riche,  il  aurait  fallu  une 
discussion ,  pour  ainsi  dire ,  aussi  grande  que 
la  caus.ç  |nême.  Mais  nous  voulons  ici  éclairer 
le  peuple,  le  ramener,  dissiper  les  préven- 
tions qu'on  lui  a  inspirées;  nous  voulons  lé 
convaincre  par  les  faits  seuls  ;  et  l'abandon  de 
tous  les  mouvements  oratoires  est  un  sacrifice 
de  plus  que  nous  faisons  à  Louis,  et  sans 
doute  l'Europe  elle-même  nous  eh  saura  gré. 

Ou  a  d'abord  attaqué  Louis  sur  son  refus  de 
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du  20  juin  f  que  ce  décret  n'était  n^  suU^anî 
ses  principes ,  ni  duii^ant  son  cœur. 

On  a  opposé  aussi  a  Louis ,  a  l^occasion  des 
prêtres,  un  mémoire  qu'on  lui  avait  envoyé 
de  Rome,  et  où  il  parait  que  le  pape  réclamait 
ses  droits  sur  Avignon  et  sur  ceux  du  Saint- 
Siège. 

-  Mais  comment  Louis  aurait-il  pu  empêcher 
le  pape  de  lui  envoyer  un  mémoire,  et  où 
peut  être  de  sa  partie  délit  pour  Fa  voir  reçu? 

On  lui  a. opposé  également  une  lettte  qu'il 
écrivait,  en  1791 ,  à  Tévéque  de'  Ciermont, 
et  où  il  s'annonçait  à  lui  comme  disposé  à  réta-» 
h\\v  le  eulte  catholi(|ue,  quand  il  le  pourrait» 

Mais  ce  serait  là  une  opinion  purement  re- 
ligieuse;.et  par  conséquent ,  une  opinion  libre; 
cette  liberté  est  écrite  dans  la  constituticKi  :  la 
coi^titution  civile  du  clergé,  au  contraire, 
n'y  est  p£>s;,  elle  en  a  été  retirée,  oui  plutôt 
elle  n'^n  a  jamais  fait  partie,  et  Louis, écrivait 
avant  l'époque  où  il  a  accepté  la  constitution»^ 

Louis  a  pu,  d'ailleurs,  accepter  la  constitu- 
tion ,  sans  la  croire  exempte  d'errwrS:  ;  il  F» 
même  dit^uand  il  l'accepta.  Il  a  pu  espère»" 
des  réformes,  légales  ;  mais  il  y  ?i  loin  d'ç^^péf  er 
des  réib;*mes  légales  à  l'intention  de  d^ruire 
ou  de  renverser.: 
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On  a  reproché  à  Louis  d'avoir  continué  de 
solder  sa  garde ,  dont  rassemblée  avait  or- 
donné le  licenciement.    - 

Citoyens,  ici  se  présentent  plusieurs  ré- 
ponses. 

D'abord ,  on  ne  peut  pas  contester  que 
Louis  n'eût  été  le  maître  de  refuser  de  sanc- 
tionner le  décret  qui  avait  prononcé  que  sa 
garde  serait  licenciée ,  puisque  cette  garde,  il 
la  tenait  de  la  constitution  elle-même,  et 
qu'on  ne  pouvait  la  lui  ôter  que  de  son  aveu  ; 
cependant  l'assemblée  nationale  lui  a  demandé 
ce  licenciement  ;  il  l'a  ordonné. 

Mais  comme  le  décret  de  licenciement  ac- 
cordait à  Louis  la  faculté  de  recréer  cette 
garde,  et  de  la  recomposer  en  partie  des 
mêmes  sujets,  il  fallait  bien  que  jusqu'à  ce 
que  celte  recoriaposition  pût  s'effectuer,  Louis 
leur  continuât  àtous  la  solde  qu'il  leur  donnait. 
C'était  un  acte  (inhumanité,  tout  à  la  fois  et 
de  justice. 

Louis  le  devait  d'abord  à  l'égard  de  ceux 
qui  devaient  et  pouvaient  rentrer. 

Il  le  devait  ensuite  à  l'égard  des  autres, 
puisque  ces  autres^gardes  n'éiaient  pas  jugés. 

Il  ne  Fa  pas  faitd'ârlieurs  clandestinement; 
il  Ta  fait  paruae  ondonnaùce  qui  a  été  publique. 
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On  a  dit  que  parmi  ces  gardes ,  il  y- en  avait 
de  connus  par  leur  incivisme^ 

Mais,  premièrement,  on  n'avait  rien  afti-< 
çulé ,  à  cet  égard ,  d'individuel  et  de  positif. 

Secondement,  on  ne  pouvait  pas  les  croire 
coupables  ,  tant  qu'ils  n'étaient  pas  jugés. 

Troisièmement  enfin  ,  ceux  qui  auraient  été 
convaincus  d'incivisme  aux  yeux  de  Louis , 
ne  seraient  pas  rentrés  dans  la  recomposition 
qui  aurait  été  faite  ;  mais  ]usque*là  il  y  aurait 
eu  de  la  barbarie  à  Louis  de  leur  refuser  des 
secours  dont  la  nécessité  pour  eux  était  si 
pressante. 

Ou  a  reproché  aussi  à  Louis  d'ea  avoir 
donné  aux  émigrés ,  des  secours. 

On  lui  a  reproché  des  intelligences  avee 
ses  frères. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  cherché  à  favo- 
riser f  par  le  moyen  de  ses  ambassadeurs  y  la 
coalition  des  puissances  éCrangères  contre  la 
France. 

On  lui  a  reproché  enfin ,  son  influence  à  la 
cour  de  Vienne. 

"■  Législateurs.,  je  réunis  tous  ces  faits  ',  parce 
qu  lis  i-entrent  tous  dans  le  mieme  chef  d'accu** 
;sation ,  et  je  vais  répondras. 
.    D  abord ,  je  dois  observer  que  dans  .tous  lé» 


(63) 

actes  publics  dugoi^vernemeni,  Louis  n^a  cessé 
de  témoigner  la  plus  forte  oppositiou  à  l'émi- 
gration ,  et  qu'il  la  toujours  combattue ,  noa 
seulement  par  toutes  ses  proclamations  natio- 
nales y  mais  par  toutes  ses  relations  avec 
Tétranger. 

J'invoque ,  à  cet  égard ,  les  registres  des  af- 
faires étrangères  et  ceux  du  conseil  ;  le  temps 
nous  a  manqué  à  nous-mêmes  pour  les  dépouil- 
ler ;  mais  ils  doivent  en  renfermer  une  multi- 
tude d'exemples. 

Je  puis  toujours  citer  un  fait  qui  est  biea 
remarquable,  et  dont  les  affaires  étrangères 
ont  fourni  la  preuve. 

Au  mois  dé  novembre  179Ï  ?  les  émigrés 
avaient  voulu  faire  acheter  des  canons  et  d'au- 
ties  munitions  de  guerre  que  les  habitants  de 
Francfort  avaient  refusés. 

Louis  en  est  informé  par  son  résident. 

Sur-la-champ  il  fait  écrire  à  ce  résident, 
par  sou  ministre  ,  pour  lui  donner  ordre  de  re- 
mercier de  sa  part  le  magistrat  de  Francfort  y 
de  la  sage  conduite  qu'il  avait  tenue  en  cette 
occasion ,  et  l'inviter  k  redoubler  de  précau- 
tions et  de  yigilaiK:e ,,  pour  empêcher  que  les 
émigrés  ne  p^u^TÎn^ç^nt  à  $e  procurer,  kFraac<- 
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fort /et  les  armes  et  les  munitions  qu'ils  y 
avaient  fait  demander. 

Voilà  pour  les  actes  publics. 

Maintenant  9  y  a-t-il  eu  des  actes  privés? 

On  parle  de  secours  d'argent. 

Citoyens ,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  émigré  y  un 
seul  véritable  émigré  y  à  qui  Louis  ait  donné 
des  secours  pécuniaires. 

Il  a  fourni  à  Tentretien  de  ses  neveux, 
depuis  que  leur  père  n'était  plus  en  état  d  y 
fournir  lui-même. 

Mais  y  qui  est-ce  qui  aurait  le  courage  de  lui 
en  faire  un  crime  ? 

D'abord  ,  l'un  de  ses  neveux  n'avait  que 
onze  ans  , .  et  lautre  quatorze  ,  lorsque  leur 
père  est  sorti  de  France  ;  et  peut-on  consi- 
dérer comme  des  émigrés ,  des  enfants  de  cet 
âge  qui  suivent  leur  père  ? 

En  second  lieu ,  point  de  loi  encore  à  cette 
époque,  qui  eût  fixé  l'âge  relatif  à  l'émigra- 
tion :  la  convention  elle-même  vient  d'en  faire 
une  ;  mais  cette  loi ,  que  la  convention  vient 
de  faire ,  n'existait  pas. 

En  troisième  lieu ,  depuis  le  décret  qui  avait; 
déclaré  les  biens  des  émigrés  acquis  k  la  na- 
tion^ et  qui  avait  par  conséquent  enveloppé 
tous  cetixde leur  père^  lés  neveux  de  Louis 


étaient  sans  ressourcea,  et  c'étaient  ses  ne-» 
veux*  . 

Lui  étaitHl  donc  défendiide  sentir  la  nature 
et  d'obéir  à  ses  mouvements  ?  Et  parce  qu'il  * 
était  roi,  fallait-il  qu^il  cessât  d'être  parent, 
ou  même  d'être  homme? 

Il  a  fait  quelques  dons  particuliers  à  la  gou- 
veroante  de  ses  entants  ;  mais  c'était  la  gou- 
vernai^ie  de  ses  enfants  y  et  qui  était  sortie  de 
France  dès  1789. 

II  en.a:fdit  à  un  des  menins  qui  avaient 
élevé  sa  jeunesse ,  Choiseùl-Beaupré  ;  mais 
Choiséul  était  retiré  en  Italie  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  et  n^a  jamais 
porté,  ies  armes  contre  la  France  (1). 

11  en  a  fait  à  Roehefort,  qu'on  cite  dans 
racie-'d'accusation;  ipais  Rochefort  n'est  pad 
émigré.. 

IJ  a  fait  passer  une  somme  d'argent  à  Bouille  ; 
.mais  c^était  pour  le  voyage  de  Montraédy. 

On  lui  reproche  un  don  fait  à  Hamilton; 
mais  il  lui  devait,  par  justice,  de  le  dédom- 

(1)  Nous  ïivons  oublié  de  parler  de  la  Vauguyon  ,  q^ji 
«st  cite'  dans  l'acte  d'accusation  ;  mais  la  Vauguyon  était 
aussi  un  ^utre  meoiti  de  Louis ,  et  il  était  retiré  en  E&^ 
pagne  dès  les  premiers  momeals  do  la  révolution. 
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mager  des  penesi'qti^il  avait  fistiies  dans  ce tûéme 
voyage  de  Montmédy,  et  que,  par  sa  situa* 
^uon ,  il  lui  était  ii»f>os&ib]e  de  suppCMter* 

On  dit  que  Bouille  a  remis  à  Monsieur ,  par 
ordre  c|e  Louis ,  une  somme  de  six  oent  mille 
livres  ,  qu'il  tenait  de  lui* 

Mais  c'est  une  phrase  puretpent  amj^ibolo- 
gîque ,  qui  a  donné  lûeu  à  cette  imputation* 

Le  compte  envoyé  par  Bouille  porte  :  remi$ 
à  Monsieur^  frère  du  roij  par  son  ordre^    - 

Cet  ordre  est  évidemment  celui  de  Mon- 
sieur, qui ,  en  effet  9  donnait  des  ordres  dtta 
l^tranger ,  et  même  des  brevets  sous  le  ndm 
dn  roi  9  et  non  pas  celui  de  Louis  ;  et  la  mé* 
prise  n'est  venue  que  de  cette  quaMté  d^t 
frère  du  roi  /  qu'on  ajoute  au  noid^  de  Mon-- 
siotir  :  mais  la  vérité  est^  et ,  si  on  nous  ava^it 
donné  communication  des  pièces  qui  bni  dû 
i^ccompagner  le  compte  qu^avaii  envoyé 
Bouille ,  et  dans  lesquelles  devait  uëceftsaire^ 
ment  se  trouver  Tordre  de  Monsieur,  on  en 
aurait  eu  la  preuve  authentique  :  la  vérUé  est> 
dis-je  f  et  Louis  l'affirme  y  que  jamais  il  n'a 
fait  passer  à  Monsieur  aucun  secours  pécu- 
niaire. 

-   Tout  ce  qu'il  a  fait  a  été  de  payer  une  an*» 
cienne  dette  de  son  autre  frère ,  de  4oo;Ooo  Jiv,^ 


mâfîi  eeilfe  dëtlte,  Lôiife  Va^aît  càntî^rHiîéie ,  et 
99inê  dô^M  bu  H^  sera  p^s  étôtt^é  qa'!!  t)'ait  pëisr 

Le  tràatîoniïe'itiénfdfelâiibiraîrié,  en  1^89, 
dont  on  n'a  pas  cfàiut  Ôè  lui  faîrè  iiù  crime, 
car  on  Im  a  dîspnté  jusqu'aux  mouveimsiits  les 
plus  hatfnèceiits ,  était  auâ$i  tih  acre  de  tteÀÊH'^ 
sance  ^  et  qui  avait  pour  objet  de  fetorkist*  «t? 
de  soutenir  ce  coœmeixîe. 

Ainsi  i^  toutes  ces  libéralités  x^w'oti  lui'  ie-^ 
proche  èiCMtoncii&ti»»  coéar^  et  ai9C;uné  hë  ^tit 
&fresqspleeter  ses  priitei{lies. 

On  Hi  ^epit^hfe  d'aVoit'  inôrié  ii  là  Cthit  dé 
Vîerihe  ;  ^  poùt  le  'fA'oWVék* ,  on  cîtfe  ntiè  lettre 
de^uiik)ilt<é^  à  Monsi^eiir  ,  et  Bâmôutier  pa- 
raît lui  présenter  Breteuil ,  comme  ayant  quel- 
que tttflèenee  à  là  couf  de  ^ienoe ,  et  où  il 
«up^^e  >  feA  tnémé  temps ,  que  Breténùil  pou-* 
ttiit  ^^(Hitiait^e  k  TOloftïé  <ia  rt)i.  i 

■  .'  .  M 

(*)  Note  explicative ,  postérieure  à  l(i  rédaction*.  Le 
Wsor  ptiMttc  étâk  trhâfgt?  àe  payer  plusieurs  dettes  de 
Philippe  Â*Kt\kAà.  SàValette  Délàagè  Miit  avance  à  un 
des  créanciers  une  koBûmie  de4o^>ooo  Uv.^  et  Lduis  l'avait 
cauliojin^.  Cast  de  c^e  caiiûoiHiemeiit  doi^t  QH  parle  ; 
aia^i  la  somme  a  éié  paye'e  à  un  créancier  en  France ,  e% 
n^av-aît,  par  consc^quent,  aucun  rapport  à  rënxigraÛQtt' 
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Mais^  (Fabprd  ce  n'est. qu'une  leitre  de  Du- 
iT)9u(ier,^ 'et  Dumoutier  était  bien  l'agent  des 
princes  auprès  des  puiss^pces. étrangères ,  mais 
n'étsàt  pas  celui  de  Louis.  Son  opinion  ne  peut 
donc  être  ici  d'aucun  poids. 

£q  second  lieu ,  cette  opinion  même  n'est* 
pas'b. preuve  de  l'existence  dg  fait  dont  Du- 
mouiièr  parle  ,  c'est*a-dire ,  <jue  Breieuil  cou- 
uût  en  effet  la  yoionté  du  roi. 

Etieofin,  quand  on  irait  même  jusqu'à  re- 
garder ji'^llégation  de  Dumoutier  comme  uae. 
preuve  de  ce  fait  étraoge^  où  est  la  preuve 
q^u'il  faudrait  bien  nécessairement  rapporter 
aussi ^  qup  cette  volonté  du  roi,,  qu'on  n'ex- 
plique pas  ^  fût  une  volonté  de  nature  à.  être: 
accusée?^ 

Ou  cite  également,  Mpe  lettre  de  To.ulojq.:^* 
geon  ,  écdte  au  moment,  où. il  ge  dispo^a^it  à 
faire  un  voyage  à  Vieun/s  ,;et,oii  on  a  prétçudu 
qu'il  disait  que  le  roi  aidait  daigné  lui  faire 
mander  qu^il  approuvait  sa  conduite. 

Je  pourrais  remarquer  d'abord  que  celte 
lettre  de  Tovtlongeou  parait  infînimeùt  sus- 
pecte ;  car  on. y  parie  d'un  Valéry  ,  neveu  de 
Toulongeon  >  lieutenant-colonel ,  et  on  assure 
que  Valéry  n'est  que  cousin  de  Toulongeon, 
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et  nod  pas  son  neveu,  61  qu^il  ti^est  pas  ndn 
plus  li6u(enant*^co)<>neL 

Or ,  Toulongeon  se  serait-iHrompé  ainsi  làî- 
même  sur  sa  famille  ? 

Mais  j'admets  TaUégation  de  la  lettré,  telle 
qu'elle  est  :  qu'en  résulte-t-ii? 

Où  est  h  preuve  qu'en  effet  Louis  ait  ap- 
prouvé la  conduite  de  Toulongeon  ? 

Peutr-on  Taccuser  sur  uue  assertion  qui  lui 
est  étrangère?  ^ 

Et  la  fausseté  de  cette  assertion  ne  sefait^elle 
pas  assez  apercevoir  d'elle-même ,  lorsqu'on 
remarque  que  c'est  aux  princes,  frèi^ès  de 
Louis ^  que  Toulongeon  écrit  que-  L'oûîâ  lui  a 
fait  mander  qu'il  approuvait 'sa  conduite,  et 
que  sur  un  tait  aussi  important ,  puisqu'il  s'a- 
gissait  des  intentions  ou  de  la  volonté  de  Louis, 
il  ne  donne  à  ces  princes  aucun  renséignenÀent 
ni  aucune  preuve.  ;!*''; 

A  quoi  conduisent  d'aiHeurstmiie»  ces  ac- 
cusations ,  dont  la  base  se  prend-  dans  dcis 
lettres  ?  On  va  en' juger  par  un  exemple' par- 
ticulier. •  l  )^^ :•  '   .         ■  ' 

On  a^ opposé  àLonisi  une  lettre  de  Choiseul- 
Gouffier  ,:  par  h«jM€liê  il  paraît  que  Ghoiseul- 
Gouffîer  éàiit  Qccupé'à  cimenter  laMiajDice  de 
la  Turquie,  avedr  A:  atwélie  i  ei  bu  aCï*w  'qjue, 
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parée  que  Chois^al  avait  été  Vambassadmir  cbe 
Louis ,  on  pouvait  imputer  à  Louia  les  projets 
4c  CbK)iaeul  li]i*iaêtoe« 

Mais  je  ne  veux  ,  poiu*  iré^oodre  à  ceuj^  im- 
putation ,  que  ta  lettre  Df^êive  de  Chotaeu}. 

Cette  lettre  prouve ^  en  efiei,  deux  choses; 
la  première  ,  qv^  déjà  deux  ipois  avaet  soa 
rappel ,  Chois^ulhGouffîeF  Vivait  oô'ert  ses  set- 
vioefi  aux,  princes,  efi  u'cn»  avait  pas  reçu  de 
réponse. 

I4  première  phrase  comfiaenGe  ainsi  : 

Cl  Quoique  j^e  n'aye  posiatreçu  les  o^rdresd^ 
»  '^os  altesses  royales ,  quefai^ahosésoUid^ 
)).  ter  ilx  ^  de^^  f^ois ,  i'e$père  qu'elles  au- 
n  roni  <laigué  recevoir  avec  boi^té  rboBinia^e 
«n  de  mou.  dévouesteofi  et  de  mon  inaltérable 
i^  fidélité.  M 

£t  la  aeconde  ^  c'eat  que  c'est  trolts  ^oiurs 
après  son  rappel,  que  ChoiseulrCqulfier s'était 
détefuaifié  a  réîtéfieir  de  nouveau  KofiVe  de  ses 
aervicea  aux  priuees  ,  et  à  former  dea  projets 
eoutre  l'amkadsadeur  )  uatronal ,  qui  av<ait  éee 
nommé  pour  le  remplacer. 

La  preute  eu  est  dans  cette  autre  phrase* 

ix  J'ai Tççu 9  il  y  a  trois  joi^sa,  mes  leiêves  èe 
j>.  rappel  i.  ell^  wit'arinouceni  que  je»  sois'  rem- 
A  çlacé.p«ir:M«>de)!fi0moi(villtr;aînfiii^^)6s  pM>* 
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»  jets  de  cet  diobassadeur  naûotial  lie  sont  pas 
»  domeux.**.  et  v€»s atteste»  royarle»  $aai.yrop 
»  éclairées  pour  ne  pas  apercevoir  leê  funestes 
I  incoiwéoieAl9  de  ta  négocutiaa  dont  il  s^esr 
»  chargé*  » 

Âiôsi ,  c'était  Cbac»eul  qai  éc^ivak ,  qui 
agissait;  cfui^  tappeté  par  Louis ^  ailrait  se^ 
isrvices  mm,  princes  p  qui  s'efforçait  de  eoii-< 
server  sa  place  aalgré  son  rappet ,  et  c^eéf 
Louis  qu'on  accuse  l 

Enfin,  on  oppose  à  Louis  un  bîliet  Si^ns  da4;e, 
qn'^m  dit  écrit  de  la  main  de  Mo^isieur,  au 
nom  des  deux  frères ,  et  qu'on  assure  at^dir 
trouvé  panai  ses  papiers. 

Louis  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  avouer^  ni^ 
constater  l'auibenttcité  de  ce  Inttet^ 

Mais^  premièrement,  ce  kîllet  est:  un  acte 
de  ses  frères,  et  non  pas  de  lui*  , 

Secondement ,  ce  billei  même  prowve:  évi- 
desament  que  Lon»is  ù'étdît  pas  en  relation  ave6 
<!«x  ;  car  il  ne  suppose  ni  aôureHes  reçues 
afraut,  ni  réponse  qu'on  attende  après« 

Troisièmement,  enfin,  la  dernière  pbrasd 
to  rapporte  clairemeiu  la  da'te  ^  à  Vépo^tte  de 
h  saspension  de  Louis /en  i79'i'  ;  et#  comni^ 
on  voit,  cette  éaie  seule  sutifil'ail  pour  elÈnf^ê^ 
thep  qu'on  n^  pût' en  tii^r  auc'ime  îndueiioii* 
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Je  ne  m'arrête  pas ,  au  reste ,  sur  cette  im- 
putation de  commerce  considérable  qu^on  n'a 
pas  craint  de  faire  à  Louis ,  et  dont  on  a  pré* 
tendu  que  les  papiers  de  Septeuil  fournissaient 
la  preuve. 

Vous  lui  avez  vous-mêto^s  rendu  )uslîce; 
vous  n'en  avez  pas  fait  un  chef  de  votre  acte, 
vous  n'en  avez  fait  qu'une  question  ;  mais 
quand  vous  avez  .fait  ceitê  question  à  Louis, 
il  a  dû  vous  en  manifester  son  étonneinent*    . 

La  circonstance  qui  a  servi  de  base  à  cette 
imputation  révoltante,  est,  en  effet, .extrême- 
ment simple. 

Louis  avait,  comme  tous  les  rois  ses  prédé- 
cesseurs ,  une  somme  particulière  qu'il  desti- 
nait à  des  actes  de  biehfaissince. 

En  1790,  il  la  confia  à  Septeùil,  avant  théine 
qu'il  fut  trésorier  de  la  liste  civile. 

Septeuil,  qui  ne  youlait  pas  être  soupçonné 
d'en  avoir  profité  personnellement,  la  plaça, 
d'abord,  pendant  quelque, temps,  en  effets  sur 
Paris,  at  ensuite  eniJetires  de  ch^Jsge  sur 
Paris  (Qt  sur  l'étranger^  ,        . 

Dans  rinlervalle ,  il  :  en  rendait  compte  à 
L.o]uis,  ou  payait  les  sostïxn^  pour  lesquelles; 
Louis  donnait  sur  lui  d^.naandats.  .  .  ; 

.Yc^il^i  lj9«i  faits  V  l»owiSî:«fBrme  qu'ils  Sîoflt 
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exacts ,  il  n'y  a  dans  les  papiers  de  Septeuil 
aucune  pièce  qui  les  démenie. 

Tout  ce  que  présentent  ces  papiers,  c'est 
une  spéculation  qu'il  parait  que  Septeuil^  qui 
avait  des  fonds  considérables  en  propriété , 
avait  faite  au  mois  de  mars  dernier^  pour  soa 
propre  compte,  en  marchandises  achetées  et 
revendues  chez  l'étranger. 

Mais  Septeuil  qui ,  dans  une  déclaration 
qu'il  a  rendue  publique,  explique  cette  spé- 
culation ,  avoue  lui-même  que  non  seulement 
elle  ne  regardait  que  lui, mais  qu'il  existait  un 
registre  particulier,  tenu  pour  les  fonds  de 
Louis^  qu'on  a  dû  trouver  aussi  parmi  ses  pa- 
piers, dont  on  ne  nous  a  pas  donné  commu- 
nication,  et  qui  indique  l'usage  de  ces  fonds 
mêmes. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  sur  ces  pré- 
tendues compagnies  de  contre  -  révolution- 
naires ,  qu'on  suppose  que  Louis  entretenait 
dans  Paris,  et  qui  étaient,  dit-on,  dësiînées  à' 
y  opérer  des  mouvements  capables  de  servir 
ses  vues. 

Jamais  Louis  n'est  descendu  dans  de  pareils 

détails. 
Jamais,  comme.il  voju$  Ta  déclaré  lui-même^ 

il  n'a  eu  des  vues  coutre-révolulionnaircs. 
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Les  ffiînîsires  ont  pu  voiilcif  connaître  Tétat 

de  Paris. 

Ils  ont  pu  y  savoir  des  observaienrs^ 

Ils  ont  pu  désirer  que  ces  observateur»  lent 

rendissent  compte  des  opinions  et  des  mon- 

Tements. 

Ils  ont  pu  saïarîer  des  journaux  utiles  ;  maïs 
c^étaienl  les  ministres,  et  non  pas  Louis;  et, 
d'ailleurs,  les  ministres  eux-mêmes  n'ont  ja- 
mais p\^  avoir,  dan$  ces  soins  qu'ils  auront  cru 
devoit*  se  donner,  que  des  vues  constitution- 
belles. 

Je  viens  au  reproche  de  subornation  de  plu- 
sieurs membres  de  rassemblée  législative. 

On  a  accusé  Louis  d'avoir  voulu  faire  passer,, 
par  des  voies  corruptrices,  des  décrets  relatiis 
à.  la  liquidation  des^  charges  de  sa  oiaispa  et 
des  pensions  de  sa  liste  civile. 

Législateurs,,  j'oserai  vous  dire  que  vous-* 
piêraes  ne  Tavez  pas  cru« 

Vous  n*ave2  pas  cru  qu^il  y  e6t  un  seul 
membre  de  rassemblée  législative  qui  eût  été 
capable  de  se  vendire  à  la  corrapûou  ,  ni  que 
Louis  eût  été  lui-même  capable  de  rexercer* 

Et  quel  eût  do»c  été  icî  ^intérêt  de  Louis^? 

Itia  li<|uidaiion  c^s  charge»  d^  sa^  maison' 
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^y^it  été  évaluée  dans  rassemblée  coâsiituaiitc, 
par  Montesquiou  ,  à  trente  noiiUîous. 

Elle  avaîi  été  évaluée  par  Cainboa,  dans 
l'assemblée  légîslatiTe^  à  la  nième  somme. 

L^adoiiniatrateur  de  la  liste  civile  les  portaic 
également,  de  son  côté,  à  trente  millioDS^ 
Mais  il  avait  un  autre  plan  :  ï\  voulait  que  les 
officiers  de  la  maison,  du  roi  9  qui  seraientr 
conservés  ,  versassent  dix  millions  dans  l& 
trésor  national ,  par  forme  de  cautionnement^ 
dont  les  intérêts  seraient  payés  par  la  liste  ci* 
vîlç ,  et  que  la  liquidation  fût  réduite  à  vingt. 

Ce  plan  avait  été  également  adopté  par  le 
cooimissaire-liquidateur. 

On  se  proposait  aussi  de  le  faire  agréer  par 
l'assemblée  nationale* 

Mais  qu'offrait-il  donc  de  si  utile  ,  pour 
*  qu'on  dût  recourir  à  la  corruptioii,  pour  en 
obtenir  ïe  succès? 

11  réduisait  de  dise  millions  la  liquidation  des 
charges  de  la  maison  de  Louis. 

U  soulageait  de  dix  nitllions  la  caiss'e  na-< 
tionate. 

Il  chargeait  la  liste  eîvîle  des  în^étêt^  de 
cette  somiD'e. 

Où  était  dbne  Tafranlage  qu'on  y  trouvait 
pour  \t$  finafieeS'  de  Louis  ?  . 


' 
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On  parle  d'une  somme  de  cinquante  mîile 
livres  que  demandait,  dit-on,  le  commissaire-^ 
liquidateur  :  mais  celte  somme  ne  lui  était 
pas  destinée  à  lui-même  ;  elle  devait  payer  les 
frais  de  bureaux  qu'exigeait  une  liquidation  si 
considérable. 

'  A  l'égard  de  la  liquidation  des  pensions ,  il 
parait  que  le  projet  de  décret  était  de  diviser 
ces  pensions  en  trois  classes. 

Les  pensions  pour  service  dans'  la  maison 
militaire  y  on  leis  soumettait  à  la  liquidation* 

On  soumettait  également  à  la  liquidation 
toutes  les  pensions  accordées  par  les  rois ,  pré- 
décesseurs de  Louis^  pour  service  dans  sa  mai- 
son domestique. 

Et  quant  à  celles  accordées  par  Louis  lui- 
même  ,  pour  sa  maison  domestique  y  ou  pour 
îa  feue  reine,  on  en  renvoyait  les  titulaires  à 
se  pourvoir  sur  la  liste  civile. 

C'est  pour  ce  projet  de  décret  qui  débaraiS-* 
sait,  ditron,  la  liste  civile  d'un  grand  nombre 
de  pensions  qui  la  regardaient,  qu'on  suppose 
qu'il  y. a  eu*  en  ettet  dfi  la  corruption  exercée  ; 
et  on  cite  une  lettre  dc'  l'administrateur  de  la 
liste  civile,  écrite,  dit-on,  aussi  à  Septeuîl , 
et  où  il  lui  disait  que  ce  décriet  coûterait  (guinze 
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cent  mille  livres ,  et  qu'il  lui  fallait  cette  somme 
pour  le  lendemain.  v 

Je  pourrais  demander  d'abord ,  si  cette  let- 
tre est  sincère  ,  si  elle  a  été  véritablement  écrite 
par  l'administrateur  de  la  liste  civile,  et  si  en 
effiet  c'est  lui  qni  Ta  adressée  à  Septeuil. 

Je  pourrais  demander,  si,,,  aujourd'hui  que 
cet  administrateur  n'existe  plus ,  on  peut  ar- 
gumenter d^une  lettre  dont  il  n'a  pas  reconnu 
rautheaticité  avant  de  jnourir;  si  on  peut  inter- 
préter contre  sa  mémoire  le  sens  d'une  phrase 
qu'il  expliquerait  peut-être  lui-même,  s'il  vi- 
vait encore;  si  en  effet  c'est  une  preuv.ç  qu'il 
y  ait  eu  véritablement  quelque  corrupiiou 
exercée.  ,  . 

Je  pourrais  demander  •  .  ,  .  mai^  ^  pour- 
quoi des  considérations  de  ce  genre,. lorsque 
je  puis  répondre  avec  un  seul  mot. 

Le  fait  est,  qu'il  résulte  des  pijèces  mêmes 
qui  ont  été  communiquées  à  Louis ,  que  c'e^t 
lui  seul  qui  a  empêché  que  ce  projet  de  dé- 
cret ne  fût  soumis  a  l'assemblée  nationale  et 
examiné  ('*^). 

Croi;-x)u  maintenant  que  si  ce  fût  lui  qui  se 


(*)  Les  pièces  même^  prouvant  qae  Louis  ea  prit  de 
l^humeur. 
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fiït  permis  des  mânteuvres  coupables  pour  !è 
faire  rendre,  ce  fût  lui  aussi  qui  eût  empêcbè 
qu'il  ne  fût  rendu? 

Et  quel  eut  été  donc  le  motif  qui  eût  pu  lé 
d^t^rmîner  k  solliciter,  par  des  intrigues ,  un 
pareil  décret  ? 

Je  ne  parle  pas  de  son  caractère  qui  répugne 
il  toute  mesure  lâche. 

Je  ne  parle  pas  des  membres  de  rassemblée, 
qui  étaient  bien  incapables  de  s'y  prêter. 

Je  parle  de  son  intérêt  :  où  étail-îl? 

Si ,  en  effet ,  il  avait  voulu  se  débarriasset 
des  pensions tju'on  rejetait  sur  la  liste  civile, 
tjui  Ten  empêchait  ?  il  n^avait  qu'a  ne  pas  le« 
payer. 

Et  ctoït-on  que  Louis  n'eût  pas  mieux  aimé 
xeite  mesure- îà  que  Tautre  ?  Crolt-on  qu'il 
n'eût  pas  préféré  d'user  d'un  acte  de  sa  volonté, 
plutôt  que  de  recourir  à  un  moyen  qui  eût  été 
dt  nature  à  le  compromettre? 

LTibmtae  (capable  d'exercer  une  Coï^rupiîon 
criminelle,  et  qui  peut  lui  nuire,  n'est-il  pas 
encore  bien  plus  capable  d'un  refus  injuste, 
m^îs  qui  n'est  paS  dangereux  pour  lia? 

En  un  mot,  je  conçois  la  corruption  qui 
tourne  au  profit  de  l'intérêt  personnel  ;  mal-  • 
heureusement  le  cœur  humain  en  fournit  1» 
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preuve  ;  îiiais  titte  co^rruplioa  (![\xi  notas  laîâse 
toute  la  ï)a'S8es3e<)otn  elle  nous  souîUe ,  et  dont 
ravaotage  e$l  tout  entier  pour  autrui ,  j*avoue 
qu'il  m'est  impodsible  d'en  avoir  Tidée* 

On  a  fait  àuksi  à  Lo^is  une  autre  imputa- 
tkni  y  qm,  dans  le  premier  moment  où  elle  fut 
connue  y  dut  e^<^îiév  «lue  grande  fermentation 
dans  le  peuple^  et  dut  lui  paraître  bien  grave. 
Oq  Ta  accusé  d'avoir  continué  de  pay^r  tou- 
jours s«s  gardes^du- corps  à  Coblentz. 

Ea  examinant  cette  impritation,  législateurs, 
je  ne  dois  pas  balaïKier  a  vous  déclarer  qtr^elle 
m'avait  fait  à  mroi-inètoé  Timpression  la  plus 
doutourease  j  j'avais  osé ,  avant  d'être  le  dé- 
fenseur de  Louis,  suspecter  sa  bonne  ibij 
jamais  osé  élever  dei  doutes  sur  ses  intentions; 
le  preuves  me  paraissaient  si  fortes,  les  pièces 
Èi  claires ,  les  résultats  qu'on  en  tîtait  si  évi- 
dents, qu'il  m'était  impossible  de  concilie^ 
l'opinion  que  j'aurais  voulu  pouvoir  me  don- 
ner, avec  celle  que  je  me  trouvais  obligé  de 
prendre.  Eb  bien  i  je  m^àccuse de  mon  erreur: 
la  défeiïse  de  Louîs  ni 'a  éclairé,  et  Je  viens 
ici ,  aux  yeui  de  la  France ,  lui  taire  la  répa- 
ration solennelle  que  je  lui  dois. 

Un  mot  seul,  dâ^is  décisif,  va  éclaîrcîç- celte 
imputàûon.  . 


\, 
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Aucun  de  vous  n'a  sàrement  oublié  que 
toutes  les  pièces  qu'on  a  imprimées ^  la  lettre 
de  Poix  à  Louis ,  le  mémoire  qu'il  lui. avait 
adressé  ,  la  lettre  de  Coblenlz ,  les  étais  nomi-. 
natifs  des  gardes-du-corps  ;.que  toutes  ces  piè- 
ces »  dis* je,  se  reportent  au  mois  à* octobre 
1791  y  et  la  lettre  de  Coblentz  même  porte 
cette  date. 

Eh  bien  !  voici  ce  qu'écf ivait ,  le  24  no- 
vembre  suivant  ^  l'administrateur  de  la  liste 
civile  au  trésorier  de  cette  même  liste< 

«  LHntention du  roi.  Monsieur,  est  de  cou- 
»  tinuer  aux  officiers  et  gardes  des  quatre 
»  compagnies  de  ses  gardes-du-corps,  leur 
ïi  traitement  actuel^  jusqu'à  ce  que  sa  majcjsté 
>;  ait  pxpaçncé  définitivement  sur  leur  sort  u^ 
»  térieur:  mais  sa  majesté  entend  que  le  mon- 
»  to^njt  de  ces  traitements  ne  soit  plus  délivré 
))  en  maçse  à  Tétat-major,  et  que  désormais 
»  chaque  indmdu  ,  ojfieier  ou  garde  ,  soîi 
»  payera  la  caisse  de  la  liste  civile  ,  sur  sa 
»  quittance  ouprqcuration^  accompagnés d* un 
»  certificat  de  résidence  dans  le  royaume.  Ss^ 
»  majesté  m'a  chargé  aussi  de  vous  transmet- 
»  ire  ses  ordres,  pour  qu'il  en  soit  usé  de 
»  même  à  l'égard  des  officiers  et  autres  em- 
»  ployés  du  ci-devant  régiment  des  gardes- 
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»  françaises  j  auxquels  elle  continue  un  irai-, 
»  tement.  » 

»  Je  vous  préviens,  au  surplus,  que  Sa 
»  Majesté  a  ordonné  de  cesser,  à  compter  du 
»  premier  juillet  dernier ,  le  payement  de 
»  toutes  dépenses  quelconques,  relatives  aux. 
))  gardes-du-corps ,  autres  que  celles  des  trai- 
»  temeuts  conservés,  et  de  la  subsistance  des 
«  chevaux.  » 

Jen^ai  pas  besoin ,  Législateurs,  de  m'ar- 
rêier  sur  un  pareil  texte. 

Vous  voyez  qu^il  fait  disparaître  jusqu'à  la 
trace  de  cette  imputation,  dont  Louis  a  été  la 
victime  si  malheureuse. 

Cependant,  que  de  réflexions  cruelles  celte 
circonstance  fait  naître  ! 

Toutes  les  pièces  qui  forment  la  base  de. 
Timputation  ont  reçu  la  plus  grande  publicité; 
on  a  dénoncé  Louis  pour  ce  fait  à  la  France 
entière;  on  Ta  dénoncé  à  l'Europe,  et  la 
pièce,  qui  suffisait  seule  pour  le  justifier,  de- 
meure ignorée  ! 

11  y  a  plus  :  les  papiers  de  l'administrateur 
de  la  liste  civile  ont  été  saisis;  Toriginal  de 
Tordre  que  Louis  lui  avait  donné,  et  qu'il 
transmettait  lui-même  à  Septeuil,  devait  être-  . 
dans  ces  papiers  :  c'était  son  titre  et  sa  ga- 
TOME  11.  6  ^ 
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ràtitie;    il  n'avait  pas  pu  s'empêcher  de  le 
conserver  y  et  cependant  ^  par  la  plus  étrange 
fâtaliiéy  on  trouve  tout  dans  ces  papiers^  ex- 
cepté cet  ordre. 

Heureusement  pour  Louis ,  qu'il  s'en  rap- 
pèle  lui-même  la  date  ;  qu'il  se  rappelé  la 
lèlirè  qu'il  avait  chargé  l'administrateur  de  la 
lîsie  civile  d'écrire  à  Septeuil  ;  qu'il  fait  cher- 
cher cette  lettre  dans  ses  bureaux ,  qu'il  s'en 
fait  délivrer  une  expédition  authentique  ^  et 
qu'il  peut  la  produire  aujourd'hui  aux  yeux  de 
rEùropé. 

Jugez  maintenant ,  Citoyens ,-  par  le  carac- 
tère de  cette  imputation ,  de  toutes  les  autres. 

iù^ez  quel  avantage  aurait  eu  Louis  ^  si  on 
n'avait  pas  saisi  ou  enlevé  ses  papiers  dans 
.  Tinvasion  de  son  domicile;  s'ilavait  pu  assister 
loi-même  à  leur  examen  ;  s'il  eût  ]3u  réclamer 
les  pièces  qui  devaient  nécessairement  se  trou- 
ver parmi  celles  qu'on  lui  a  opposées;  s'il  eût 
pu  opposer,  surtout,  toutes  celles  sur  les- 
quelles sa  mémoire  ne  lui  fournit  plus  de  ren- 
séigneûients  ! 

Jugeî  avec  quelle  force  il  eût  répondu  à 
tous  les  reproches  que  vous  lui  avez  faits, 
jjuisqu'il  y  a  répondu ,  même  saus  ces  pièces  ; 
qtie  d'éèlaircissements  satisfaisants  il  vous  eût 
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donnés  !  de  quelle  lumière  il  eût  éclairé  toutes 
ces  accusations  ténébreuses,  qui  n'ont  pu  re- 
cevoir quelque  consistance  que  des  ombres 
mêmes  dont  on  avait  su  les  couvrir  I 

Jugez  enfin  combien  nous  devons  avoir  de 
regrets  ,  nous  défenseurs ,  de  nous  voir  privés 
d'un  secours  qui  uous  eût  fourni  des  ressources 
de  conviction  si  puissantes;  jugez  des  espé- 
rances quMl  nous  eût  été  permis  de^concevoir, 
par  les  moyens  de  notre  dénûment  même; 
jôgez  de  ce  qu'a  dû  coûter  à  notre  cœur,  dans 
une  cause  aussi  mémorable ,  le  défaut  d^ 
teriips  ,  de  communication ,  de  recherches  ^ 
l'impuissance  de  nos  efforts,  l'excès  même  de 
notre  ièle,  et  combiefi  il  est  déchirant  pour 
nou$  de  nous  trouver  forcés  de  répondre,  ea 
quelque  sorte  à  l'Europe  y  de  la  destinée  de 
Ldiiis  f  et  de  sentir  que  la  grandeur  seule  de 
cette  imposante  fonction  était  précisément 
l'obstacle  même  qui  empêchait  le  plus  de  le 
bien  remplir. 

Je  vou8f  retrace  notre  doulftur ,.  Citoyens  ; 
et  c'est  en  mé  livrant  devant  vous  à  ce  profond 
fi[entiment  qiiè  j'éprouve ,  que  j'arrive  enfin  k 
cette  désastreuse  journée  du  lo  août^  qui  se-* 
rait  eii  elTét,  comthe  on  Ta  dit,  de  la  part  de 
Louis^  le  plus  gratnd  des  crimes ,  s*il  était  vrai 
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qu'il  eût  eu ,  à  cette  épouvantable  époque^  les 
intentions  atroces  qu'on  lui  a  supposées- 
Représentants  du  peuple  9  je  vous  supplie 
de  ne  pas  considérer ,  dans  ce  moment  ^  les 
défenseurs  de  Louis  comme  des  défenseurs. 
Nous  avons  notre  conscience  à  nous;  nous 
aussi 9  nous  faisons  partie  du  peuple;  nous 
sentons  tout  ce  qu'il  sent  ;  nous  éprouvons 
tout  ce  qu'il  éprouve;  nous  voulons  tout  ce 
qu'il  veut;  nous  sommes  citoyens  ;  nous  sommes 
Français;  nous  avons  pleuré  avec  le  peuple, 
et  nous  pleurons  encore  comme  lui ,  sur  tout 
le  sang  qui  a  coulé  dans  la  journée  du  lo  août; 
et  si  nous  avions  cru  Louis  coupable  des  in- 
concevables événements  qui  l'ont  fait  répandre, 
vous  ne  nous  verriez  pas  aujourd'hui  avec  lui  à 
votre  barre ,  lui  prêter ,  oserai- je  le  dire  ?  lui 
prêter  l'appui  de  notre  courageuse  véracité. 

Mais  Louis  est  accusé  ;  il  est  accusé  du  plus 
aflî^eux  des  délits;  il  lui  importe  de  s'en  jus- 
tifier à  vos  yeux ,  à  ceux  de  la  France ,  à  ceux 
de  l'Europe  :  il  faut  donc  l'entendre  ;  il  faut 
déposer  toutes  les  opinions  déjà  faites,  toutes 
les  préventions ,  toutes  les  haines  ;  il  faut 
l'entendre  comme  si  vous  étiez  étrangers  à  cette 
scène  de  désolation ,  qu'il  faut  bien  que  je 
vous  retrace  au  moins  en  tableau;  vous  le 
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devez  ^  puisque  vous  vous  êtes  crées  ses  jitges. 
Législateurs  ,  tous  vos  -  succès  depuis  cette 
journée,  que  vous  avez  appelée  vous-mêmes 
immortelle,  vous  auraient  permis  d'être  géné- 
reux :  je  ne  vous  denxande  que  d'être  justes* 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  20  juin  ; 
le  refus  de  Louis  de  céder  au  vœu  de  la  mul- 
titude qui  avait  pénétré  armée  dans  son  château, 
sa  persévérance  dans  ce  refus.  Celle  persévé- 
rance aigrit  encore  cette  multitude  déjà  animée. 
On  s'empare  de  son  ressentiment,  on  le  for- 
tifie, on  le  nourrît ,  on  lui  inspire  des  préven- 
tions nouvelles  ;  on  sème  des  bruits  de  com- 
plots ;  on  suppose  un  parti  formé  pour  enlever 
lapersonjQe  de  Louis,  et  la  transporter  hors  de 
la  capitale;  on  prête  à  ce  parti  de  vastes  res- 
sources; on  parle  de  préparatifs,  de. dépôts 
d'armes ,  d'habillements  militaires  ;  des  dénon- 
ciations sont  faites  à  la  municipalité ,  elles  s'y 
multiplient;  la  ferraentmion  ne  fait  que  îî'ac- 
crottre;  le  moia^de  jui>llet;$e  passe  ainsi. dans 
•les  agitations  elj  dans  les  orages. 

Cependant  Louis  s'occupe  de  les  calrpfer.  Il 

avait  cru  d'abocd ,  par  sagesse ,  devoir  la'i^sar 

tomber  ces  bruits  de  ptéparatifs  et  de:4Jiépôts 

-d'armes.  La  consistance. qu'ils  acquièrent  lui 

apprend  enfin  qu'il  ser^iii  dangereux  ,ck  :)gs 
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dédaigner.  Il  sent  le  besoin  de  rassurer  le 
peuple  sur  des  inquiétudes  même  chimériques, 
ïl  s'olfrç  donc  lui-même  aux  recherches.  Il 
écrit  le  ^  juillet  au  maire  de  Paris  ;  il  lui 
demande  de  ii^ir  faire  la  visite  de  son  château. 
Il  donne  des  ordres  pour  que  les  portes  soient 
ouvertes  au  maire  :  le  maire  répond  qu'il  char- 
gera des  officiers  municipaux  de  celte  visite. 
La  visite  ne  se  fait  pas.  Liouis  écrit  à  ras- 
semblée nationale.  Il  lui  fait  part  de  ses  inquié- 
tudes; il  lui  rend  compte  de  sa  lettre  an  maire, 
et  de  sa  réponse  :  l'assemblée  ne  prononce 
rien. 

Dans  cet  întervalle  ,  Teffervescence  s'ac- 
croît par  les  précautions  mêmes  que  Louis 
avait  prises  pour  l'arrêter  ;  les  mêmes  bruits 
se  renoHTèlent  ;  les  dénonciations  à  la  muni- 
cipalité récommencent  ;  le  bouillonneroetit 
des  esprits  augmente  ;  on  ne  parle  plus  que 
de  la  déchéance  de  Louis  ;  on  ht  demande , 
on  la  provoque  ;  les  commissaires  des  sections 
s'assemblent;  une  adresse  est  présentée  à  l'as- 
'semblée  nationale,  le  3  août  ^  par  ces  com- 
missaires 9  le  maire  à  la  téte  ^  pour  demander 
aux  représentants  de  la  nation  d'accorder  la  dé- 
chéance de  Louis  aux  vœux  du  peuple  ;  bien- 
tôt on  la  sollicite  plus  ouvertement  ;  on  veut  ^ 
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OU  l'obtenir ,  ou  Tarracher  ;  ou  fixe  le  jour  où 
on  déclare  qu'il  faut  qu'elle  soit  prononcée; 
on  annonce  que  si  elle  n'est  pas  prononcée 
dans  la  séance  du  g  au  lo ,  le  tocsin  sonnera 
le  10  à  minuit ,  que  la  générale  sera  battuç» 
et  que  l'insurrection  du  peuple  aura  lien. 

Dès  les  premiers  jours  d'août,  Louis  avait 
bien  senti  que  sa  position  devenait  plus  çriii- 
que;  il  voyait  le  mouvement  dese-sprits;  on  lui 
rendait  comptq  tous  les  jours  des  opinions  4e 
la  capitale.  On  l'informait  des  progrès  des  agi- 
tations :  il  craignit  quelque  erreur  de  la  multi- 
tude ;    il   craignit  pour  la   violation  de   son 

"■■'s  '  .    •  « 

domicile  ;  il  commença  à  prendre  quelques 
précautions  défensives;  il  s'entoura  de  la  garde 
nationale  ;  il  plaça  des  Suisses  dans  son  châ- 
teau ;  il  entretint  une  correspondance  encore 
plus  exacte  avec  les  autorités  populaires;  enfin, 
il  ne  négligea  aucune  des  mesures  de  pru- 
dence  que  les  événements  ,  et  l'espèce  de 
danger  qu'il  croyait  courir  ,  pouvaient  lui 
inspirer. 

Le  g  août  arrive  ;  on  excite  alors  dans  l'eç- 
prit  de  Louis  des  alarmes  plus  vives^  encprç  ; 
on  lui  parle  de  rassemblements  ;  on  lui  ap* 
nonce  ues  préparatifs  ;  on  lui  fait  craindre 
pour  la  nuit  même,  Louis  alors  redouble  de 
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précautions  :  le  nombre  des  gardes  nationales 
qui  devaient  veiller  sur  le  château ,  est  aug- 
iiief!té  ;  les  Suisses  sont  mis  sur  pied  ;  les  au- 
torités constituées  sont  appelées.  Louis  fait 
Tenir  autour  de  lui  le  département  ;  il  fait 
Tenir  les  officiers  municipaux  ;  il  s'environne 
ainsi  des  secours  et  de  la  présenxe  de  tous  les 
magistrats  qui  pouvaient  avoir  le  plus  d'ascen- 
dant ou  de  puissance  sur  l'esprit  du  pei»ple. 
Ces  magistrats  requièrent  >  au  nom  de  la  loi , 
les  gardes  nationales  et  les  Suisses,. de  ne  pas 
laisser  forcer  le  château.  Ils  donnent  des  or- 
dres que  la  circonstance  rendait  nécessaires. 
Le  maire  lui-même  visite  lés  postes. 

Bientôt ,  en  effet,  le  tocsin  sonne  ,  la  géné- 
rale se  bat,  le  peuple  accourt.  Quelques  heures 
se  passent  dans  une  ngitatlôn  sans  effet  :  vers  le 
matin,  la  marche  du  peuple  commence;  il  5e 
porte  vers  les  Tuileries  ;  il  s'y  porte  armé  ;  des 
canons  le  suivent,;  les  canons  sont  braqués 
Ters  les  portes  du  chàïeau;  le  peuple  est  la. . 

Le  procureur- général -syndic  du  départe* 
ment  de  Paris  alors  s'avance;  des  officiers 
municipaux  raccompagnent;  ils  parïeùt  à  la 
multitude;  ils  lui  représentent  que,-  Rassem- 
blée en  si  grand  nombre,  elle  nepeut  préseû- 
ter  de  pétition  ni  à  Louisf,  ni  à  Rassemblée 
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nationale  ;  îlsl'înviteiu  à  nommer  vingt  pélU 
tioimaires.  Cette  invitation  n'a  aucune  suite. 

Pendant  ce  temps-là  ,  Je  rassemblement 
augmente  ;  une  foule  immense  se  rend  sur  la 
place  du  Carrousel.  Le  mouvement  devient 
plus  fort,  le  danger  croît.  Les  magistrats  du 
peuple  avertis  se  reproduisent  devant  les 
troupes.  Le  procureur-général-syndic  leur  lit 
l'article  V  de  la  loi  du  5  octobre;  illes 
exhorte  à  défendre  le  domicile  de  Louis,  dont 
Fauioriié  éVàil  constituée.  Il  leur  donne,  sans 
doute  à  regret,  Tordre  de  repousser  la  force 
par  la  force;  mais  il  le  donne.  Les  canonniers, 
pour  toute  réponse ,  déchargent  leurs  canons 
devant  lui. 

Le  procureur-gcnéral-syndic  rentre  sur-le- 
champ  dans  le  château;  il  avertit  Louis  de  la 
présence  du  danger;  il  le  prévient  qu'il  n'a 
pas  de  secours  à  attendre.  Louis ,  qui  déjà  avait 
envoyé  depuis  quelques  heures  ses  ministres  à 
l'assemblée  nationale  pour  solliciter  le  secours 
d'une  députation ,  lui  fait  part  de  nouveau ,  de 
la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve  :  rassem- 
blée nationale  ne  prononce  rien. 

Le  procureur  -  général  -  syndic ,  ainsi  que 
deux  autres  membres  du  département,  invi- 
tent alors  Louis  à  se  rendre  lui-même  au  sein 


(90) 
de  rassemblée  nationale;   ils  l'engagent  a  s'j 
rendre  avec  sa  famille;  ils  lui  eu  font  sentir  la 
nécessité.  Louis  s'y  rend. 

Une  heure  après  nos  malheurs  commencent* 

Citoyens,  voilà  les  faits  : 

Les  voila  tels  qu'ils  sont  connus ,  constatés 
dans  tous  les  écrits  publics  ,  recueillis  dans 
les  procès-verbaux  de  l'assemblée  nationale ^ 
en  un  mot  consignés  partout. 

Je  n'y  ai  rien  ajouté  de  moi-même;  je  n'ai 
fait  qu'obéir  au  devoir  de  ma  défense ,  en 
vous  rappelant  ces  tristes  détails  ;  et  vous 
voyez  par  la  rapidité  même  avec  laquelle 
je  les  parcours  9  combien  il  m'en  coûte  de  les 
retracer. 

Mais  enfin ,  voilà  lès  faits  ! 

Maintenant,  hommes  justes, oublieZi  s'il  est 
possible,  les  affreux  résultats  de  cette  sanglante 
journée,  n'en  cherchez  avec  moi  que  les  cau- 
ses, et  dites-moi,  où  est  donc  le  délit  que  vous 
imputez  à  Louis  ? 

Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a 
suivi  la  retraite  de  Louis  à  l'assemblée  natio-- 
nale ,  ou  dans  c.e  qui  l'a  précédée. 

Or,  je  dis  d'abord  que  le  délit  ne  peut  pas 
être  dans  ce  qui  a  suii^i  la  retraite  de  Louis  k 
l'assemblée  nationale;  car^  depuis  répoqi,ie 
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de  celle  reiraiiê,  Louis  n'a  rien  vu  ,  rien  dit, 
rien  fait^  rien  ordonné,  et  il  n'est  sorti  de 
Tasyle  qu'il  avait  choisi  volontairement ,  que 
pour  entrer  dans  la  prison  où  il  est  détenu  de- 
puis le  moment  même  qu'il  Ta  quitté. 

Comment  le  combat  s'est  -  il  engagé  ?  je 
l'ignore  :  l'histoire  même  l'ignorera  peut-être  : 
mais  Louis ,  au  moins ,  n'en  peut  pas  ré- 
pondre. 

Le  délit  est-il  dans  ce  qui  ^précédé  la  re- 
traite de  Louis  à  l'assemblée  nationale  ? 

Mais  alors  quelles  sont  les  circonstances 
que  vous  accusez  ? 

Vous  avez  parlé  d'intentions  hostiles  de  Ta 
part  de  Louis. 

Mais  où  était  la  preuve  de  ces  intentions  ? 
quels  sont  les  faits  que  vous  citez?  quels  sont 
les  actes? 

On  a  dit  vaguement  qu'il  avait  été  formé  un 
complot  pour  enlever  la  personne  de  Louis, 
et  la  transporter  hors  de  la  capitale. 

Mais  où  est  ce  complot?  où  en  est  la  trace? 
où  en  est  la  preuve? 

Vous  avez  parlé  des  préparatifs. 

Je  vois  bien ,  en  effet ,  de  la  part  de  Louis , 
des  préparatifs  de  défense;  mais- où  sont  l«s 
préparatiâ  d'attaque  ?  Qa'a  fait  Louis  ,  pour 
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être  convaincu  d'agression?  Où  est  son  pre^ 
mîer  mouvement?  où  est  son  premier  acte? 

Vous  lui  reprochez  d'avoir  eU  encore  des 
gardes-suisses  a  cette  époque. 

Citoyens ,  je  lis  dans  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  nationale ,  du  4  ^oût  y  qu'un  mem- 
bre avait  proposé  de  décréter  qu'en  donnant 
aux  Suisses  tous  les  témoignages  possibles  de 
satisfaction  et  de  reconnaissance  ,  le'  roi  ne 
pourrait  plus  avoir  de  régiment  suisse. pour  sa 
garde. 

J'y  lis  que  plusieurs  membres  insistent  pour 
que  l'assemblée,  en  déterminant  les  récom- 
penses pour  les  Suisses  ,  déclare  qu'ils  ont 
bien  mérité  de  la  patrie ,  et  décrète  que  ceux 
qui  resteront  à  Paris ,  ne  pourront  faire  le  ser- 
vice de  la  garde  du  roi ,  que  sur  la  réquisition 
des  autorités  constituées. 

..  Aucune  de  ces  propositions  ne  fut  décrétée. 

Louis  restait  donc  dans  les  termes  du  décret 
du  1 5  septembre.,  de  l'assemblée  constituante^ 
qui  avait  ordonné  que,  jusqu'à  ce  que  les  ca- 
pitulations, fujaseot  renouvelées  ,  les;  Suisses 
conserveraient  leur  destination  et  leur  mode 
de  servifee. 

Louis  pouvait  donc  avoir  des  Suissèsw 
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On  lui  reproche  d'avoir  passé  le  matin  les 
troupes  en  revue. 

Mais  reprochez  donc  aussi  au  maire  d'avoir 
visité  lui-même  les  postes. 

Louis  était  une  autorité  constituée ,  et  avait 
le  droit  de  détendre  son  domicile;  il  devait 
compte  de  sa  sûreté  à  la  loi  :  comment  donc 
peut-on  lui  reprocher  d'avoir  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  I4  garantir? 

On  est  allé  jusqu'à  lui  faire  un  crime  d'avoir 
placé  des  troupes  dans  son  château. 

Mais  fallait-il  donc  qu'il  se  laissât  forcer  par 
la  multitude?  fallait- il  qu'il  obéît  à  la  force?  et 
le  pouvoir  qu'il  tenait  de  la  constitution, 
n'élait-il  pas  dans  ses  mains  un  dépôt  auquel 
la  loi  elle-même  défendait  de  souffrir  qu'on 
portât  atteinte  ? 

Citoyens,  si,  dans  ce  moment,  l'on  vous 
(lisait  qu'une  multitude ,  abusée  et  armée  , 
marche  vers  vous  ;  que ,  sans  respect  pour 
votre  caractère  sacré  de  législateurs ,  elle  veut 
vous  arracher  de  ce  sanctuaire ,  que  feriez- 
vous  ....  ? 

On  a  imputé  à  Louis  des  desseins  d'agres- 
sion funestes. 

Citoyens  ,  il  ne  faut  ici  qu'un  mot  pour  le 
justifier. 
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Celui-Ik  est-il  ua  agresseur ,  qui ,  forcé  de 
lutter  contre  la  multitude ,  est  le  premier  k 
s'environner  des  autorités  populaires  ,  appelé 
le  département ,  réclame  la  municipalité  «  et 
va  jusqu'à  demander  même  l'assemblée ,  dont 
la  présence  eût  peut-être  prévenii  les  désas- 
tres qui  sont  arrivés? 

Veut-on  le  malheur  du  peuple ,  quand  pour 
résistera  ses  mouvements^  on  ne  lui  oppose 
que  ses  propres  défenseurs? 

Mais  ,  que  parlé-je  fci  d'agression ,  et  pour- 
quoi laisser  si  long-temps  sar  la  tête  de  Louis 
le  poids  de  cette  accusation  terrible? 

Je  sais  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  excité 
lui-même  l'insurreciion  du  peuple ,  pour  rem- 
plir les  vues  qu'on  lui  prêle  ou  qu'on  lui  sup- 
pose. 

Et  qui  donc  ignore  aujourd'hui,  que  long- 
temps avant  la  journée  du  lo  août,  on  pré- 
parait cette  journée;  qu'on  la  méditait,  qu'on 
la  nourrissait  en  silence ,  qu'on  avait  cru  sentir 
la  nécessité  d'une  insurrection  contre  Louis; 
N  que  cette  insurrection  avait  ses  agents,  ses 
moteurs,  son  cabinet,  son  directoire? 

Qui  est-ce  qui  ignore  qu'il  a  été  combiné  des 
plans,  formé  des  ligues,  signé  des  traités? 

Qui  est-ce  qui  ignore  que  tout  a  été  conduit^ 
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arrangé,  exécuté  pour  ^accomplissement  du 
grand  dessein  qui  devait  amener  pour  la  France 
les  destinées  dont  elle  jouit? 

Ce  ne  sont  pas  là.  Législateurs^  des  faits 
qu'on  puisse  désavouer  :  ils  sont  publics  ;  ils 
ontreteuti  dans  la  France  entière;  ils  se  sont 
passés  au  milieu  de  vous  :  dans  cette  salle 
même  où  je  parle ,  on  s^est  disputé  la  gloire  de 
la  journée  du  lo  août.  Je  ne  viens  point  con* 
tester  cette  gloire  à  ceux  qui  se  la  sont  dé- 
cernée; je  n'attaque  point  les  motifs  de  Tinsur- 
reciion;  je  n'attaque  point  ses  effets  ;  je  dis 
seulement ,  puisque  l'insurrection  a  existé , 
et  bien  antérieurement  au  lo  d'août,  qu'elle 
est  certaine,  qu'elle  est  avouée  :  il  est  impos- 
sible que  Louis  soit  Tagrèsseur. 

Vous  l'accusez  pourtant. 

Vous  lui  reprochez  le  sang  répandu. 

Vous  voulez  que  ce  sang  crie  vengeance 
contre  lui!.... 

Contre  lui,  qui,  a  cette  époque-là  même, 
n'était  venu  se  confier  a  l'assemblée  nationale 
que  pour  empêcher  qu'il  en  fût  versé  ! 

Contre  lui ,  qui  de  sa  vie  n'a  donné  un  ordre 
sanguinaire  ! 

Contre  lui,  qui,  le  6  octobre,  empêcha  à 
Versailles  ses  propres  gardes  de  se  défendre  I 
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Contre  lui,  qui ,  à  Varenries,  a  préféré  re-  . 
venir  captif,  plutôt  que  de  s'exposer  à  occa- 
sionner la  mort  d'un  seul  homme  ! 

Contre  lui,  qui /le  20  juin  ,  refusa  tous  les 
secours  qui  lui  étaient  offerts,  et  voulut  rester 
seul  au  milieu  du  peuple  I 

Vous  lui  imputez  le  sang  répandu  !....  Ah  ! 
il  gémit  autant  que  vous  sur  la  fatale  catas- 
trophe qui  Va  fait  répandre  :  c^est  là  sa  pFiis 
profonde  blessure  ;  c'est  son  plus  affreux  dé- 
sespoir; il  sait  bien  qu'il  n'en  est  pas  Tauteur, 
mais  qu'il  en  a  été  peut-être  la  triste  occasion  : 
il  ne  s'en  consolera  jamais. 

El  c'est  lui  que  vous  accusez  ! 

Français,  qu'est  donc  devenu  ce  caractère 
national,  ce  caractère  qui  distinguait  vos  an- 
ciennes moeurs ,  ce  caractère  de  grandeur  et 
He  loyauté? 

Mettriez -vous  votre  puissance  à  combler 
l'infortune  d'un  homme  qui  a  eu  le  courage  de 
se  confier  aux  représentants  de  la  nation  elle- 
même? 

N'auriez-vous  donc  plus  de  respect  pour 
les  droits  sacrés  de  l'asyle?  Ne  croîriez-vous 
devoir  aucune  pitié  à  l'excès  du  malheur,  et 
ne  regarderiez-vous  pas  un  roi,  qui  cesse  de 
l'être,  comme  une  victime  assez  éclatante  du 


;orty  ppia^  qu'il  dut  vous  pai*aitre' impossible 
d'ajouter  encore  a  la  misère  de  sa  destîoée? 

français ,  la  f évoJ^diioQ  i}ui  tous  régénère  > 
adévelpp^  en  YQA^s  de.gra^oides  Tiertus;  mais 
çraigQ4e^  qù'iell($  p'^il;  âl&ibli  dans  vas  àines  Iç 
^eoiigient  de  y\ïummiuè  ^  saas  lequel  il  ue  pei^c 
y  en  avoir  que  de  faussftSj». 

Iîmep4ft?  4>y^Çe  r^i^^l^ire  qvfi  fle^ira  k  la 
renommée  : 

Louis  était  monté  sur  le  trône  à  yin^t  a^s  : 
et  à  vingt  ans,  il  donna  sur  le  tridne  Texemple 
des  moeurs;  il  n'y  porta  aucune  faiblesse  cou- 
pable, ni  aucune  passion  corruptrice  ;  il  y  fut 
économe,  juste ,  sévère  ;  il  s'y  montra  toujours 
l'ami  c4î>ostpnt  du  pQuj^le.  Le  peuple  désirait 
Ja  destruction  d'un  impôt  désastreux  qiU  pesait 
sur  lui,  iî  le  détruisit  :  le  peuple  dèman4ait 
l'abolition  de  1?  $ervit^idjÇ.p  il  cojnmenç^  |xar 
l'abolir  Ïujl-iï;ueïnje4a«s  ee^  ^Ippaaines.  L^  peuple 
9Qllici]uiit  des  réformées  dans  la  légUlation  cri«« 
minjelle»  pour  l'adoucissement  du  soit  desr 
accusés ,  il  fit  ces  réformes.  Le  peuple  voulait 
que  des  milliers  de  Français  ,•  que  la  rigueur 
de  nos  usages  avait  î)rivé$  jusqu^alors ,  des 
droits  qui  ^ppartiè^exit  aux  citoyens,  jt^quis-- 
seut  ceis  droits  q\x  le^  reeOt^vras^eox ,  il  les  ea< 
fit  jouir  par  ses  lois  :  Le  peupie  ^voulut  la. 
Tome  IL  7 


(98) 
liberté,  il  la:  lui  donna  (i)  :  îl  vint  même  au- 
devant  de  lui  par  se6  sacrifices  ;  et  cependant^ 
c'est  au  nom  de  ce  même  peuple  qu'on  de- 
mande aujourdliui Citoyens ,  je  n'achève 

pas.....  Je  m'arrête  devant  Tliistotre':  songez 
qu'elle  jugera  votre  jugement^  et  qué  le  sien 
sera  celui  des  siècles. 

< 

Si^étioms,  Desèzë,  Lamoignon-Màles- 

HERBEây  TrONCHET.  , 

Louis.  On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens 
de  défense  :  je  ue  les  renouvèlerai  point.  En 
vous  parlant  peut-être  pour  la  dernière  fois^ 

■  ■    ^  '         i>.     I       ,      ,,   ,, 

(t)  O^tte  phrase  ayant  été  prononcëe  par  le  dëfen- 
«eur  de  *  Louis ,  et  rayée  depuis  sur  son  manuscrit ,  la 
convention  nationale  a  ordonne  qu'elle  serait  rétablie. 

Note  du  défenseur  de  Louis,  Un  de  nous  avait  rayé 
cette  phrase  sur  le  manuscrit  y  par  respect  même  pour 
la  convention  >  et  parce  qu'elle  avait  excité  des  mur- 
mures dans  les  tribunes }  mais  ce  retranchement  étant 
devenu  la  matière  d'un  décret,  nous  nous  croyons 
obligé  de  déclarer  que  par  ce  mot  donna  nous  n'avions 
eu  d'autre  intention  que  celle  de  rappeler  que  Louis 
avait  préparé  la  liberté  de  la  France  par  la  convocation 
qu'il  avait  ordonnée  des  états-généraux  y  et  le  décret  de 
la  nation  y  du  4  août  1789^  qui  avait  proclamé  Louis 
restaurateur  de  la  liberté  française  y  nous  avait  lui« 
mime  inspiré  ce  mouvement. 


(  99  ) 
je  TOUS  déclare  que  ma  conscieoce  ne  ine 
reproche  rien  ^  et  que  mes  défeoseurk  ne  voua 
ont  dit  que  la  vérité. 

Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût 
exaipinée  publiquement;  mais  mon.  cpejuir  çst 
déchiré  de  trf>uYer .  dans  l'acte  d'accusation 
l'imputatioii  d'avoir  voulu  faire  'répandre  le 
sang  du  peuple^'  et  surtout  que  les  malheurs 
du  10  août  me  soient  attribués. 

J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que 
j'avais  données^  dans  tous  les'  temps ,  de  mon 
amour  pour  le  peuple ,  et  la  manière  dont  je 
m'étais  toujours  conduit^  me  paraissaient  de« 
Yoir.  prouver  que  je  craignais  peu  de  m'expos^eir 
pour  épargtier/iSçHi  sang^  et  éloigofer  de  méi 
une  pareille  imp^' ta tion. 

Lé  Président,  y om  n'avez  pas  âùtire  chôsé 
à  ajouter  pour  votre  défense? 

Louis*  Noq.       ,     . 

Le  Président  Vqus  pouvez  vous  retirer. 

Louis  sort  ay^c  ses  défenseurs  ^  içt.la  forcjQ 
armée  le  rec<^dint  au  Temple  (i)» 


(i)  Noas  voudrions  pouvoir  publier  aussi  féloquent 
plaidoyer  que  M.. de  Lally-Tolendal  avait  préparé  daas 
b  double  bjpothèse  où  il  aurait  obteim  .la  sauvf^ardc 


(  \op)) 

-   Noos  ilswooB  à  la  tt ériié  d'avouer  4}iie  U 
âéfensû  imoiticnse,  waple  jet  louchame  pro« 


:  ;  ; 


qu*il  avait  demandée  à  la  convention  nationale ,  et  où  le 
roi  aurait  accepté  son  ministère '/'iiïaià  ks  bornes  de 
lialrè  ouvrage  '  ne  nous  le  permettant  pas  ,  nèi2S'  nous 
f)#n(piîteroa5.  d'en  tFansonre-  l'oonk^  qvî  ioat,  iiuf .  des 

ITOYENS , 

,  »  Au*mili£i^,4fis  dissensions  civijesjcnû  déclûr^entla 
république  romaine  ,  affaissé^  sous  son  propre  poids  ', 
lorsque  son  sénat  cliangeait  de  parti ,  aus&i  souvent  que 
la  Victoire  ctfairgeait  de  dt-apcÂiix^  ïorsque  lé  vainqueur, 
i»«nt€r^^  Ihi-^HèUi^  ^  bat^RFe  ;'  '  s'éâibÛsâratt  juge  sur  la 
'  ^àftQe:pttbiâ|DÇV  ^  frtppait<4ufig]ftiv]e  jiidîdkire  tous 
ceux  que  n'avait  pas  moissopnîQs  :1e.  f^j  du  folf^at ,  vn 
4e?  cJjf  ^  ^u  parti  vsifïpvt  à  Pl^riale  e'tait  4éy.^uç.  à  un 
de  ces  meurtres  juridiques  ,  sans  doute  les  plus  atroces 
de  tous.  Son  nom  était  Ligarius  ,  et  son  iennemi  était 
CisAR.  Ni  César  >  dans  toute  sa  puissance ,  fai'ses  ^ré- 
tencki^  coJIégaieê  \  ikeasl^&nf^  asservissement  et  clan»  kur 
terreur ,  n'avaient  cru  qu  il  fût  possible  de  condamner 
«anv4nfi?ndwe.«  Maïs  ce  siimilàcré-^e' plaidoirie  n'était 
qu'un  vain  spedtiide  domné  à  k  ciiriMilJé  ^ou^nne  forn&e 
hypocrite  arracliée  par  un  reste  de  pudeur.  La  mort  de 
Ligarius  était  arrêtée  avant  que  son  procès  commençât. 
^e  donnotà  yas  là:  Cicérpn  le  chagrin  de  ne  pas  enten- 
are  sa  ham'trgue ,  disait  César  arec  une  complaisance 
SédsôgneiTste  ^  ^vV arrêt  de  Ligarius  è  h  main ,  il  mon- 


(  î«>«  ) 

obncée  par-M/Desèise^  fur  entendue  cbns  le 
plus  grand  cadme  :  itisis  à  peine 'i^iald^rtûné 


tait  sur  le  tribunal  d'où  il  allait  entendre  plaider  la  cause 
de  Ligarius. 

•  Cependant ,  après  la  haine  et  la  vengeance  ,  la  vé- 
rité, rhumani  té  parlèrent  à  leur  tour.  Elles  firent  bientôt 
sentir  que  l'on  ne  parvient  pas  aisëment  ,à  les,  braver  j^ 
dès  que  l'on  a  consenti  à  les  entendre.  Les  satellites  du 
tjran   s'entreregardaient  ^   les  uns  entraînés  pjar  leur 
conscience  ,  les  autres  étonnés  de  s'en  retrouver  une. 
Un  frémissement  favorable  de  la  multitude  encoura* 
geait  leur  disposition   secrète.    Tous   les  jeux  étaient 
tournés  vers  César  )  tous  le  sollicitaient  d'être  just«  ^ 
seul  il  luttait  contre  tous.  L'instant. vient  où  il  ne  lui  est 
plus  possible   de  lutter  contre  son  prppre  cœur  j  lui- 
même  il  sent  qu'il  s'intéresse  au  sort  de  sa  victime  ;  il 
hésite  :  il  s'abandonne  ;  et  fixant  un  œil  humide  sur  celui 
qui  la  lui  arrachait  :  tu  as  vaincu  ,  s'écrie-t-il  ^  et  l'arrêt 
tombe  des  mains  de  Cés^r,, et  Ligarius  est  sauvé. 

»  Citoyens  y  po^rq^pi  fept-il  qu'en  rentrant  fdani^.  cettç 
enceiutç.  Ja.^première  i4ée  :qui  ait  frappé  anpn  esprit  ^f^t 
été  le  s.puveiiir  de,  çettc^  épofque  des  >  ^x^ale^  .romainqf  ? 
Quelles  sont,  doop  l^^^^disjiei^ions  jqui.  on|.  4^hif;é  l^ 
France?  Quçls  c(Hn)]^  y'QiU  ^té  livcé^  ?  Quel  vaiAf- 
q^eur  ai^jp à  fléchir;?.  Quel.ywncu  ai^j^  ^  d^'fem^fc^.    \ 

•9  .Qn^l  vai^Mt»?"*^  Je  c}89m  àé  mé  l'avewKnif  moi- 
même.  J'ose  à  peine  fixer  la  cause  pour  laquelle^jé  iSttis 
prètji{fi»':tcttmdlen  cC'^st  i'«ki  jpeuple  et  hMhir.si  u^  iadi- 
vidu.;q{)tfijfl.d0tS[piriW  ^  to'fiilfltfiur  Un.aâttkJfomofce>*qiife 


(  loa  ) 

monftitiue  était-il  sorti  y  que  les  tigres ,  altérés 
de  son  saûig>  se  livrèrent  encore  h  toutes  leurs 

je  plaide  au  tribunal  d'un. peuple  entier;  et  cependant 
tous  les  princes  de  la  terre  sont  inquiets  ,  toutes  les  na- 
tions de  l'univers  sont  attentives.  Les  générations  futures 
se  lèvent  devant  moi ,  et  veulent  savoir  quel  sort  les  at- 
tend. Les  générations  passées ,  tous  les  Français  qui  ont 
existé  pendant  quatorze  cents  ans  ,  tous  les  hommes  qui 
ont  existé  pendant  quatre  mille,  sortent  de  leurs  tom- 
beaux pour  m'environner  ,  et  me  demandent  quelle  taé- 
moire  va  rester  d'yeux  désormais  parqii  les  humains?  S'il 
est  donc  vrai  qu'ils  ayent  tous  été  livrés  à  l'ignorance  , 
à  l'avilissement  et  au  crime  ?  S'il  est  vrai  que  la  terre 
n'aitporté  jusqu'à  ce  jour  que  dés  tyrans  et  des  esclaves, 
des  scélérats  et  des  insensés  ?  Du  milieu  de  cette  foulç , 
je  vois  sortir  et  passer  en  revue  sous  mes  yeux  ,  les 
images  de  soixante-cinq  rois.  Quelques-uns  fuyént  rapi- 
dement mes  regards;  mais  lé  plus  graud  nombre  s'^i''*'^^'^ 
avec  confiance;  ils  me  montrent  inscrits  sur  lieturs, dia- 
dèmes /  les  surnoms  de  saint ,  X auguste ,  de  pieux  ,  de 
grand  y  de  juste  ;  j'en  vois  un  qui  est  appelé  grand  et 
èûn  ,  comme  les  Romains  appelaient  l'Être  suprême  j 
un  âittre  sur  le  front  duquel  est  écrit  père  du  pè'itp^  f  il^ 
me  sefmblent  attester  le  ciel,  exhorter  mon  courage,  et  se 
i^à'nget  à  mes  ûôtés.  Tant  d'imj^terfànce  est  attachée  â  la 
décision  -d'une  seule  questtbu  ,  et  c'est  le  jugemëhï'd'ùn 
seul  homiKEe  (pii  a  imprimé  ce'  mouvement  à-  hi'làattire 
eûtiere!  :-....'«       -  .    ^••.  .  .   .'•>..  •  ■ 

j   »'  Quel  est-â  *  donc  :  cejt  étr«  ,«  que  tant  de  miaSbiétirB , 
tantode-volôiités  ,  tattt  df  forcer  ifbat.pas  purdi^itiH^ 


(  ,o5  ) 

fureurs.  Et  pourquoi?  parce  que  Manuel  >  qui^ 
cerceSy  ne  pouvait  pas  leur   être  suspect^ 

de  l'intërét  attaché  à  sa  personne  par  la  nécessite  ?  C'est 
le  '  descendant  direct  ,  et  l'héritier  légitime  de  ces 
soixante-cinq  rois  y  qui  avait  recueilli  le  fruit  de  leurs 
triomphes ,  de  leurs  lois  et  de  leurs  bienfaits.  C'est  celui 
que  les  droits  du  sang ,  la  tradition  de  quatorze  siècles  , 
et  le  consentement  unanime  des  Français  avaient  revêtu 
de  cette  magistrature  suprême  ,  appelée  royauté  y  celui 
dont  le  nom  avait  toujours  été  tellement  confondu  avec 
la  loi  j  que  même  quand  il  n'en  a  plus  été  le  créateur ,  il 
en  est  demeuré  le  dépositaire  et  l'organe  ;  dont  l'exis- 
tence était  tellement  liée  à  la  souveraineté  ,  que  même 
^nd  il  ne  l'a  plus  possédée  y  il  l'a  seul,  représentée 
toute  entière.  C'est  un  effort  de  ma  raison  que  de  ne  pas 
me  reprocher  une  espèce  de  sacrilège  ,  quand  j'ose  ap- 
peler mon  client  celui  que  j'ai  si  long-temps  appelé  mon 
roi.  Il  s'agit  de  protéger  ,  de  sauver  celui  auprès  duquel 
j'ai  cherché  toute  ma  vie  salut  et  protection  I.mon  cœur 
aura  fini  de  le  défendre  ^  que  ma  pensée  ne  sera  point 
encore  accoutumée  à  l'idée  q[u'il  ait  eu  besoin  d'êtr^  dé- 
fendu. 

>  Ah  !  si  c'est  un  miracle  qu'il  faut  opérer  ^  si  ce  roi 
que  vous  avez  joui  si  long-temps  d'aimer ,  quand  il  était 
tout-p|iissant ,  vous  vous  êtes  condamnés  à  le  haïr  sans 
retour,  quand  il  est  malhereux^  si  ce  roi,  dont  vous 
avez  tous  exalté  la  probité.,  tant  qu'il  a  été  maître  de  lui 
et  des  autres  ,  vous  êtes  résolus  ^e  lui  faire  un  crime  de 
toutes  ses  actions  ,  depuis  qu'il  n'a  plus  eu, ni  liberté  ni 
sujets  ;  ti  l'arrêt  est  porté  ;  si ,  pour  vous  l'arracher  y  il 


C  ^M  y 

àéiUàn^à  qbé  )à  défehse  de  Louis  XVl  fiHt 
inpriibéé ,  '  énVoyéér  à  tous  le6  déjpstfteiftëuts , 

■  I*  I  I  ■  1       I  t  I     II.         ■  r 

féûl  une  vitHôîre  ,  et  pour  ccttte  i^ictoîre  «h  j)t-ôdf gc , 
liez  mon  sort  an  sien ,  si  von  s  lè  yoxAei  ;  ffiài^  ti'âjouieî 
pas  à  un«  condamnation  anticipëe  ^  Itf  dérision  bafbàre 
d'une  défense  inutile  ;  ordonnez  que  je  me  retire.  Qtie 
celui  qtti  se  sent  assei  fort  pour  remporter  un  tel  triom- 
phe y  se  prësénte  â  ma  pfâce.  Q'uaiit  à  moi ,  je  n*ai 
pas  là  léme'rité  d*y  prétendre ,  et  j*aî  rangé ,  àû  con- 
traire ,  parmi  lë$  niotifs  de  itià  confiance  et  dé  ifidn  es- 
poir y  qtte  j^étais  bien  pfi^s  ÎMi  S^  ma  causé  ^  <^hè  ma 
causcf  n*était  forte  de  moi. 

9  m/Sàh  si  ^  comme  f  âf  bësoih  de  lè  eroiré  ,  voué 
yoiilèi  la  jii^tiifè ,  et  clierchez  la  vérité  ;  si  Votfs  a^'è* 
senti  (jfn^â  Pitiàt^nt  mettre  b\i  tods  V^oné  faisiez  juges  , 
vmts  cessilèr  d*êtré  ennemis }  si  ^oùs  a^ez  é'co'uté  lé 
cé^nëc^l  jral^taire  qui  iroiii  à  été  dôtibé  par  dû  de  Vài 
merhbres- ,  ét^èsér  être  jttsfés  j  jfdur  montré f  iftiè  i^ous 
éHeé^  iihrefy  et  d'impririièi'  à  votrè|Suissancfe  tè  carafctèrè 
dé  paijL  et  dVijuité  ,  qui  seul  distingue  la  puissâmce  légi- 
timé êé  \à  i^ssancé  nsiirpëe  ;  alors  ,  te  qui  était  fait 
pour  exciter  nion  découragement,  va  doubler  mes  for(5és« 
Datis  ftéife  lëltfe  disposition  d*ès|irfts  ,  j'espérefails  tùin^ 
cre  i  '  sSl  élàft  nécessaif  e  ;  f  éispéréraî  bien  d^vànta'ge  \ 
jVsp^r^rat  ft'^értf  î^ars  mêhie  à  côttlbatti-é.  Céscfr  tyran 
eftsëè' satellites',  sans  dbulé  il  ikllait  \e^biHncre  ;  maîé  nn. 
peupte  fâ>re  él  *és  irépréèentants ,  i!  be  ftut  qife  lés  aver- 
tir^ OtiJè  tit^e  qn*ils  àé  dcftthent  serait  tttt  titf ^  tiSicrr|)é. 

ift  GiCWyen»,  Vbàs  lè  diVài-jè  ?  je  vvhis  pafîè  àvW  eotf- 
fiàneè)  Miqueftiferït  pàrfce  ^éfè  fotis  pàtie.  Ceitë^f 


(  îoS  ) 

âîstritmoe  i  toiië  les  inembres  de  Rassemblée  ; 
et  que>  trdis  jours  après  cette  distribution  | 
Tafiaire  fut  reprise* 
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quand  veoâ  avez  touIu  iB^enténdre ,  c'est  que  vous  avas 
toalu  entendre  la  vérité;  Il  n^est  pas  jBsqu'sLropjpoaitien 
foi  existe  entre  vos  Jïi^încipes  de  gouvernement  et  les 
miens  ,  qui  ne  nous  rappirocbe  dans  eet  instant  ^  qui  nt 
deviene  pour  v^us^  un  gage  honorable  dUmpartîalif^  ^  et 
p««ir  naoi ,  ufte  souf'ce  précieuse  d'encouragement.  X, 
dieu  ne  plaise  que  j^  présume  de  vous  entretenir  d'opi-i 
nions  poli  tildes  !  tout  me  fait  un  devoir  de  les  écarter», 
Mais  ,  enfin  ,  mes  opiniotis^M^î^ues  ont  été  connues  ^ 
elles  n'ont  point  varié,  elU^  q^ /carieront  jamais.  Ainsi ^ 
je  voua  rends  un  homn»age  par  cela  seul  que  je  voua 
parle  ;  et  vous  avez  vaincu  un  préjugé  par  cela  seul  que 
Tous  m'écoutcz  :  vous  les  vaincrez  tons  ,  j'en,  conçois 
l'heureux  pressentiment. 

»  Citojenff,  on  vous  a  dit  souvent  que  l'Eu roper  vous 
regardait^  c'est  maintenant  qu'il  faut  vdus  le  répétiez 

sans  cesse.  Le  passé  n'est  plus le  présent  vpu«  ap^ 

parlient ,  l'avenir  en  dépend.  Maintenant  qu'un  nouvel 
ordre  de  choses  s'est  produit  ,  il  nef  s'agit  plu^  de  ca«* 
lomnier  ce  qui  a  été;  il  s'agit  d^  tâcher  d'honorer  ce  qui 
est;  et  parmi  les  innoi^brabl^s  imoerlitudes.  qu'il  faut 
abandonner  au  temps  fjune  chose  est  oertailie  :  c'est 
qu'aujourd'hui  vous  ne  pouvez  lii  être  justes  sanA  un 
grand  profit ,  ni  être  iiijusOes  sana  un  grai^d  dang^»  . 

»  Sans  doute  ,  pour  premier  acte  dt;  e'ette  justice  f, 
vous  entendrez  sans  impatience  les  vérités  déch^^m tes , 
mémo^  les  vérités  sévères  qu'il  faut  que  je  révèle  à  tout 


(io6) 

Des  lions  j  irrités  par  la  soif  et  la  faim  ^  ne 
poussent  pas  des  rugissements  plus  aftreux 

ce  que  renfermé  cette  enceinte  ,  et  qui ,  de  cette  en- 
ceinte ,  doivent  se  r<fpandre  d»ns  toute  la  France  ;  car 
ces  v^ritës  tieuent  à  ma  cause  5  elles  sont  ignorées  >  il 
faut  qu'on  les  sache  ;  je  ne  suis  ici  que  pour  les 'dire ,  et 
vous  n'y  êtes  que  pour  les  dcotiter. 

»  Pour  premier  acte  de  cette  justice ,  vous  entendrez, 
sans  murmurer,  les  expressions  du  profond  respect , 
dont  y  sans  cesse  ,  je  payerai  le  tribut  à  mon  auguste 
client  ;  car  son  malheur  seul  le  rendrait  sacre  pour  moi, 
res  sacra  miser  ;  et  puisque  j'ai  voulu  être  son  défen- 
seur ,  apparemment  que  je  lui  crois  des  vertus.  Roi , 
captif^  accusé,  innocent,  vertueux,  que  pensez-vous 
que  doit  inspirer  la  réunion  de  tous  ces  caractères  i 
celui  qui  y  croit  ;  et  que  penseriez-vous  de  celui  qui , 
sans  y  croire  ,  remplirait  les  fonctions  que  je  remplis  7 

»  Citoyens  ',  je  rougirais  d'insister  sur  des  devoirs  si 
saints  !  Que  des  del>ats  politiques  dégénèrent  quelque- 
fois en  scènes  tumultueuses ,  c'est  déjà  un  inconvénient, 
il  peut  amener  de  grands  dangers  )  cependant  il  n'accuse 
que  la  faiblesse  de  la  raison  ,  et  l'impétuosité  des  pas- 
sions humaines.  Mais  un  ju'ge  qui ,  sur  son  tribunal ,  ne 
voudrait  pas  entendre  la  justification  d'un  accusé,  quand 
il  a  une  si  terrible  manière  de  le  réfuter  !  quand  il  va 
ordonner  de  sa  vie  ou  de  sa  mort  !  un  juge  qui  craindrait 
la  vérité ,  qui  la  repousserait  !  un  juge  qui  aurait  soif  du 
crime  !  qui  s'indignerait  de  ce  qu'on  plaide  pour  l'inno- 
cence !  ce  serait  un  spectacle  impie  ,  quelque  chose  de 
monstrueux  ,-  et  qu'on  ne  saurait  comment  appeler  ;  ce 


(  107  ) 
que  ceux  que  firent  entendre  Robespierre, 
Marat,  Bazire,,  Charlier ,  Billaud-Varennes  ^^ 


serait  une  interversion  de  tout  l'ordre  moral ,  telle  qu'on 
pourrait  à  peine  en  trouver  un  exemple  dans  l'histoire 
des  hommes.  Vous  me  défendez ,  citoyens  ,  de  m'arrèter 
sur  cette  id^   :   vous  vous  rappelez  y  en  fre'missant ,  ' 
Pépange  goe  Galigula  faisait  mettre  dans  la  gorge  de  ses  < 
yictioiç»* 

ji  D'ftilieurs ,  citôjens ,  il  est  un  point  qui  doit  être  bien 
âsii^. entre  nou<.  Vous  n'êtes  pas>  cette  assemblée  consti- 
tuante à  laquelle  '  tous  les  partis  reprochent  leurs  mal- 
lieurs.  Vous  n'êtes  pas  cette  assiemblée  législative  à  la-* 
^elle  la  postérité  demandera  éternellement  pourquoi 
eiie  ne  s^est  pas  transportée  toute  entière  aux  pri&ons  le 
2  septembre.  Revêtus  d'un  nouveau  titre ,  nommés  par 
d'autres  mandataires  ,  vous  vous  garderez  bien  de  vou- 
loir vous  retrouver  dans  des  faits  qui  vous  sont  absolu- 
ment étrangers  /vous  reconnaître  dans  les  tableaux  qui 
en  seront  tracé».  Votre  reponsàbilité  vous  parait  sdre-^ 
ment  assez  grande  ,  sans  que  vous  cherchiez* à  jla. faire 
rétrograder  jusque  sur  les  événenuents  qui  se.  passaient 
quand  vous  n'existiez  pas  encore. 

)i\Nons  avons  aboli  la  royauté ,' me  direz-vous. — Oui, 
vous  l'avez  abolie!....  et  cette  question  m'est  étrangère* 
Mais  ,^  enfin/  ce  qui  regarde  la  royauté  ,  et  ce  qui  re- 
garde la  personne  du  roi ,  sont  deux  choses  absolumei^ 
distinctei.'  il  n'y  a  pas  nécessité  que  la  destmctiànde 
Fuoe  entratnele  h^eùrtre  dé  l'autre.  On  ppurraic  vouloir 
la  roya^uté  ,  et  se  déclarer  contre  le  roi.  On  peut  s'inté- 
resser pour  le  roi  ^  et  voter  contre  la  royauté".  En  un 
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Duhem ,  Thuriot,  Bentâbolle,  Julien^  Chabot^ 
Amar ,  Thareau ,  Couthon ,  etc* 


mot ,  l'abolition  et  la  royaiA^  peut  appartenir  k  l'opH 
nion  ;  le  jugement  du  roi  touclre  nécessaireiteent  à  la 
conscience. 

»  Peuple  français  ,  qui  iies  venu  dans  celte  /andîencé 
terrible ,  assister  au  jngentent  de  votre  roi ,  j'espère  ob- 
tenir votre  inte'rêt;  je  vous  demande  votre  silence.  Ce 
jour  sera  la  plus  grande  époque  de  rMtè  histoire.  Fran- 
çais ,  pensez-y  bien  ,  il  s'agit  de  rentdrda  sons  fin ,  et 
d'une  tache  éternelle.  Les  Anglais  pleikrent  depuis  unsiè^ 
ele  y  et  les  aiècles  suivairt»  les  verront  pleurer  encore  un 
régicide  commis  par  un  bien  plus  petit  neonbre  de  leurt 
pères  ,  avec  bien  naoins  de  solennité  ^  et ,  il  faut  Ta  vouer  y 
avec  des  circonstances  bien  moins  odieuses  que  celles 
qui  signaleraient  aujourd'hui  en  France  lé  renouvelle** 
ment  du  même  attentats  On  vous  a  bien  outragés ,  Frao4 
çais  ;  on  a  bien  étrangement  compté  ou  sur  la  préreu^ 
lion  y  <Hi  sur  la  légèreté  ,  on  sur  l'ignorance  »  Innrsqœ 
Fon  n'a  pa*  eu  honte  d'appeler  devant  vousr  du  nom 
Vinfàme ,  ce  Charles  P' ,  que  toute  une  nation  qm  f 
apparemment ,  n'a  besoin  de  personne  pour  coniiaitre 
ses  dreita  et  sentir  sa  dignité ,  appelé  religieusement  du 
Bt»m  de  itaoH^r.  .    .       y 

-  »  Peuple  français  !  écoutez*-moi  ;  croyezrm<^.  Que  je 
Aiiaiire  à  cette  barre  ,  si  le  respect  de  tob  droita,  >àf  le 
flSci  de*  votre  libclrté  ^^e  votre  gloire  y  de' volire.bcinheur# 
ne  m'anime  pas  iftijonrd^hW.  dans  tout  <^  que:  je  dis.  I 
Reconnaisses cekif  qui  a  été  Votre  ami,  sapii'^'il.eo 
coûtât  rien ,  ni  à  votre  innocence  ^  ni  à  ta  aiisvf  ei  Re^ 


(  ï<>0  ) 
Quatre  jours  dû  délai  éjtartefat  pour  eux  au- 
tant de  siècles  :   Louis  ay^ut  déclaré  qu'il 

connaissez  celui  que  vous  avez  ^pjH^lé  vptpç  défenseur  : 
loin  de  moi  un  ^OBveoir  qui  me  soijt  perfQnael  ;  mais 
icVst  votre  coufiauce  quejç  v^oos  rç^n^e,  ^rçetjjfuej'ai 
besoin  de  vptr^  confiance  ;  et  jç  vp^s  prote^fe  ^$  jamais 
je  n'en  fus  p^s  ^digjae  5  que  j^n^ais  j«  jm  la  r^conpuf 
jmeiix  ;  qu'en^)  ^9J7^6  )e  n'ai  mieux  mérité  de  vox^s  9 
j^e  par  l'^i^tf epi^se  k  laquelle  j^  viens  me  j^viier.-.  |lap^ 
pelezHvoiii  ce  ¥7  juillet  «789  y  I^squ'à  rhçte)^e-yille  ^ 
vous  m'^ppeUtts  pour  porter  des  ^arçl^s  du  médiation 
e^treLpuis  ii^VIcet  voni^  rappelez^vous  ç^^  transports  » 
fe$  cris  .afiectueux  que  voius  prissiez  à  ^fi  vois^ ,  et  qm 
pr^ageaieçt  de^  événements  plus  heureux  ;  JorsquVpi^s 
avoir  parjjé  au  r^  4^:  ses  deyoijff ,  rendant  bomqaage  a  sef 
droits ,  .qui  fdjors^nVtai^i^t  pas  pln^  içpAtestés  qvie  s^i  ^rcr* 
luj,  ]e  \i9i4im§  ftv-ftç  uo^  "^m^ûoin  quf  vo^s  partagiez 
iops  i  JSoni  isî^^sf  e^ue  gténér^tian  ^e  Français  ne^f 
pa^  assez  r^alhmrrmse  ^ppuv  ^uil  luirait  4^4  réservé  ^ 
iim^n^ir  ^ri^^r^  UècUl  4e  fidélité.  Jiélaf  !  il  n^  faut 
]>bM  porter  i^ii^ourd'lMii  si  %ml^Si^  pr.<^Qi}itions  ;  o^ais , 
peii^l^  bpn  €t  ^«^ble  ,  ç'^0  à  V4»u$  qu^  je  w'adre^^e , 
Qiielq^e  pa^r^^e  vkh»!  4^yi«¥ ,- peuple  ,<U,ranger  à  içus  loii 
^^eès  qu'^n  ^f^^tu^  (cU  ^otire^|aa»ot  profa^iis'^  ^euplpç 
Wnorrp^  l^fr^^çhifiiB^  O^Ds^p^i^ft^t,terif ,  j>lpux  ^ 
}«  yçrité.,  vp^  «e  pi^  dés«iVQu^es«  |va^  quaud  je  dy-^,i 
pe,«i^^^  liouis^VI  i-  jy.(Hi9  -eetjte  g,4nér0ition  ff^JF^rarhr 

çais  n'fiH^p4is  4¥mf>i»s  ^sise^m^hp*r^^^^^*(^  pa^ 
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n'avait  rien  à  ajouter  à  sa  défense  ,  ^  il  fallait 
passer  de  suite  à  l^ appel  nominal  ^  et  juger 

T  exemple ,  et  défaire  couler  y  sous  le  fer  et  un  Bourreau, 
le  sang  de  saint  Louis ,  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV* 
»  Ah  !  je  n^ai  plus  qu'utl  mot  à  dire  avant  d*aborder 
le  fond  du  procès  ;  mais  il  faut  que  je  le  dise;  il  faut 
qiie  j'attaque  votre  sensibilité  pour  parvenir  à  votre 
raison  ;  il  faut  que  j'entre  dans  vos  cœurs  ,  et  que  j'aille 
y  chercher  la  faveur  y  sans  laquelle  toutes  mes  paroles 
ne  seraient  qu'un  vain  son.  Ecoutez-moi.  Quels  que 
soient  les  divers  sentiments  qui  ont  partagé  les  esprits , 
n'en  est-il  pas  un  qui  doit  les  réunir  tons  ,  celui  d< 
l'humanité  7  Eh  !  qui  pourrait  s'y  refuser ,  en  contem- 
plant cette  chute  épouvantable ,  du  faîte  des  grandeurà^ 
htunaines  dans  l'abîme  de  la  plus  profonde  infortune; 
en  voyant  ces  augustes  victimes  de  la  fatalité ,  livrées , 
depuis  trois  ans ,  à  toute  l'horreur  des  tempêtes  poli- 
tiques y  allant  d'écueil  en  écueil ,  et  de  naufrage  en  nau^ 
frage,  vingt  fois  touchant  au  port,  vingt  fois  entraînées 
par  la  vague ,  perdues  maintenant  sur  cet  océan  furieux» 
et  flottant  sur  la  dernière  planche  de  salut  qui  leur  reste  ! 
' n  Ce  roi ,  qui  naguère  était  assis  sur  le  trône  le  plus 
éclatant  du  monde  y  dont  les  ordres  étaient  respectés 
dans  toutes  les  parties  de  l'univers  ;  dont  le  nom  était 
mêlé  dans  les  temples  aux  invocations  sacrées  j  diams  les 
fêtes  y  aux  chants  d'allégresse  ;  dans  les  tribunaux  y  aux 
décrets  de  la  loi  ;  dans  l'armée  y  aux  cris  de  ia  victoire  ; 
en  Europe ,  aux  bénédictions  de  la  paix  ;  en  Amérique  ^ 

aux  hymnes  de  la  liberté Ce  roi  y  qui  n'avait 

qu'un  mot  à  proférer  pour  qu'une  marine  sortit  toute 
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^ans  désempareirl  .*•»  Il  fallait  venger  promp'- 
tement  la  nation  !.••• 

entière  du  néant  ;  pour  que  les  vagues  de  l'Océan  recu-^ 
lassent  devant  les  ports  construits  dans  son  sehi;  pour 
que  trois  mers  se  joignissent  5  pour  que  des  canaux  allas- 
sent partout  enrichir  l'agriculture  et  agrandir  le  com-^ 
merce^  pour^que  la  servitude  féodale  fut  abolie ,  l'into- 
lérance proscrite ,  les  lois  pénales  adoucies  ;  pour  que 
des  manufactures  ,  des  ateliers  y  des  hospices  y  s'ouvris- 
sent de  toute  part  à  l'industrie,  a  la  misère  »  à  la  souf- 
france !  Le  voilà  enseveli  dans  un  cachot ,  soumis  aux 
ordres ,  abandonné  aux  outrages  de  tout  ce  qui  l'ap- 
proche. L'être  faible  et  précaire  que  la  nature  vient  d^ 
mettre  au  monde  ,  n'est  pas  plus  dépendant  de  la  vo- 
lonté d'autrui,  et  il  n'a  pas  le  sentiment  de  sa- dépen- 
dance !  £t  il  n'est  pas  environné  d'ennemis  !  Louis  XVI, 
pour  les  premiers  besoins  de  son  existence  ,  pour  ceux 
non  moins  impérieux  de  son  ccèur ,  pour  la  consolation 
d'embrasser  ses  enfants ,  sa  femme ,  sa  sœur ,  est  à  la 
merci  des  caprices  d'une  nuée  de  geôliers ,  qui,  se  suc-i 
cédant  rapidement ,  n'oût  pas  même  le  temps  de  con- 
tracter cet  intérêt  involontaire  qu'inspire ,  à  la  longue  ,  à 
toute  créature  humaine  y  la  vue  d'un  être  toujours  tour- 
menté y  et  toujours  soufirant  :  chacun  passe  ,  chacun 
veut  se  signaler  y  et  comment ,  grand  Dieu  !  se  signale- 
t-on?  Louis  ^yi  a  aboli  l'esclavage  y  et  il  est  devenu  serf 
d'autant  de  maîtres  qu'il  y  ad'hommes  qui  veuleût  l'être. 
Louis  XVI  a  aboli  la  torture ,  et  il  n'y  a  pas  de  torture 
qu'on  ne  se  plaise  à  inventer  ppur  lui.  Louis  XVla  voulu 
que  y  même  pour  les  coupables  y  les  prisons  fussent  salu- 


(tio) 

Les  cani^ibales  ^  qui  oceupaieiu  les  tribunes , 
ne  manquèrent  pas  d^applaudif  de  toutes  leurs 

bres  et  commodes ,  «t  une  recherdie  ingénieuse  s'attache 
à  rendre  la  «ienne  aussi  t^ni%reuse ,  aussi  insalubre ,  aussi 
affreuse  cp'elle  pei;if  Fétre  $  on  lui  reproche  sa  ncfu  fri- 
ture, on  lui  en^ie  jusqu'à  t'aîr  et  à  la  lumière.  Louis  XVi 
est  venu  au  secours  des  malades  indigents ,  et  6n  lui  a 
enleva  i^  mtfdeoins  qui  ont  sa  confiance.  Louis  XVi  a 
introduit  -en  France  Ul  tolérance  religieuse,  et  on  lai 
reùise  le  ministre  qoe  son  ctflte  et  sa  conscience  soIlici« 
tent.  — -  Sa  <reine  «st  obligée  de  s'abaisser  aux  -  détàilé 
ks  plus  abjects  de  l'intérieilr  domestique ,  et  on  lui 
reproche  ja  fierté  q^^i  la  soutient  !  Reine  ,  épouse, 
mère,  il  n'y  a  pas  jun  seul  de  ces  titres  dont  on  ne  fasse 
pour  elle  une  source  <de  douieiirs  et  d'offenses ,  et  on  la 
bait  de  ce  qu'^Ue  y  trouve  un  principe  de  force  et  de 
coosoiationn  I  «^-^  On  a  inventé  pour  elle  un  g(ènre  de  sup? 
ptice  nouveau  :  dpins  fimpos«ibiiké  de  calomnier  sa 
rertu ,  on  ia  tounne»it«  par  les  groasièretés  obscènes  que 
ses  «miles  pudiques  sont  foroées  d'entendre  !  —^  Et  les 
onfants  l  que  dire  de  ces  êtres  innocents  ,  qui  ^érrai^nt 
fliitenîr  ^râce  pour  ieur  père  ,  même  coupable  ,  et  sur 
lesqiaek  j  au  oontraire ,  on  ëtend  aon  supplice?  Qu'en  né 
ma  parle  point  ici  de  ia  'nation  :  onblaspbéme  te  nëm  dé 
la  Bajûon  y  autant  de  foi#  qti'on  t^emploie  à  légitimer  dé 
telles  ornantes.  L'histoire  ,  malheureusement ,  o£6re  pfni 
d'un  de*oes  crimes  do«ibiem«:nt  atroces,  commis  envers 
la  faiUesae  et  J'ei^ance  <  mais  cV«t  4in  senl  individu  qA 
lisa  «ommet ,  une  marâtre ,  pn  usurpateur  collatéral ,  ufi 
eb«f  jde  parti  «Hipoi^é  par  la  b^tiio  •«  l'ambition*  •  Mail 
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forces;  k  cette  ^àtiK>c€i  >  proposûioni:*  Ijabjuinais  f 
SâHeSyiKersdinb^^Hard}^  ,iftéal ,  eurent. le  cou-* 

■I         Mlll  ■<      ■!      I        I         I  I         ■  <  I      I   I  I         I  II   ■■ 

({a'on.xne  dise  ce  qne  c^est  que  >ta|ite  «ne ( aatidoKtoaiixéiif 
tant  et  «'ac^aïmanti  à'perdref  dedx  eRfâhts  :^C'éH  une^prt^ 
3.on 'moitienlane'e  ,   y^ua'^réponé^  omi  OEti'  oepèndant »ie 
liappôrteur  du  coince. 4é>]iëgislation: a. ;ddjàfpro£B^r^Jcétié 
phrase  t  d<^nt.il  n!^  apats^-ebUiirc^  ^  uar'dœup  d^koknine 
qui  n'ait  ffémi  iMfa'H  hiaér^ib^iadseri'i^'desCin^fSï  ')éêt 
fils  de  Loui&  Xf^l  avec . Vintérêt  de  la  :rèpuhlit^ue.  Ce 
HoQtoéquieu ,  qu'oni  renie  > sur  tout  y  qu'oa'.a^entend .  sixfi 
rien,  on. Va.^të. chef ciien^j^tefoifi  »  on  a;i^^  thoubler  s«kst 
nânés  ^.ppuir^fairé^tarYiciàpdrdreiiÂ  en&ial<d:f$)S9pt4in$.^ 
-"Ils  nei ^entent pas  l«iur.lmalh«uf,  ypnftdi^n^QfleotKe*^ 
Héla$  Ije  n'aiyu|quo.pettcle<foift^daiiS;ces  dâci^w^tismps,: 
toutç  ceUer/oyale  famille  réunie  ^tmaisla  d^r^iièré  lbis»..'2.> 
je  ne  rop]>liei'aijamajls/iCJ^. dimanche  matin  ,  j.e  lavis,  à. 
r<?gjisej  .Iç  service  alliiit  finir  j/pn  entonna  ^a^prièifeji^ç-» 
CQutumée.,  .pour  deijoi^nder  au  fiiel  de  sauvi^rile  i?ûjL«v. 
Cétait4e..9  août  ! .  .  ; .  Toute  la  &mille<se  pro&teiJ^Bet 
toat  autx>]^r  d'elle  parutsai^i  d'un  noir  pre$ftentii4#tt^e  - 
TÏs  Madaina  royale  ,  ij^  vis.lia  ^âlle  du  roi  ^^mandeiç  ^u 
del  de  sauY^  *on^pè>?e^^Jei.lia  vil  sforrer  9^^  p^ajlns;  join- 
tes ,  cacher  iSonvi&ag^  y  et  pfjss^e^  snn  ficonl|.co^r>9.  son 
livre  9.  sur  lequel  deu^Kriu^s^aniLde  larmes<  cpulaient  d,e . 
ses  yeux  a  demi-fermés  :  l'oppression  de  son  âme ,  les 
batteménâ'de  son  cœur  étaient  sensibles  à  Tôeil.  Croyez- 
Tous  que' cëile-là  sente  so'nlàiàWéur? —  Et  qtiantàcètte- 
créature  innocente,  qfuî.^ depuis tf bis  ans,  )6tie''dà'À^s  lés 
bràk  dé.Fîîifortuné;  «jui?,  flëbiiis^ trois  anis^^^mè'rë  rie 
regardait  ^as  sans  sb"coitipûsei''tiil 'toarire  pour  ae'piisle 
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rage  de  la  fcoiubaiirej  aiais  oettévésisténcetid 
servit  qu'à  augmeoter  la  ragîe.de  leufs  féroces 

dëivbcr  à  l'heamue  ignorance  de  son  àge^  croyez* 
vons  qu'elle  ne  toit  pas  dissipée  maintenant  eette  ign^ 
rànice  ?  Il  ¥ioil  'bien  qu'il  est^en  prison ,  car  il  ne  soit 
point V'^t'UTi  cachet. ne ressemUe  (MÛntà  nn  palais;  il 
voit  bien  que  l'on  traite  diffi^remnent  son  père^  car  des 
•ntrages  ne  ressemblent  point!  des  respects  ;  il  remar- 
que qn'entre  ses  parents  et  lui ,  il  est  toujours  quelque 
étranger  qui  s'oppose  méineaux  signes  qu'ils  voudraient 
s#  fatrb  j  il'  sent  des  larmes  sur  ses  joues  quand  ils  If 
pressent  dan^  leurs  bras  5  il  i|  vu  leur  désespoir  quand  oft 
a  Vottlit>lef  séparer  ;  ila  vu  sa  mire  mourante  f  quand  la 
tétf '  d'ime  pÂncesse  de  son  sang  a.ëtë  porUeau  bout 

d'une  pique ,  et  son  cùtps  traîné  sur  les  pavds Et 

combien  j'en  lais!— -et  combien  j'en  ignore  !...  Écartoiià 
ce^s  tableaax  9  citoyens  !  Mais ,  je  le  demande ,  quel  eit 
rétugrî  âiallfeureuaemettt  né^  it  qui  la  nature  ,  dans  sa 
cô^H^^  donne  ulie  telle  laciiltëde  haïr,  qu'elle  ne  soit 
pas^Sîllitue  par  la  pitié ,  en  fiaant  un  tel  spectacle  ? 

»  £h  bien ,  au  nom  de  cette  pitië  et  de  fout  ce  qui 
yrms  ('inspire  $  au  nom  de  tout  qe  qu'ils  souffrent ,  je  ne 
vous  ddémande  encore  que  dVcouier  ce  que  je  vais  vous 
dire  pour  prouver  qu'ils  4ie  V^iaâ  péis  mérité.  »  ' 

•    •■     •  •  '•". :  '*,  ■ 

/?*.  p.  ,Nou^  djçvons  ajouter  à  ^.  liste  desp^sr^onnes 
tjui  apibitioffnèi^ent  l'bpnneur  de  défendre  le  roi,  les 
no^  sijûy.ants  :  MM.  l'^ibbe' .Cor^Â« ,  Fichai^  ^  dCEn- 
traigues  ^Du^our  i  libraire  j  Hisfon  ,  L^rpguc  tt 
Regnaut^  auaiw  avocat^ au.  pa^^mè^t  de  Paria.  . 


^ 
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adversaites  ;  iés  cris,  les  menaces  redoublèrent» 
et  la  .majorité  de  l'assemblée ,  qui  venait  de  se 
prononcer  en  faveur  de  la  motion  de  Manuel  ^ 

ir 

ne  parvint  à  rétablir  Tordre  que  par  un  acte 
de  faiblesse^  c'est-à-dire  ^  en  décrétant  ^ue  tu 
discussion  était  ouverte  ^  et  qu'elle  serait 
continuée  ^  toutes  affaires  cessantes  j  jusqu'à 
la  prononciation  du  jugement. 

Celait  priver  les  orateurs»  qui  étaient  de 
bonne  foi»  de  la  faculté  de  bien  méditer  lâi 
déiénse  dé  Louis  XVI  avant  d'éibettre  leur 
Opinion;  mais  le  décret  ne  fixant  point  de 
borner  à  la  discussion  ^  il  était  an  moin^- permît 
d'espérer  qu'elle  se  prolongerait  assez  pour 
que  cette  défense  fût  connue  des  hommes  qui 
désiraient  l'examiner  avec  soin. 

Sainte usty  dont  l'opinion  était  touteformée\ 
monta  le  premier  à  la  tribune^  et  s'exprima  en 
ees  termes  : 

(V  Quand  le  peuple  était  opprimé  ^  ses  dé- 
fensçurs  étaient  proscrits.  Les  rois  perisécu^ 
taient  les  peuples  daiis  les  ténèbres.  Nous^ 
uous  jugeons  les  rois  à  la  lumière.  Il  faut  en* 
core  qu'un  peuple  généreux^  qui  brisa  ses 
fers,  se  jwtifie  de  son  courage  et  de  sa  vertu. 
Vous  vous  êtes  ériges  en  tribunal  judiciaire^ 
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et^  ea  permettant  qu'on  portât  outrage  il  la 
majesté  du  souverain  ^  vous  avez  laissé  changer 
Fétat  de  la  question.i  Louis  est  accusateur  ^  et 
le  peuple  est  accusé*  Le  piège  eût  été  moins 
délicat >  si  Fon  eût  décliné  votre  juridiction. 
Maisi  la  résistance  ouverte  n'est  point  le  carac- 
tère de  Louis^  Il  a.  toujours  affecté xle  marcher 
avec  tous  les  partis^  comme  il  paraît  aujour- 
d'hui marcher  avec  ses  juges  mêmes.  ^^  ^^ 
pense  pas  qu'on  veuille  vous  persuader  que 
c'est  le  dessein  de  rendre'la  liberté  au  peuple, 
qui]  fit  convoquer  les  états  généraux.  La  vo- 
lonté d'abaisser  les  parlements ,  le  besoin  de 
pressurer.de  nouveau. le  peuplé,  voilà  ce  qui 
nécessita  cette  convocation.  Après  que  l'as- 
semblée nationale  eut  porté  ses  premiers  coups, 
le  roi  rassembla  toutes  ses  forces  pour  l'atta- 
quer elle-même.  On  se  souvient  avec  quel 
artifice  il  repoussa  les  lois  qui  détruisaient  le 
régime  ecclésiastique  et  le  régime  féodal. 

w  On  ne  fut  point  avare  de  ces  flatteuses 
paroles  qtii  séduisaient  le  peuple.  Alors  on 
voyait  le  roi  noir  et  farouche  au  milieu  des 
courtisans ,  se  montrer  doux  et  sensible  au 
milieu  des  citoyens.  Louis  vous  a  réponda 
qu'à  cette  époque  il  était  le  maître,-  et  qu'il 
opérait  ce  qu'il  croyait  le.  bien;  Au  moins  ; 
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Louis ,  vous  n'étiez  pas  exempt  d'être  sincère. 
Vous  étiez  au-dessus  du  peuple,  mais  vous 
n'éiiez  point  au-dessus  de  la  justice  ;  vbtre 
puissance  avait  à  rendre  compte  aussitôt  que 
votre  perfidie  en  serait  dépouillée.  Celui-là 
qui  disait  :  mon  peuple,  mes  enfants;  cehii-là 
qui  disait  n'être  heureux  que  de  leur  bonheur, 
n'être  malheureux  que  de  leurs  peines,  refu- 
sait les  lois  qui  consacraient  les  droits^  du' 
peuple  et  devaient  assurer  sa  félicité.  Ses 
larmes  ne  sont  point  perdues,  elles  coulent 
encore  sur  le  cœur  de  tous  les^  Français.  On 
ne  conçoit  point  cet  excès  d'hypocrisie.  Le 
malheureux  !  il  a  fait  égorger  depuis  ceux  qu^il 
aimait  alors*  En  songeant  combien  il  outragea 
la  vertu. par  sa  fausse  sensibilité,  ùtâ  rougira 
de  paraître  sensible.  Vous  savez  avec  quelle^ 
finesse  les  moyens  de  corruption  étaient  com<^ 
binés  ;  on  n'a  point  trouvé  parmi  ses  papiers 
de  projets  pour  bien  gouverner;  Aais  on  en  st 
trouvé  pour  séduire  le  peuple  :  on  créait  des 
séditions,  afin  de  l'armer  contre  les  lois,  et  de 
le  tuer  ensuite  par  elles.  Quel  est  donc  un 
gouvernement  libre  où ,  par  la  nature  des  lois , 
le  crime  est  inviolable?  La  puissance  exécu»* 
trice  n'agissait  que  po\ir  conspirer;  elle  cons«« 
pirait  par  la  loi,  elle  conspirait  par  la  liberté> 
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elle  conspirait  par  le  peuple.  Il  est  aisé  de  voir 
qpe .  Louis  s'aperçut  trop  tard  que  la  ruine 
des  préjugés  avait  ébranlé  la  tyrannie;  vous 
les  connaissez  les  projets  hostiles  qu'il  médita 
contre  le,  peuple ,  je  ne  vous  les  rappèlerai 
point.  Passons  au  lo  s^oût.  Le  palais  est  retnpU 
d  assassins  et  de  soldats.  Louis  vient  à  Tas* 
semblée  ;  les  soldats  qui  Taccomps^gnent  insul- 
tent les  députés;  et  lui^  parut*il  s'inquiéter 
du  sang  qu'on  répandait?  On  frémit^  lorsqu'on 
pense  qu'un  seul  mot  de  sa  bouche  eut  arrêté 
le  sang.  Défenseurs  du  roi,  que  nous  deman- 
dez-vous?  Si  le  roi  est  innocent,  le  peuple  est 
coupable. 

»  On  a  parlé  d'un  appel  au  peuple*  N/estr" 
ce  pas  rappeler  la  monarchie  ?  Il  n'y  a  pas  loin 
de  la  grâce  du  tyran  à  la  grâce  de  la  tyiiannie* 
Si  le  tyran  en  appelé  au  peuple  qui.  L'accuse:, 
il  fait  ce  que  fit  Charles  I*'  dans  le  temps  d'une 
monarchie  em  vigueur.  Ce  n'est  pas  vous  qui 
accusez ,  qui  jugez  Louis  ;  c'est  le  peuple  qui 
l'accuse  et  le  juge  par  vous.  Vous  avez  pro- 
clamé la  lui  martiale  contre  les  lyrâns^  du 
mopdé ,  et  vous  épargneriez  le  vôtre  !  Ne  fera^- 
t-oii  jamais  de  loi  que  contre  les  opprimés? 
On  a  parlé  de  récusation  ;  et  de  quel  droit  le 
coupable  récuserait<<'il  notre  justice  ?  Dirart-on 


héré^  i  S^il  Teut  iai»và  réomet  y  qu'il.mcincf  e^^WAc 
kinocèoce^  l'inmiceDèe  ne* récuse;  adcBd'^iigeJ 
La  rém^uUtm  ne  <toaiiBeqée.4}iie>^Qatid  Itel 
grran  finit.  Voua  '  def\»  ék^iieiî  •  touie  iatitre> 
considéitidon  qbefcëUeidu'bien  ]^ablii^  ;>  «0«îè' 
ne  devez  përibéttMe!)die£éoiiS^  pe^sp^mna^^i^c^ii 
récuse  i^^x  qui  ^tat^aiiéxxfntre  lei;i(>i^<  ;ooU8* 
r*écu9erotiift»  sw  nom  de  k  >  pairie  /  ^mt  i^f^ 
n'ont  rien  dit  pour  elle;  ajres  iè  céura^^'de^ 


rpur  tempérer  voire  luaenient ,  on  vous  parle 
de  laction.  Ainsi  la  monarciiie  reshe  encore 
nanUi  yous.  He  !  coaiméni  leitait-on  reposer  Iç 
destin  de  4a  patrie  sur  le  luoeoient  4  un  cou- 
pable  r Je  demande  que  chacun  des  membres 
monte  a  fa  tnbutië;  et  prononce  :  Louis  est 
o\kn  est  pas  convaincu., >y  . 


»:fti*j{}  î:>ff 


,f«ov«.  n^  ferons^  ^.  a  çeT  i>rm^iv  ,^1^4, 
1  honneur  de  réfuter  tout  ce  oue  contient  soit. 


a^^  cf)nuent  soft, 
discours  :  mais  nous  lui  demanderops  CQmT> 

-  .  v*  "  '^'5/'j*    •  ''  '.  '-''  '*•'    /■    ■  :  .  •*  -"^^ 

ment  il  a  ose  dire  qu'on  nuirait  jfointtroifyi^^ 
farmi  l^s papiers  de. Louis  XP7  de  prof et^^. 
pour  "bien,  gowemer.et  qu'on  en  avait^frqi^ 
séduire  le  peuple  ? 


pour  Si 


/ 


L, 
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ètfiéitv^fmp,  occupé  des  tn^yeiis  lëi  moins  otiêrentf&ar 
le  peuple  y  de  fourair  à  Tcntrcti^adte  ror^tid>lisfeiueiits^ 
euf^^ur/delamendicilë.  Le  peuple  n'est  4^jj^  qpc  trbp 
accame  d'impôts  ^  faut-il  le  surcharger  encore ,  et  r6Adr« 
nul  le  bienf^t  de  l'abolition  de  la  corvëe  ?  Cherchons  le 
mode  le  moins  dispendieux ,  le  plus  agréable  ïiu. peuple, 
et  qui  puisse  remplir  Fobjet  que  vous  vous  proposez ,  sou- 
lager les  cMitribuables ,  atiliserle»  pauvres  ,'et  pourvoir 
à  l'entntien^^'*  routes^  yp»<Qonnàistanc684>,''moo«ieiu', 
vous  fourniront^  sans  doute ,  de  nouveaux  moyens } 
soyez  pers^uad^  que  je  le»  uppuieroi  dans  mftn  ^nseil.  » 

LOUIS. 

♦ 

ji  M*  de  Bouille. 

»  •••<^'  _^  Bit 

« 

uToUs  avez  faitvotfte  devoir, -monsieur  ^cessez  de 
vo«8  acoiiser.  Cependant  |e'dô!^<yié  votf'e  affiëtiânf) 
vous  ave«  tout  tisë  pour  aio>i>  ^  vbîis  n^avci-pâaf  l'élis  si. 
Leikestin  s^esti  opposa  ià  tAès'j^fèts  et  aux  vbttcitè^ 
fatales  circonstances  bnrpÀt^lysé  ma  volotîté ,  'vc^ 
c6nragè  ^  et  Ottt  rendu  nulè  vos  {Préparatifs.  Je  tic  muN 
mare  point  contre  la  pt^vUteliee  ;  je  sais  <^ae  le  succès 
dépendait  de«^Û  ;  nuds 'il'ftfat^ùné  àihe  atroce  pour 
verser  le  saxi|^éé  ses  sUj^ti-,  ptmr  opposer  tiiîé  résis- 
tance ,  et  ainêiner  la  guerre  civilfe  eii  France.  Toàtcfs 
ces  idées  «mt  déthiré  moncœiir';  toutes  nies  belles  té- 
solutioiis*  se  sont  évanouies.  Pour  réussir,  il  me  fallait 
le  coeur  de  Néron  et  l*àme  de  <]^gtda.  'Rècevéïêi 
monsievur»  mesremerciments  :  que  n'est^il  en  tnbn  pôtt* 
veir  de  fous  tétnoigner  tonte  ma  reconnaissance  !  «  * 

LdUIS. 


/ 
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A*  M'  Vergniaud, 

1 1  aoât  i^ga  >  lo  k.  da  ^naiili. 
«  Monsieur  le  président  , 

»  Dans  le  tumnlte  d'une  sëance  aussi  orageuse  \  si  dé- 
chirante pour  ma  sensibilité ,  et  si  outrageante  pour  la 
dignité  de  \^  représentation  nationale,  je  pense  que  le  ' 
€orps  législatif  s'occupera  des  moy^ens  de  calitter  l'effer- 
vescence populaire.  Je  ne  demande  point  justice  du 
grand  attentat  (Jui  m'a  forcé  de  venir  avec  ma  famille , 
me  placer  avec  confiance  sous  l'égide  des  délégués  du 
peuple  ;  il  y  aurait  trop  de  coupables  k  punir  ,  pour 
penser  qu'un  grand  exemple  intimidât  les  perversr.  Que 
le  mal  qui  est  fait  soit  oublié;  que  la  paix  renaisse  des 
cendres  du  palai&  de  mes  père«  ;  je  ne  ci^oirai  p^s  encore 
que  le  sacrifice  égale  la  douleur  profonde  que  j(Ç, ressens, 
de  la  violation  des  lois  .  et  de  la  subversion  de  Tordre 
public.  '•      . 

»»  Les  travaux  de  l'assemblée  exigent  qu'on  me  cboî- 
tisse  Un  asyle  où  je  puisse  tÉ[ï>uver  la<  s&reté  de  ma  fa- 
nulle  y  etr  jouir  mqi^nieme  d/un  bien  que  Tuniveittatité  : 
des  Français  a|:t^ad  de  v,Qfre  aoUicitude.  »     • ,  \ 

LOUIS. 

A  Monsieur. 

Dans  le  scia  dte  rassemblée  qatiottale  y 
II  aoèl  1792.       ,  . 

t  Le  sang  et  le  feu  ont  tour*à*tour  signalé  l'affreuse 
journée  d'hier,  mon  cher  frère  ;   contraint  de  quitter  ' 
mon  palais  avec  ma  famille  9  de  chercher  uii  àsylè  au 
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milieu  de  mes  plus  cruels  ennemis  ;  c'est  sous  leurs 
yeux  mêmes  que  je  vous  trace  peut-être  pour  la  dernière 
fois  mon  affreuse  position.  François  I*',  dans  une  cir- 
constance  përilleuse  écrivit  :  Tout  est  perduy  hors  rhon- 
neur;  moi  je  n'ai  plus  d'autre  espoir  que  dans  la  justice 
de  Dieu^y  dans  la  pureté  des  intentions  bienfaisantes  que 
je.n'ai  jamais.cessé  d'avoir  pour  les  Français.  Si  je  suc- 
combe ,  comme,  tout  porte  à  le  croire  ,  souyenez-vous 
d'imiter  Henri  IV  pendant  le  siège  de  Paris ,  et  l^ouisXII 
lorsqu'il  monta  sur  trône. 

»  Adieu ,  mon  cœur  est  oppressé  ;  tout  ce  que  je  vois , 
tout  ce  que  j'entends  est  fait  peur  m'afïliger.  J'ignore 
quand  et  comnient  je  pourrai  vous  écrire.  » 

/  -  LOUIS. 

La-quatrième  lettre ,  adresséepar  Louis  XVI, 
quinze  mois  auparavant  ^  à  Tinstiluteur  du  dau- 
phin ^  qui  lui  avait  demandé  des  instructions 
relativement  aux  fonctiops.doatil  était  chargé^ 
est  trop  longue  pour^quo  nous  puissions  la  rap- 
porter toute  entière.  Mais  quelques  citations 
suffiront  pour  en  donner  uiie  juste  idée. 

«  •  •  •  Que  les  principes  des  connaia^sances  soient 
gravés  dans  la  mémoire  de  mon  fils  ;  je  mëprise  les 
hom^es^Âi^perficiels  ,  ce  sont  dei  ignorants  présomp- 
tueux, plus  sujets  à  l'erreur  que  les  autres  hommes. 

-»  Que.  radMiation  n'annonce  jamais  les  caprices* de 
votre  j^iève  :  mon  fils  n'apprendra  que  trop  t6t  qu'il  sera 
lil^re  on  jouT:  de  satisfaire  .le^  (liens. 
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»  Exaltez  à  ses  yeux  les  vertus  qui  font  les  bons  rois , 
et  que  vos  leçons  soient  proportionnées  à  son  inlelU- 
gence.  Hëlas  !  il  ne  sera  que  trop  tente  d'imiter  un  jour 
ceux  de  ses  ancêtres  qui  ne  furent  recommandables  que 
par  des  exploits  guerriers.  La  gloire  militaire  tourne  la 
tête.  Eh  !  quelle  gloire ,  que  celle  qui  consiste  à  verser 
des  flots  de  sang  humain  et  à  ravager  l'univers  î  Appre- 
nez-lnî,  avec  Fe'ne'lon  ,  que  les  princes  pacifiqueis  sont 
les  seuls  doilt  les  peuples  conservent  un  religieux  souv<^ 
nir.  Le  premier  devoir  d^un  prince  est  de  rendre  son 
peuple  heureux  :  s'il  sait  être  roi ,  il  saura  toujours  bien 
de'fendre  le  peuple  et  la  couronne. 

»  .  .  .  .  Apprenez-lui ,  de  bonne  heure  ,  à  savoir 
pardonner  l'injure  ,  à  oublier  l'injustice ,  à  récompenser 
Us  actions  louables  ,  à  respecter  les  mœurs  ,  à  être  bon^ 
à  reconnaître  les'  services  qui  lui  ont  été  rendus. 

»  Parlez-lui  souvent  de  la  gloire  de  ses  aïeux ,  et  of- 
frez-lui ,  pour  modèle  de  conduite  ,  Louis  IX  y  prince 
religieux ,  avec  des  mœurs  et  de  la  ve'rité }  Loui^  XII , 
^i  ne  veut  point  punir  les  conjurés,  du  duc  d'Qrléans  9 
et  qui  reçoit  des  Français  le  titre  de  père  du  peuple  ;  du 
grand  IJenri ,  qui  nourrit  la  ville  de  Paris  qui  l'outrage 
et  lui  fait  la  guerre  ;  de  Louis  XIV ,  non  lorsqu'il  donne 
des  lois  à  l'Europe  ,  mais  lorsqu'il  pacifie  l'univers  ,  et 
et  qu'il  est  le  protecteur  des  talents ,  des  sciences  et  des 
beaux>arts. 

»  Mettez  un  freina  ses  passions  ^  et  ne  déguisez  jamais 
les  feiblesses  de  votre  ëlève  ;  que  le  calme  des  vertus 
privées  maîtrise  les  sens,  il  sera  doux,  pacifique ^  digne 
d'être  aimé  ^  alors  vous  serez  sûr  de  votre  ouvrage ,  on 
TOUS  applaudira  ,  ei  vous  partagerez  la  recbnnaissancir 
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que  les  peuples  donrent  à  ceox  «pi  oct  ^cootc  la  sagesse' 
4e  Fenelon ,  dans  les  fonctions  cpii  Font  immortalisa. 

9  Ce  n*est  point  des  exploits  d*Alesandre,  ni  ne 
Charles  XII ,  «pi'il  &nt  entretenir  Totre  élère  :  ces 
Jinnces  sont  des  météores  qoi  ont  dérasté  la  terre.  Par- 
les-lai »  et  de  bonne  benre  •  des  princes  qui  ont  protégé 
le  commerce  »  agrandi  la  spbère  des  arts  ,  enfin  des 
rois  tels  ^'il  les  &at  aux  peuples ,  et  non  tels  qoe  l'his- 
toire se  plaît  à  les  l<Hier. 

m  Parle>4ai  qpelqnefeis  »  et  toujours  arec  respect ,  de 
IKen  y  de  ses  attributs  et  de  son  culte;  prouTes4ai  que 
Tautorité  des  rois  rient  de  Dieu  ,  et  qif e  s'il  ne  croit  pai 
à  la  puissance  du  maître  des  rois  »  il  sera  bientôt  la  tîc* 
time  de  ces  hommes  qui  ne  crojent  rien^  méprisent 
l'autorité  ,  et  s'imaginent  d'être  les  ^aux  des  rois. 

»  Qu'il  apprène ,  dès  à  présent ,  que  la  religion  est 

digne  de  tous  les  hommages  et  de  tou%les  respects  ;  que 

l'incrédulité  et  la  fausse  philosophie  minent  sourdement 

les  trônes ,  et  que  l'autel  est  le  rempart  des  rois  rdi- 

gieux. 

M  En  attendant  que  rotre  jeune  éfère  apprène  l'art  et 
r^ner ,  ^tes  réfléchir  sur  lui  le  miroir  de  la  vérité  sur 
tout  ce  qui  peut  lui  rappeler  qu'il  n'est  aur-dessus  del 
autres  hommes  que  pour  les  rendre  heureux.  » 

Accusateurs  de  Louis  XYI  !  IcToilà  ce  mo^ 
narque  que  tous  aTiez  l'audace  de  signaler 
comme  un  ty-mn  ;  le  Toilà  celui  qui  y  disies- 
TOUS  9  apaiifait  égorger  ses  sujets  ;  le  ToilÀ 
celui  dont  tous  prétendiez  que  les  papien 
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n^ offraient  que  des  projets  pïiur  sëduire  Je 
peuple  ^  ^t  pas  un  pour  bien  gow^emer  ! ...^m 
Qu'avez-vous  à  répondre  à  ces  lettres  iqu!  pei^ 
goeat  si  bien  sa  douceur >  son  humanité,  sa 
clémence,^  sa  touchante  sollicitude  pour  le 
bpnheur  de  son  peuple  ?  Et  combien  d'autres 
pièces  du  même  genre  n'aurai t-on  pas  trou- 
yées^  si  tous  n'aviez  pas  eu  l'infamie  de  les. 
soustraire  ! 

Vous  avez  pu,  à  l'aide  de  cette  manoeuvre 
infernale  i  et  en  profitant  de  quelques  papiers 
épar^^  de  quelque^  tiotes  habilement  choijsies 
et  {)Ius'faaibilément  comttiénlees ,  de  quelques 
pièces  que  vous  SiiezfàÔriguées  ;  vous  av^e-pu 
fasciàer  un  moment  les  yeux  d'un  petit 
nûoAjte  de  Français;  mais  le  temps  ^  dans 
son  auguste  marche ,  écarte  en  souverain  maître 
€6$  p^iites  accusations  auxquelles  l'esprit  de 
parti  attache  momen^uément  une  si.  grande 
importajQoe;  il  ne  transoiet  au  souveni3^  des 
hommes  que  les  vérités  •  c^^g^^s  ^^  l^^i*  intérêt 
et  de  leur  croyance  ;  çt  la  mémoire  de 
Louis  iXyVI  sera  aussi  chjère  aux  race$  futures  ^ 
que  la  vôtre  legr  sera  odieuse»  —  Reprenons  « 
le  fil  de  la  discussion.  ^ 

/îoi/2^/ succède  à  Saini-J^st ,  et  demaiide  U 
réçlusji^n  de  Loui$  çt  de^9  famille  ^  jusqu'^ 
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ce  que  la  nation'^  après  la  publication  dès 
•charges  et  de  la  défense ,  ait  statué  elle-mêrae 
sur  leyr  sort.  ; . .  ;  .....    , 

•  * 

'  '  Salles  Tèut  que  la  convention  prononce  sur 
la  question  de  la  culpabilité,  et  qù^en  cas  dç 
solution  afifirtnative  ,  eîte  charge  le  peuple 
"d'appliquer  la  peine.  De  violents  murmures 
s'élèvent  de  la' part  des  hotntnes  que  la  moindre 
lenteur  importune^  mais  il.  insiste  et  propose 
ce  dilemme: 


'  «  ♦  • 


Ou  la  nation  veut  que  Louis  ine^i:e[^  ou  elle 
ne  le  veut  pas.  Si  elle  le  veut,  vou$  toi^q.gi^ 
le  voulez  aussi ,  votriç^  attente,  ne  aéra,  pas 
trômpécc  Si  elle  ne  le  veut  pas,  de  quçl  droit 
rénverriez-vous  au  supplice  contre  )^  yasUr4^. 
la  nation?  p    / 

Sers  parle  à- peu-près  dai^s  le  même 'sefls; 

Satéaroux  et  Le'guinio  se  pronôricériti'àu 
contraire 9  contre  ce^ propositions  ;  et  celui-ci, 
enchérissant  sur  Taffreuse  doctrine  des  orateurs' 
qui  avaient  avancé  que  chaque  citoyen  avait 
le  droit  d'assassiner  lé  rôi,  si  la  conVentioû 
ne  l'envoyait  pas  à  l'échafaud,  s'écrie  :  Quant 
à  moif  je  déclare  ici ,  pour  l'instruction  du 
genre  humain^  ifu^  V assassin  d'un  tyràn^a 
bien  mérité  des  peuples  ;  et  si  détectée  triairùfei  * 
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pouvais  les  assassiner  tous  (Tun  seul  coup ,  fe 
n[r  manquerais  pas  /.... 

Pendant  que  les  persécuteurs  du  roî.sancti- 
(iaieut  ainsi  l'assassinat  »  on  manœuvrait  dans- 
Ws  sections  pour  assurer  le  triomphe  de  ces 
principes  sanguinaires.  Celle  du  Luxembourg 
se  laissa  entraîner  à  prêter /l'horrible  serment 
(jue  Louis  périrait,  ou  qu^ aucun  républicair 
ne  lui  surifii^rait. 

Le«  autres  ne  suivirent  pas  cet  exemple  :  il 
eu  est  mêa)ie  une  (cellç  des  Gardes-Fran- 
çaises) qui  Timprouva  hautement  dans  une 
adresse  qu'elle  présenta  ^  le  27  décembre  ,  à 
rassemblée». 

■ 

La  séance  du  !s8  consi^cnça  par  la  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  chevalier  d'Ocariz , 
ambassadeur  d'Espagne  ,  au  ministre  des  ai- 
faires  étrangères,  par  laquelle  il  réclamait, 
au  nom  de  âon  maître ,  contre  les  persécutions 
dont  Louis  XVr  était  Tobjet ,  et  faisait  dépens 
dre  la  neutralité  de  TEspagne  des  égards  qu'il 
sollicitait  pour  ce  prince  infortuné  qu'il  dési- 
rait qu'on  laissât  libre  de  se  choisir  un  asyle. 

Si  les  hommes  qui  se  disaient  les  amis  du 
peuple  avaient  été  jaloux  de  justifier  ce  titre , 
ils  auraient  pris  en  considération  la  démarche 
Tome  II.  9 
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du  roi  d'Espagne  ^  et  ils  se  seraient  empressés  de 
souscrire  à  la  condition  qu'il  mettait  à  sa  neu- 
tralité. Mais  peu  leur  importait  que  nous  eus- 
sions un  ennemi  de  plus  à  combattre;  peu  leur 
importait  que  des  milliers  de  Français  suc- 
combassent dans  cette  lutte  ^  pourvu  que  leur 
victime  fût  immolée.  Aussi  Thuriot  monta-t-il 
8ur*le-champ  îi  la  tribune  pour  combattre  avec 
toute  rénergie  dont  il  était  capable  y  Fimpres- 
sion  que  la  lettre  du  chevalier  d'Ocariz  avait 
pu  produire*  Ecoutons  ce  qu'il  dit  k  ce  sujet: 
{(  Il  faut  que  de  grandes  vérités  soient  saisies. 
Le  roi  d'Espagne  n'a  pas  perdu  l'espérance  qu^il 
aurait  ejiie  d'arriver  à  la  couronne  de  France, 
dans  le  cas  où  toute  la^  branche  régnante  eût 
été  éteinte.  Loin  de  nous ,  citoyens ,  tout  mé- 
nagement ,  toute  faiblesse  !  loin  dé  nous  toute 
influence  étrangère  !  Nous  devons  prononcer 
avec  la  fermeté  de  vrais  républicains.  Calculez 
bien  les  mouvements  de  la  cour  d'Espagne  et 
'ceux  de  la  cour  d'Angleterre.  Tout  est  d'ac- 
cord f  tout  est  enharmonie  ;  mais  nous  sommes 
élevés  à  un  période  tel  que  toutes  les  puissan- 
ces de  l'Europe  réunies  ne  sauraient  nous  at- 
teindre. On  voudrait  former  un  conseil  de  têtes 
couronnées  pour  juger  Louis.  (  Une  'voiœ  :  pas 
Un  mot  de  cela.)  —  Pas  un  mot  de  cela  pour 
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ceux  qui  ne  veulent  pas  voir ,  qui  he  reulent 
pas  entendre.  Le  roi  d'Espagne  a-t-il  le  droit 
d'imposer  des  conditions  à  sa  neutralité  ?  a-t-il 
oublié  les  alliances  que  nous  avons  contractées 
avec  lui?  a-t^'il  oublié  les  sacrifices  que  la 
France  a  faits  pour  lui  ?  Gardons-nous  de  cé- 
der a  des  idées  combinées  par  le  crime  et  la 
scélératesse.  Ge  n'est  que  par  une  attitude 
grande,  fière ,  que  rien  ne  peut  ébranler,  que 
noas  déjouerons  toutes  les  royales  intrigues. 
Nous  avons  été  envoyés  pour  faire  respecter 
k  loi  ;  qu'on  nous  frappe ,  mais  que  la  loi  soit 
respectée.  Nos  principes  ne  doivent  être  in-^ 
fluencés  ni  par  l'impulsion  de  l'intérieur  de  la 
France  (i),  ni  par  les  considérations  desdes*^ 
potes  étrangers.  Ils  ne  doivent  reposer  que  sur 
les  bases  éternelles  de  la  raison.  Si  vous  ne 
décrétez  pas  qu'un  homme  qui  a  commis- tou8 
les  crimes  (2)  périra  sur  l'échafaud,-  voua 
trahissez  vos  devoirs  ;  vous  trahissez  la  nation. 

(i)  Quoi  !  vos  principes  ne  doivent  pas  être  in^' 
fluencés  par  F  impulsion  de  l' intérieur  de  la  France  /.•. 
Ou  je  m'abuse  étrangement ,  ou  cela  signifie  que  vous 
devez  condamner  le  roi  ^  quoique  1^  nation  ait  une 
rolontë  contraire.  Que  deviènent  donc  yos  grandes 
maximes  sur  la  souvERAiNfTi.  DtJ  peuple  ?. . . . 

(2)  Vous  vous  èt^/ait  juge,  et  vous  partez  çons*' 


I)  Ne  souffrez  pas  surtout  que  les  ministres 
des  cours  étrangères  puissent  former,  ici  un 
congrès  pour  nous  iniimer  la  volonté  des  bri- 
,gands  couronnés.  Je  demande  que  la  conven- 
tion décrète  que ,  quels  que  4Soient  les  mé- 
moires qui  pourront  lui  être  adressés  relali- 
vetqent  au . grand  procès  qui  lui  est  soumis^ 
aucun  ne  sera  lu  avant  qu'on,  ail  statué  sur  le 
sort,  de  Louis  Capet.  » 

Châles  et  Carra  appuyèrent  les  observations 
de  Tburiot,  et  l'assemblée  écarta  par  un  dé- 
cret (Tordre  du  jour,  cet  incident  qui  était 
£epeud^nt  si  digne  d^exciier  sa  sollicitude* 

liabaiitSùint-E tienne  prononça  un  dis- 
cours di^n.s.  Jequel  il  reproduisit  le  dilemme 
qu'avait  .proposé  Salies,  pour  démontrer  la  né- 
cessité de  consulter  le  peuple  y  et  il  le  fortifia 
par  un  Taison^ement  d'autant  plus  victorieux  ; 
,qu'il  était/puisé  dans  les  propres  décrets  de 
l'a^en^blée. 

Vous  avez  déclaré ,  disait-il ,  qu'il  n'y  avait 
point  de  constitution  là  où  les  voix  du  peuple 

tammentle  langage  de  la  haine  et  de  la  vengeance  !*••• 
S'il  vous  lest  impossible  dVtouQ^r  ces  passions ,  vous 
devriez ,  au  moins  y  avoir  encore  asse^  de  pudeur  pour 
vous  récttser. 
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D^avaient  pas  éié  recueillies  pour  la  ratifier  ; 
vous  ayez  consacré  le  principe  que  la  loi  est 
dans  la  majorité  des  voix  du  peuple,  légale- 
ment consulté  ;  mais  si  ce  principe  s'applique 
à  la  constitution  ,  il  doit  s'appliquer  aussi  aux 
lois  grandes  et  majeures ,  d'où  dépendent  le 
salut  ou  le  repos  de  la  nation.  Et  si  dans  ce 
grand  ébranlement  qui  a  soulevé  ,  arraché  les 
racines  profondes  du  trône ,  toutes  les  passidns 
agitées,  et  des  ambitions  monstrueuses  réveil- 
lées, donnent  à  la  ville  où  vous  tetiez  Vos 
séances  un  mouvement  prodigieux  qui  peut 
se  comnduniquer  à  toute  la  république  ;  la  ré- 
publique entière  doit  être  interrbgéé  sur  le 
sort  de  Thomme  qui  est  la  cause  de  ces  gratides 
agitations. 

Il  est  impossible ,  d'ailleurs,  que  la  nation 
vous  ait  envoyés  pour  juger  vous-mêmes.  Il 
est  impossible  que  le  souverain  ait  eu  une  telle 
ignorance  de  ses  droits  -,  qu'il  ait  confié  à  vos 
mains  le  pouvoir  judiciaire.  Il  est  impossible 
que  cette  nation  ,  fière  et  libre ,  ait  oublié  le 
premier  principe  ae  toutes  les  républiques; 
que  le  législateur  ne  soit;  pas  juge ,  ni  le  juge 
législateur.  Si  vous  êtes  juges,  endoissez  lé 
manteau  du  magistrat,  dressez  un  tribunal, 
citez  les  accusés,  écoutez  les  témoins  ;  jugez. 
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mais  t\e  faites  pas  des  lois.  Si  vous  êtes  légis* 
lateurs ,  faites  des  lois ,  mais  ne  JMgez  pas. 
,  Quant  à  moi ,  je  vous  l'avoue  ,  je  suis  las  de 
ma  portion  de  despotisme  ;  je  suis  fatigué ,  har- 
celé, bourrelé  de  la  tyrannie  que  j'exerce  pour 
ma  part  »  et  je  soupire  après  le  moment  où  vous 
aurez  créé  un  tribunal  national  qui  me  fasse 
perdre  les  formes  et  la  contenance  d'un  tyran. 

Buzot  fut  d'avis  d'en  appeler  9u  peuple  : 
mais  il  ne  faut  pas  lui  en  savoir  gré  ;  car  il  as- 
saisonna son  discours  des  épithètes  les  plus 
outrageantes  pour  le  roi. 

Déjà  la  majorité  de  l'assemblée  paraissait 
ébranlée  par  les  discours  qu^elle  venait  d'cn« 
tendre  »  lorsque  Robespierre ,  qui  s'en  a,per^ 
çut ,  sentit  la  nécessité  de  paralyser  cette  dis^- 
position  à  adopter  une  mesure  dont,  l'effet 
infaillible  aurait  été  d'empêcher  le  crime  qu'il 
était  impatient  de  commettre. 

Afia  de  mieux  préparer  les  esprits ,  ce  misé- 
rable commença  par  affecter  de  la  sensibilité  : 
il  déclara  qu'il  partageait  avec  le  plus  faible 
d'entre  ses  collègues  toutes  les  affections  par- 
ticulières qui  pouvaient  Tin téresser  au  sort  de 
l'accusé  ;  il  prétendit  y  qu'inexorable  quand  il 
s'agissait  de  calculer  d'une  manière  abstraite 
le  degré  de  sévérité  que  la  justice  des  loi< 


I 

j 


(135) 

dcTaît  déployer  contre  les  ennemis  de  rhu--^ 
inanité ,  il  avait  senti  chanceler  dans  son  cœur 
la  vertu  républicaine  en  présence  du  coupable 
humilié.  Mais  il  ne  tint  ce  langage  hypocrite 
que  pour  avoir  le  droit  d'insister  avec  plus  de 
force  sur  la  nécessité  d'immoler  ces  premiers 
moui^ements  de  la  sensibilité  naturelle  ,  au 
salut  d'un  grand  peuple  et  de  V humanité 
opprimée. 

La  faible  sensibilité  qui  sacrifie  Tinnocence 
au  crime ^  dit-il»  est  une. sensibilité  cruelle; 
la  clémence  qui  compose  avec  la  tyrannie  est 
barbare.  C'est  à  l'intérêt  suprême  du  public 
que  }e  vous  rappèlei 

Ici  y  il  se  livra  à  des  déclamations  ^  dont  son 
premier  disoDurs  ^  sur  la  question  de  savoir  si 
Louis  Xyi4nnrait  jugé  ^  suffit  pour  donner  une 
idée  à  nos  lecteurs.  11  est  cependant  néces- 
saire d'en  citer  quelques-unes. 

«  Comment  sortirons-nous  de  cet  abime  »  s\ 
nous  ne  revenons  pointeaux  principes  »  et  si 
nous  ne  remontons  pas  à  la  source  de  nos 
maux?  QuçUe  paix  peut  exister  entre  l'op* 
presseur  et  l'opprimé  ?  Quelle  concorde  peut- 
régner  où  la  liberté  des  suffrages  n'est  pas 
mieux  respectée  ?  Toute  manière  delà  violer 
est  un  attentat  contre  la  nation.  Un  représen- 


-  » 


(  156  ) 

Oint  du  peuple  né  se  laisse  pas  ainsi  dépouiller 
de  la  faculté  de  défendre  les  droits  du  peuple: 
nulle  puissance  ne  peut  la  lui  enlever  qu'en 
lui  enlevant  la  vie Déjà  ,  pour  éter- 
niser la  discordé ,  pour  se  rendre  -maître  des 
délibérations ,  on  a  imaginé  de  distinguer  ras- 
semblée en  majorité  et  minorité,  pour  ou- 
trager et  pour  réduire  au  silence  ceux  qu'on 
désigne  sous  celte  dernière  dénomination.  Je 
ne  connais  point  ici  ,  ni  de  minorité ,  ni  de 
majorité.  La  majorité  est  celle  des  bons  ci- 
toyens ;  la  majorité  n'est  point  pèrmf^nente , 
parce  qu'elle  n'appartient  à  aucun  parti.  Elle 
se  renouvelé  à  chaque  délibération  ;  elle  est 
toujours  libie,  parce  qu'elle  appartient  à  la 
cause  publique  et  à  l'éternelle  raison;  et  quand 
l'assemblée  reconnaît  une  eireur  qui  \m  avait 
été  surprise,  la  minorité  devieut  ators  l'a  noa- 
jorité.  La  minorité  a  partout  un  droit  éternel, 
^'est  celui  de  faii^  entendre  la  voix  de  la  vé- 
rité, ou  de  ce  qu'elle  regarde  comme  tel.  La 
Tertu  fut  toujours  fen  miuorité  sur  la  terre. 
(De  vifs  applaudissements,  des  ôraro,  drs 
trépignements  de  pieds  se  font  entendre  de  la 
part  de  la  m/non  té  "vertueuse  ,  et  dans  les  tri- 
bunes.—  Lé' président  se  lève  et  montre  le 
règlement.  —  Le  silence  se  rétablit.)  Sans  tiëla, 
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la  eerre  seraît-elle  peuplée  de  tyrans  et  d'es- 
claves? Hambden  et  Sydney  étaîem  de  la 
minorité  ;  car  ils  expirèrent  sur  un  échafaud. 
Les  Gritias  ^  lès  A  ni  tus  ,  les  César  ^  les  Clp^ 
dhis ,  étaient  de  la  majorité  ;  mais  Sacrale 
était  de  la  minorité,  car  il  avala  la  ciguë.  Ca- 
ton  était  de  la  minorité,  car  il  déchira  ses  en- 
trailles  Je  connais  ici  beaucoup  d'hommes 

qui  serviront,  s'il  le  faut ,  la  liberté  à  la  ma- 
nière de  Sydney  et  d'Hambden  ;  et  n^y  en 
eût-il  que  cinquante  !  .  .  .  forts  des  armes 
delà  justice  et  de  la  raison  ,  tôt  ou  tard  vous 
les  verrez  triompher.  Cette  seule  pensée  doit 
faire  frémir  un  petit  nombre  d'intrigants  ,  qui 
croient  tyranniser  la  majorité.  En  attendant 
cette  époque,  je  demande  au  mohis  la  prio- 
rité pour  le  tyran 

))  Citoyens  ,  qui  que  vous  soyîez  ,*  veillez 
autour  du  l^emple;  arrêtez,  s^il  est  nécessaire , 
la  malveillance  perfide,  le  patriotisme  trompé, 
et  confondez  les  complots  de  nos  ennemis. 
Fatal  dépôt  !  n'était-ce  pas  assez  que  le  des- 
potisme du  tyran  eût  long-temps  pesé  sur  cette 
immortelle  cité,  faut-il  que  sa  garde  même 
soit  pour  elle  une  nouvelle  calamité?  Ne  veut- 
on  éterniser  ce  procès  que  pour  pt^rpétuer  les 
moyens  de  calomnier  le  peuple  qui  Ta  ren- 
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Tcrsé  du  trône  ?  Je  déclare  que  la  proposition 
de  soumettre  aux  assemblées  primaires  Taflàire 
de  Louis  Capet ,  tend  k  la  guerre  civile  (i).S'il 
ne  m'est  pas  donné  de  contribuer  à  sauver  mon 
pays  y  je  prends  acte  au  moins ,  dans  ce  mo- 
ment ^  des  efforts  que  j'ai  faits  pour  prévenir 
les  calamités  qui  le  menacent*  Jexlemande  que 
la  convention  nationale  déclare  Louis  coupa- 
ble et  digne  de  mort.  » 

Biroteau  prit  ensuite  la  parole ,  et  prononça 
un  discours,  dont  voici  l'extrait  : 

fc  Long-temps  avant  la  journée  du  lo  août, 
j'étais  l'ennemi  des  rois  ;  j'étais  convaincu  de 
l'hypocrisie  de  Louis;  j'étais  révolté  de  ses 
perfidies  :  sa  mort  était  déjà  prononcée  dans 
mon  cœur.  Mais,  je  le  demande,  puis-je^ 
comme  législateur ,  juger  avec  les  passions  du 
citoyen?  Les  préventions  de  l'un  conviènent- 

(i)  Une  chose  très- remarquable  ,  c'est  que  Robes- 
pierre ,  qui  tonnait  dans  ce  discours  contre  ceux  qui 
voulaient  l'appel  au  peuple ,  et  qui  prétendait  que  celte 
mesure  allumerait  la  guerre  civile  ,  avait  e'mis  une  opi- 
nion diamétralement  contraire  ,  dans  le  sein  de  ras- 
semblée constituante  y  au  sujet  du  jugement  qu'on  vou- 
lait faire  subir  à  Louis  XVI ,  lorsqu'il  fiit  ramené  de 
Yarennes.  —  C'est  un  fait  dont  on  se  convaincra  en 
lisant  les  journauiL  du  temps. 
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elles  à  l'autre  ?  Que  dira  Taccusé,  en  voyant 
des  juges  qui ,  aTant  même  son  jugement  f 
avaient  prononcé  son  arrêt  de  mort?  Que 
diront  les  nations  étrangères,  de  nous,  qui 
nous  vantons  d'être  les  représentants  d'un 
peuple  naturellement  doux  et  humain? 

D  £h  bien  !  croirait -on  que  ce  sont  ces 
hommes  qui  se  disent  exclusivement  les  amis 
du  peuple,  qui  n'ont  pas  rougi  de  provoquer 
8a  honte  et  son  opprobre,  en  voulant  que 
Louis  fût  jugé  dans  vingtquatre  heures,  et  que 
ce  ne  (ût  qu'après  sa  mort  qu'on  examinât  et 
qu'on  fît  imprimer  ses  moyens  ô\  défense  ! 
Ou  a  cherché  à  intimider  les  consciences , 
soit  par  les  menaces  individuelles ,  soit  par  les 
excès  de  quelques  citoyens  égarés  qui  cou- 
vrent d'applaudissements  les  propositions  les 
plus  sanguinaires.  Qu'ils  sachent  que  l'homme 
juste,  que  Thorarae  libre  sait  braver  tout,  la 
mort  même ,  plutôt  que  de  trahir  le  cri  de  sa 
conscience. 

M  Louis  ,  disent-ils ,  est  la  pomme  de  dis- 
corde qui  nous  divise.  Eh  bien  !  ils  provoquent 
des  vérités  que  je  vais  leur  dire.  Où  sont  ces 
divisions,  ces  dissensions  dont  ils  parlent?  Je 
ne  les  vois  qu'ici  à  Paris;  et  les  factieux  de 
Paris  ne  sont  pour  la  France  que  quelques 


\ 
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grains  de  sable  dans  rimmenslté*  Parcourez 
les  départcmepis,  vous  les  verrez  tous  pré- 
senter ]e  tableau  consolant  du  calnne  et  de  la 
paix  :  vous  les  verrez  respecter  les  autorités 
constituées ,  se  rallier  autour  de  la  convention, 
objet  de  leur  confiance  et  de  leur  vénération. 
Vous  entendrez  partout  prêcher  Tobéissance  à 
vos  décrets  :  vous  les  verrez  ne  se  mêler  de  la 
révolution  que  pour  la  bénir,  la  soutenir  et  la 
défendre  de  leurs  bras  et  de  leur  fortune. 

Jetez,  au  contraire,  les  yeux  sur  Paris; 
voyez  dans  quelle  anarchie  il  est  depuis  le 
10  août.  Voyez  comme  les  lois  y  sont  mécon- 
nues et  violées;  voyez  sur  une  population  de 
cent  mille  citovens  actifs,  huit  a  dix  mille  seu- 
lement  voter  dans  le»  sections.  Voyez  douze  à 
vingt  individus,  rassemblés  dans  le  local  où 
se  rassemble  la  section,  prendre,  sous  son 
nom,  les  arrêtés  les  plus  liberiicides ,  désa- 
voués souvent  le  lendeniain  par  ceux  qui  ai- 
ment encore  avec  courage  la  liberté.  Voyez 
les  placards  dont  ses  murs  sont  flétris,  les 
libelles  qu'on  jète  de  tous  côtes,  qui  renfer- 
ment les  injures  les  plus  atroces ,  où  la  ca- 
lomnie distille  son  plus  noir  venin  contre 
la  première  des  autorités.  Voyez  une  cin- 
quantaine de  citoyens  jeter  le  trouble  et  le 
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désordre  dans  la  convention,  arrêter  sa  marche> 
braver  ses  délibérations ,  mépriser  ses  décrets  ^ 
s'enorgueillir  (Je  cet  état  de  révolte,  et  par 
ua  rafinëment  de  calomnie  dont  on  leur  doit 
Tinveplion  ,  accuser  690  membres  des  maux  , 
des  scandales  dont  ils. sont  les  auteurs.  Voyez, 
enfia,  une  poignée  de  citoyens  égarés  désho- 
norer le  nom  français^  et  le  titre  glorieux  de 
républicains  ^  par  des  huées  et  des  applaudis- 
semeots  coupables» 

Je  yous  ai  montré  la  source  d^où  yiènent 
tous  les  désordres;  vous  voyez  que  ce  n^est 
pas  de  l'existence  ou  de  la  naort  d'un  prison- 
nier que  dépend  le  retour  du  calme.  Peut-être 
n'est-on  si  acharné  à  le  voir  périr ,  que  parce 
qu'il  y  aura  une  barrière  de  moins  aux  projets 
de  ceux  qui  veulent  lui  succéder.*... . 

Disons   aux    Français  :  nous  n'avons   pas 

voulu  juger  Louis ,  parce  que  c'est  à  vous  qyM 

appartient  de  prononcer  sur  ison  sort.  Alors 

ce  n'est  plus  nous  qui  fixerons  les  regards  de 

l'univers  présent  et  futur.  Point  d'appel,  après 

que  la  nation  aura  exprime  sa  volonté;  et  nous 

u'aurons  à  nous  reprocher,  dans  une  affairç 

••  •       '   '  '       ■ 

sumportante,  ni. passion,  lii  imprudence,  ai 

prévention,  ni  légèreté* 
Quand  nous    pouvons    offrir    aux  nations 
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Texemple  d'un  supplice  terrible  et  mérité; 
quand  nous  pouvons  lui  présenter  la  France 
punissant  un  tyran,  non  parce  qu'il  fut  roi, 
mais  parce  qu'il  fut  prouvé  qu'il  était  un  traître 
et  un  parjure ,  pourquoi  fanerions-nous  ce 
trait  brillant  de  l'histoire  de  notre  révolution, 
par  une  précipitation  indigne  et  usurpatrice  de 
la  souveraineté  nationale  ? 

Prost  parla  dans  le  sens  de  Robespierre ,  et 
déclara  qu'il  ne  voyait  dans  le  renvoi  du  ju- 
gement aux  assemblées  primaires ,  qu'une  me- 
sure désastreuse  qui  détruirait  l'esprit  républi- 
cain ,  qui  éveillerait  les  mécontents ,  qui  serait 
leur  point  de  ralliement  y  qui  diviserait  en  deux 
partis  les  familles ,  les  communes ,  les  départe- 
ments ,  qui  détruirait  l'unité  de  la  république, 
et  qui  serait  la  source  de  malheurs  incalcu' 
labiés. 

C'était  Ik  le  prétexte  dont  se  servaient  tous 
ce\i\  qui  voulaient  la  mort  de  Louis  XYI  : 
mais  voici  le  véritable  motif  qui  les  dirigeait. 
Us  connaissaient  l'attachement  des  Français  au 
gouvernement  monarchique  ;  ils  avaient  ren« 
versé  le  trône  et  précipité  le  roi  dans  les  fers 
sans  en  avoir  reçu  la  mission  ;  ils  n'avaient  pas 
présenté  à  la  sanction  du  peuple  le  décret  qui 
avait  érigé  la  France  en  république,  et  ils 
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sentaient  bien  que  si  les  assemblées  primaires 
étaient  appelées  à  prononcer  sur  ce  procès  ^ 
elles  ne  laisseraient  pas  échapper  cette  occa* 
sioD  de  manifester  leur  volonté ,  et  de  dévouer 
à  l'opprobre  et  au  supplice  les  factieux  qui 
Tavaient  méconnue. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  des  efforts 
qu'ils  ne  cessaient  de  faire  pour  consommejr 
leur  crime.  Plus  ils  éprouvaient  d'obstacles 
de  la  part  des  hommes  dont  les  principes 
étaient  erronés^,  mais  les  intentions  pures ,  et 
plus  ils  méditaient  de  nouvelles  manœuvres. 

Ainsi  y  comme  le  discours  de  Biroteau  avait 
fait  une  grande  sensation ,  ils  imaginèrent  un 
moyen  d'iutimider  et  de  tyranniser  encore 
l'assemblée  ^  en  provoquant  l'adresse  suivante^ 
qu'une  députation  de  18  sections  de  Paris  vint 
présenter  à  la  barre ^  le  3o  décembre. 

a  Vou^s  voyez  devant  vous  des  veuves  ,  des  estropias , 
des  orphelins  qui  vous  demandent  vengeance  de  Louis 
Capet ,  qui  ,  le  10  août,  .fit  e'gorger  leurs  parents  les 
plus  chers.  £h  !  ne  dites  pas ,  It^gîslateurs  ,  que  c'est 
aux  départements  à  prononcer  :  non  ,  car  eux«-mêmes 
vous  ont  charges  de  cette  mission.  Plus  de  mille  fois 
Louis  Capet  fut  un  traître  et  un  assassin  :  eh  bien  !  il 
faut  qu'il  meure. 

»  Je  vous  demande  la  permission  de  faire  défiler  de- 
Yaint  vous  les  juifortunées  victimes  du  tyran,  n 
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Après  cet  orateur,  il  s'en  présenta  un  autre  .^ 
qui  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  La  section  des  Gravilliers  nous  députe  Vcri  vous 
pour  vous  présenter  son  respectueux  hammage ,  et  vous 
demander  la  mort  de  Louis  Cape  t.  La  clémence  est  un 
grand  crime  quand  elle  compromet  le  salut  du. peuple.: 
ceux  qui  s'apitoyent  sur  le  sort  du  ci-devant  roi  n'ont 
pas  vu  les  massacre»  de  Nancy  ,  du  Champ  -  de  - 
Mars ,  etc. 

9  Nous  vous  demandons  la  punition  dé  Louis  Capet, 
au  nom  de  tous  les  Français  (i) ,  dont  la  liberté  sera  ton- 
jours  eu  danger^)  tant  que  leur  tjran  existera  ;  au  nom 
de  tous  les  peuples  de  TEurope ,  qui  n'attendent  que  cet 
exemple  ppur  briser  leurs  fers  et  juger  les  rois  ;  au  nom 
de  tout  le  genre  humain ,  qui  fut  presque  toujours  vie- 
time  des  tyrans. 

»  Si  les  citoyens  de  tous  les  départements  de  la  répu- 
blique vous  demandent  compte  de  notre  conduite  ,  noa^ 
leur  dirons  :  Le  talut  du  peuple  est  'la  loi  suprême  ip.y.  * 

La  lecture  de  ces  adresses  sanguinaires  four- 
nit à  Coren-Fustier  l'occasion  d'appuyer  la 
proposition  de  l'appel  au  peuple. 

Pour  influencer  ,   dit -il  ^  Topiiiîon  de  la 


(i)  Misérables!  oîi-étaienl  vos  ponvoirs? 

(a)  D*aprti8  cette  belle  doctrine,  le  premier  brigand  aucait  le 
droit  de  se  consiituer  juge  de  ce  qu^exige  Pintcret  public  ;  et  après 
afoir  outragé  ou  assassiné  Us  dépositaires  de  rantorité,  il  en  sérail 
quitte  en  disant  :  Le  salai  du  peuple  est  la  loi  suprême * 


coûVeDtian  ûaûonale,  lés  $ectiotis  de  farU 
ont  délibéré  sur  ]e  procès  qui  nous  occupe  ^ 
et  elles  oiii  pul>lié  leurs  arrêtésé  11  est  juste 
que  led  aufr.es  sections  du  peuple  français 
puiss^ut  énaetire  leur  tœu  sur  cette  grande 
affaire*  Je  demande  donc  que  ,  par  respect 
pour  régalilé,  la  convention  nationale  reuToie 
son  jugement  à  la  sanction  du  peuple* 

Nous  ne  finirions  pas ,  si  nous  voulions  citer 
tous  l^s  c^i$C9nrs  qui  furetât  prononcés  sur  cette 
grande  gupstion ,  car  elle  fut  lon^ement  dis- 
cutée ;  et  comme  ils  sout ,  a  quelques  nuances 
pi:è? ,  ^ti^olyment  se^iblabjes ,  nous  n'en  rap- 
porterqns;  encore  que  qiiatre  >  dans  lesquels 
ou  retrouvera  tout  ce  qui  a  été  dit  de  plus  fort 
pour  ov  contre*  — '  Commençons  par  celui  de 
Vergnifmd<. 

CiTOïEISS, 

Dans  une  question  aus^i  importante  par  ses 
relations  intimes  avec  la  tranquillité  publique 
et  la  gloire  nationale,  il  importe  de  ne  p;js 
prendre  de$  passions  pour  des  principes,  ou 
les  mouvements  de  son  âme  pour  des  mesures 
de  sûreté  générale.  Permettez  que ,  pour  par- 
venir à  nu  résultat  digne  de  vous,  je  vou$ 
ToiitL  IL  10 
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pi  ésenie  quelques  idées  sur  la  souveraîneié  dû 
peuple,  y  y  tiens,  parce  que  je  les  crois  yraîes. 
Qu'on  me  démoutre ,  non  par  des  tnenace$ 
ou  par  des  calomnies  qui  ne  sont  propres  qu'à 
confirmer  un  homme  libre  daus  son  opinion , 
mais*  par  des  ralsonuements  solides  ,  qu^elles 
sont  fausses  ;  et  je  suis  prêt  à  les  abandonner. 

Qu'est-ce  que  la  souveraineté^  du  peuple, 
dont  on  parle  sans  cesse  ,  à  laquelle  j^aime  à 
penser  que  Ion  ne  veut  pas  rendre  un  hom- 
mage dérisoire ,  à  laquelle  je  suis  sûr  du  moins 
que  la  convention  nationale  rendra  un  hom- 
mage sincère? 

C'est  le  pouvoir  de  faire  les  lois  ,  les  règle- 
ments >  en  un  mot,  tous  les  actes  qui  intéres- 
sent la  félicité  du  corps  social.  Le  peuple 
exerce  ce  pouvoir  ou  par  lui-même  ou  par 
des  représentants.  Dans  ce  dernier  cas,  et 
c'est  le  nôtre,  les  décisions  des  représentants 
du  peuple  sont  exécutées  comme  lois  :  mais 
ppurquoi?  parce  qu'elles  sont  présumées  être 
l'expression  de  la  volonté  générale.  De  celle 
présomption  seule  dérive  leur  force  ;  de  celte 
présomption  seule  dérive  le  caractère  qui  les 
fait  resperter. 

D'où  il  résulte  que  le  peuple  conserve  , 
comme  un  droit  inhérent  a  sa  souveraineté , 


/ 
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oeluî  d^approuver  ou  d'împrouver;  d'oùil  ré*- 
«iilte  que  si  la  volonté  présumée  ne  se  trouve 
pas  conforme  k  la  volonté  générale,  le  peuple 
conserve  comme  un  droit  inhérent  à  sa  souve- 
raineté ,  celui  de  manifester  son  vœu  ,  et  qu'à 
rinsiantoù  cette  manifestation  a  lieu,  doit  dis- 
paraître la  volonté  présumée,  c'est-à-dire,  la 
décision  de  la  représentation  nationale.  Enle- 
ver an  peuj^le  ce  droit,  ce  pouvoir  ,  ce  serait 
le  dépouiller  de  la  souveraineté ,  la  transférer 
par  une  usurpation  criminelle,  sur  la  tête 
des  représentants  qu'il  aurait  choisis  ;  ce  se- 
rait transformer  ses  représentants  en  rois  ou  en 
tyrans. 

Votre  conduite  a  été  conforme  à  ces  prin- 
cipes ;  seulement  vous  avez  distingué  entre 
Tacte  constitutionnel  et  les  actes  purement 
législatifs,  réglementaires  ou  de  sûreté  gé- 
nérale. L'acte  constitutionnel  étant  la  base  de 
l'organisation  sociale ,  le  pacte  qui  unit  les 
citoyens  entre  eux ,  vous  avez  pensé  avec  rai- 
son qu'il  devait  être  soumis  à  Tacceptatioa 
formelle  de  tous  les  membres  du  corps  social. 
Quant  aux  actes  purement  législatifs  ou  régle- 
mentaires ,  comme  ils  sont  nécessairement 
très-multi plies ,  qu^ils  varient  Suivant  les  lieux, 
les  temps  >  les  circonstances  ;  comme  il  serait 


(  148  ) 
contraire  à  la  nature  du  gouvernement  repré- 
sentatif de  les  soumettre  à  la  délibération  du 
peuple,  qui  ne  choisit  des  représentants, 
que  parce  que  la  trop  yaste  étendue  de  son 
terr^pire  ou  d'autres  causes  ne  lui  permet- 
tent  p^s  d  exercer  la  souveraineté  par  lui* 
même  ;  vous  avez  aussi  pensé ,  avec  raison , 
que  c'était  assez  de  les  soumettre  à  une  ratifi- 
cation tacite  ,  c'est-à-dire ,  qu'il  suffisait^  pour 
les  faire  exécuter  ,  qu'il  n'y  eût  pas  de  récla- 
mation du  peuple  •  auquel  reste  dans  tous  les 
temps  le  droit  de  manifester  sou  vœu. 

Je  réduis  ces  diverses  propositions  à  une 
seule.  Tout  acte  émané  des  représentants  du 
peuple  est  un  acte  de  tyrannie^  une  usurpation 
de  la  souvei'aineté,  s'il  n'eist  pas  soumis  ou  a 
la  ratification  formelle,  ou  à  la  ratification 
tacite  du  peuple  ;  donc  le  jugement  que  vous 
ri^udrez  sur  Louis  doit  être  soumis  à  l'une  de 
ces  deux  ratifications. 

Pirait-on  que,  même  après  son  exécution, 
votre  jugeaient  sera  soijmis  k  la  ratification 
tacite?  Ce  serait  là  outrager  le  peuple  avec 
la  plus  haute  impudence.  Il  n'y  a  de  ratifica- 
«  tion  tacite,  le  silence  ne  pei^t  être  regardé 
comme  une  approbatipn ,  que  lorsque  celui 
qui  se  tait  a  la  faculté  de  $e  £stire  entendre 
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avec  quelque  fruit.  Or  ,  il  est  cviclent  que,  ^i 
votre  jugemenl  était  exécuté,  lé  peuple  ii'àu- 
rait  à  présenter  que  des  réclaraaiions  stériles 
et  purement  illusoires. 

On  a  voulu  vous  assimiler  àni  tribunaux 
ordinaires  :  et  de  ce  que  les  pigenbeiits  d'e 
ceux-ci  ne  sorU  soumis  ai  aucune  sanction  dit 
peuple,  on  a  conclu  qu'il  n'était  pas  dafis  les 
principes  d'y  soumettre  les  vôtres. 

Quelle  disseYnblance  !  et  comment ,  ae 
bonne  foi,  a-l-on  pu  produire  utie  semblablfe 
objection  ? 

Les  juges  des  tribunaux  sont,  il  est  vraï, 
des  mandataires  du  peuple;  mais  leur  mandât 
n'a  aucun  caractère  de  représentation,  fîs 
n'ont  point  de  volonté  individuelle  a  exprimer. 
Ils  ne  sont  que  les  organes  d'une  v6l6h\é  gé- 
nérale déjà  exprinàéé  par  la  loi.  Us  ne  font 
qu'appliquer  cette  loi. 

Vous ,  citoyens ,  vôiis  êtes  tout  à-la-fois  c*t 
mandataires  du  peuple  et  des  représentâht^'; 
votre  vœù  particulier  est  toujours'  présbme 
rexpressioù  du  vcteii  géuëràl,  quoique  lioti 
encore  manifesté  ;  et  c'est  phécisemerit  cëtfe 
présomption  qui ,  en  faisant  sa  force ,  lé  sôuhrïët 
à  la  nécessité  d'une  ratification  forrnelle  oii 
tacite.  C'est  comme  représentants  du  peuple 
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que  vous  vous  êies  déclarés  juges  de  Louis; 
c'est  conpme  représentants  du  peuple  que  vous 
avez  réuni  sur  voire  lête  les  fonctions  de  jury 
d'accusation^  de  jury  de  jugement,  de  lé- 
gislateurs pour  déterminer  la  forme  de  juge- 
ment >  et  de  juges  pour  appliquer  la  peine 
dans  le  jugement.  Cette  cumulation  de  pou- 
voirs était  légitime,  dit-on,  parce  que  ceux 
que  vous  avez  reçus  du  peuple  sont  sans 
bornes.  A  cet  égard  j'observe  que,  quel- 
qu'étendus  que  soient  vos  pouvoirs  ,  ils  finis- 
sent, par  leur  nature,  la  où  commence  le  des*- 
potisme.  Le  peuple,  en  vous  nommant  ses 
représentants,  n'a  pas  entendu  se  donner  des 
despotes.  Cette  cumulation  de  pouvoirs  était 
légitime  ;  soit  :  néanmoins  elle  est  si  effrayante; 
elle  est  une  telle  monstruosité  dans,  l'ordre 
politique,  si  jamais  elle  se  reproduisait;  (et 
avec  la  maxime  que  vos  pouvoirs  sont  sans 
bornes,  qui  empêchera  qu'elle  ne  se  repro- 
duise! )  que,  si  elle  se  reproduisait,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  elle  nous  conduirait  avec 
rapidité  à  la  tyrannie.  Pendant  la  durée  de 
votre  session  il  n'émanera  pas  de  vous  un  seul 

acte  qui ,  j^our  être  légitime ,  ait  un  aussi  grand 
besoin  de  la  ratification  du  peuple. 

S'il  était  nécessaire  de  considérations  pour 
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assurer  le  triomphe  de  vérités  aussi  évidentes  , 
il  en  est  une  bien  puissante  que   je  pourrais 
invoquer^  Lorsque  Louis  accepta  la  consiitu-e 
lion,  le  peuple  lui  dit  :  des  ministres  répon- 
dront de  tes  actions;  loi  ,  lu  seras 'inviolable. 
Je  n'entends  point  dégrader  ma  raison  ,  en  me 
rendant  Tapologisle  du  dognie  absurde  de  Tin- 
Tiolabilité.  L^inviolabilité ,  telle  qu'il  faudrait 
la  supposer  pour  assurer  l'impunité  à  Louis  , 
l'inviolabilité  pleine  et  entière  qui  couvrirait 
/  lous  les  crimes  des  rois ,    serait  une  soustrac- 
tion de  Tiudividu  appelé  roi  à  la  souverainecé 
nationale  ,  et  de  la  part  du  peuple  une  renon- 
ciation à  la  souveraineté  en  faveur  du  même 
individu.  Or  ,  cette  soustraction,  cette  renou- 
ciaiioa  réprouvées  par  la  riaiure  ,  ne  sauraient 
être  légitimées  par  aucun  décret ,  par  aucune 
loi.  Cç  principe,  long-temps  étouffé  sous  la 
masse  de  nos  préjugés ,    est  aujourd'hui   uni- 
versellement reconnu  ;  et  le  contester,  ce  se- 
rait nier  Texislencedela  lumière.  Cependant, 
s'il  est  vrai  que  Lpui^  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'inviolabilité  qui  lui  a  été  promise  ,  contre  le 
peuple  quMl  a  trahi,,  il  n'e^t  pas  moins  certain 
que  le  peuple  seul  peut  punir  Louis ,   sans 
avoir  égard  à  l'inviojabijilé    dont   lui^iiqeme 
Tavait  investi  :  je  m'ej^plique  :  ce  ne  fut  pa$ 
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seulement  rassemblée  des  représentants  du 
peuple  qui  promit  l'inviolabiliié  à  Louis,  ce 
fut  le  peuple  lui-même  ;  ce  Rirent  tôu$  les 
citoyens  individuellement ,  par  le  serment 
individuel  *qu'iJs  prêtèrent ,  de  maintenir  la 
constitution.  Aujourd'hui  vous  pouvez  décla^ 
rer  ,  comme  un  principe  d'éternelle  vérité  j 
que  la  promesse  d^inviolabilité  faite  à  Loniâ 
par  le  peuple ,  ne  fut  point  obligatoire  pour 
le  peu|>le  ;  mais  au  peuple  seul  il  appartient 
de  déclarer  qu'il  ne  veut  pas  tenir  sa  pro- 
messe. Vous  pouvez  déclarer,  cotame  un 
principe  d'éternelle  véiité ,  que  le  p^uplte  ne 
peut  jamais  renoncer  valablement  au  droit  de 
puiiir  un  oppresseur  ;  mais  au  peuplé  seul  il  ♦ 
appartient  de  déclarer  qu'il  veut  user  d'url 
droit  terrible  auquel  il  avait  renoncé.  Voué 
n'êtes  pas  dans  une  hypothèse  ordinaire.  Icij 
le  vœu  de  la  volonté  générale  s'est  Manifesté, 
elles'estdéclaréc  pour  l'inviolabilité.  Exprimez 
«ti  vœu  contraire ,  si  le  salut  public  vous  semble 
le  commander;  mais  n'entreprenez  dé  substi- 
tuer ce  vœu  particulier  à  là  volonté  générale 
déjà  connue ,  que  lorsque  celle-ci  awa  donné 
$on  consentement  ;  autreiiient  vous  uéurpez  là 
souveraineté  ;  vous  votts  rendre^  cot^ipabldi 
d'undçâ  crimes  dont  vous  voulez  punir  Louis; 
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Oh  a  prétendu  qu'il  y  aurait  des  difficultés 
insurmontables  à  faire  délibérer  les  assemblées 
primaires;  que  ce  serait  arracher  les  labou- 
reiîrs  à  leurs  charrues,    lès  ouvriers  à  leurs 
ateliers;  que  ce  serait  fatiguer  les  citoyens  , 
épiTÎser  leurs  forces  en  dissertations  sur  des 
formalités  de  barreau ,  des  subtilités  de  chi- 
cane. On  a  ajouté  que  les  puissances  étrangères, 
meuani  à  profit  ce  grand  épuisement  de  nos 
forces  et  le  temps  que  nous  employerions  h  de 
misérables  discussions,  envahiraient  une  se- 
conde fois  notre  territoire  ,  et  que  si  les  vraist 
amis  de  la  liberté  se  réunissaient  pour  les'  re* 
pousser,  ils  auraient  la  douleur,  en  combal- 
lant  pour. la  patrie,  dé  redouter  pour  elle  lai 
résurrection  de  la  "tyrannie.    Je  râvouerai,"^ 
dans  cette  déclamation   extrêmement   atten- 
drissante ,   j'ai  vu  une  grande  prétention  a  la 
sensibilité  ;  j^y  cherche  encore  une  rajson  qui 
puisse  me  déterminer.  Ou  sont,  eii  eiBfèt,   ces 
grandes  difficultés?  rropose-t-on  dé  rèrivoyéc 
aui  assemblées  primaires  le  mémoire  de  Louis,, 
les  pièces  produites  contre  lui,  et  le  jugenbent 
de  la  convention ,  et  dé  soumettre  le  tout  à 
leur  examen,  de  la  riaême  manière  que  lé  juge- 
ment d'un  sénéchal  était  sbuniis  à  l'exameil 
d'uû  parlietnènt*  Oh  !  vraiment  ce  serait  une 
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absurdité  politique.  Précisons^  nos  idées ,  et 
faisons  ensorie  de  nous  entendre.  Nous  avons 
deux  devoirs  à  remplir  :  le  premier,  de  donner 
au  peuple  un  moyen  d'exprimer  son  vœu  sur 
un  acte  important  de  la'  représentation  natio- 
nale; le  second,  de  lui  indiquer  un  mode 
simple,  et  qui  n'entraîne  aucun  inconvénient. 
De  quoi  s'agit-il  donc?  Le  voici  :  ou  nous 
raisonnons  dans  Thypothèse  de  l'opinion  de 
Salles  y  ou  dans  celle  d'un  jugement  rendu  que 
vous  enverriez  à  la  ratification. 

Au  premier  cas  >  vous  aurez  prononcé  sur 
la  question  de  fait ,  sur  celle  de  savoir  si 
Louis  est  ou  n'est  pas  coupable.  De  quoi  au- 
ront à  s'occuper  les  assemblées  primaires?  de 
l'application  de  la  peine.  Dans  Thypothèse 
d'un  jugement  rendu ,  ce  jugement  suppose 
aussi  la  question  de  fait  décidée.  De  quoi  au- 
'  ront  encore  à  s'occuper  les  assemblées  pri- 
maires? de  la  confirmation  ou  du  changement 
de  la  peine  prononcée  par  ,1e  jugement.  Dans 
les  deux  cas,  il  n'est  question  pour  elles  qne 
de  délibérer  sur  le  choix  de  la  peine  à  infliger 
à  Louis.  Et  comment  feront-elles  ce  choix? 
Rien  n'est  plus  simple.  Vous  indiquerez  un 
jour  où  elles  se  réuniront.  Vous  indiquerez 
un  mode  de  scrutin.  Chaque  citoyen  ej^pn-    - 
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mera  son  vœu,  qu'il  jètera  dans  Turne,  et 
chaque  iissemblée  primaire  fera  le  dépouille- 
ment de  ses  scrutins.  Peut-être  on  objectera 
que  si  les  citoyens  votent  par  scrutin  et  sans 
discussion,  il  leur  sera  impossible  de  choisir 
l€  genre  de  peine  que  la  politique  désigue 
comme  le  plus  utile  dans  les  circonstances 
actuelles.  Je  réponds  que  les  considérations 
que  Ton  voudrait  puiser  dans  l'ordre  poliii- 
qne  ,  pour  ou  contre  le  jugement  de  Louis , 
n'ont  de  force  que  par  les  doutes  qui  sNélèvent 
sur  la  volonté  générale.  I/incertitude  sur  la 
conformité  du  vœu  du  peuple  avec  celui  de 
la  convention  ,  pourrait  seule  favoriser  les 
projets  des  agitateurs  ,  ou  fournir  aux  puis- 
sances étrangères  des  moyens  d'attaquer  la 
convention ,  et  préparer ,  avec  la  ruiue  de 
la  représentation  nationale ,  celle  de  la  liberté. 
Que  cette  incertitude  disparaisse;  que  le  vœu 
de  la  nation  entière  y  quel  qu'il  puisse  être,  se 
prononce  fortement ,  et  les  craintes  s'éva- 
nouissent avec  le  prétexte  des  troubles. 

On  a  dit  que  iious  n'avions  pas  le  droit 
de  restreindre  dans  les  assemblées  primaires 
l'exercice  de  la  souveraineté;  qu'une  fois  con- 
voquées pour  délibérer  ^ur  la  peine  k  infliger 
ià Louis,  elles  pourront,  si  elles  veulent,  en- 
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trér  dans  Vexamen  de  tous  les  détailç  du  procès. 
Mais  si  telle  était  la  volonté  du  peuple ,  qu'au- 
rait-il besoin  d'attendre  votre  décret  ?    Vos 
pouvoirs  dépendent  de  lui;-^a  souveraineté 
est  indépendante  de  vous.  Les  assemblées  pri- 
maires ne  délibéreront   que   sur  Tobjet  que 
vous  leur  aurez  soumis.  Une  puissance  il'ré- 
sisiible  les  retiendra  dans  le  cercle  que  vous 
aurez  tracé.  C'est  la  même  qui,  après  le  dé- 
cret de  rassemblée  législative  ,    portant  con- 
vocation de  la  convention  nationale  ,  les  dé- 
termina à  suivre  scrupuleusement,  Soit  sur  le 
mode  d'élection,  soit  sur  le  nomibre  des  dé- 
putés ,  toutes  les  règles  indiquées  par  lé  dé- 
cret.  C'est  la  même  qui  les  déterriâînéra  à( 
suivre,   lorsqu'il  sera  question  d'accepter  ou 
de  refuser  la  nouvelle  constitution ,  lès  règles 
que  Vous  leur  offrirez  sur  les  formés  de  leur 
délibération.  C'est  là  puissance  de  la  raison; 
c'est  le  sentiment  intimé  de  la  nécessité  de  se 
conduire  avec  uniformité  dans  toute  la  répu- 
blique ;  c'ésitlé  sentiment  intime  dé  Timpos- 
sibilité   de  se  livrer  à  des  discussions  qui , 
poùVâiit  varier  à  rinfiiii  dans'six  naille  assem- 
blées pt^îmaWéè  >  p'rétipiterâiënt  la  république 
dans  une  es[!>èce  de  c*hkbs.  Ce  sôiilimfent  agît 
victorieusement  à  l'époque  dont  j'ai  parlé  , 
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Tépoque  de  la  convocation  de  la  conveDlîon 
nationale.  Vous  vous  êtes  flattés  qu'il  agirait 
victorieusement  à  Tépoquè  où  serait  présentée 
la  QouvcUe  constitution  ;  par  quels  motifs  croi- 
riez-vous  qu'il  agira  moins  victorieusement 
lorsqu'il  faudra  prononcer  sur  le  sort  de  Louis? 

On  nous  a  parlé  de  discordes ,  d'intrigues , 
de  guerres  civiles  ;  on  nous  a  présenté  les  ta- 
bleaux les  plus  désastreux* 

Des  discordes  !  on  a  donc  pensé  que  les 
agitateurs  exerçaient  dans  les  départements  le 
même  empire  qu'une  honteuse  faiblesse  leur 
a  laissé  usurper  à  Paris.  C'est-là  une  erreur 
très-grave.  Ces  hommes  pervers  se  sont  bien 
répandus  sur  la  surface  de  la  république  ; 
fidèles  à  la  mission  qu'ils  avaient  reçue ,  ils 
ont  employé  tous  leurs  efforts  pour  exciter 
des  troubles  :  mais  partout  ils  ont  été  repous- 
sés avec  mépris  ;  partout  on  a  donné  le  plus 
insigne  témoignage  de  respect  pour  la  loi,  en 
ménageant  le  sang  impur  qui  coule  dans  leurs 
veines.  Dans  les  départements  ,  on  obéit  à  la 
volonté  générale.  On  sait  que  la  liberté  politi- 
que et  individiielle  est  fondée  sur  cette  obéis- 
sauce.  Chaque  assemblée  primaire  enverra  le 
résultat  de  son  scrutin  à  son  district ,  chaque 
district  enverra  le  recensement  des  scrutiog 
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de  ses  assemblées  primaires  à  son  département. 
Chaque  département  enverra  le  recensement 
des  scrutins  de  ses  districts  à  la  convention  na- 
tionale. La  convention  nationale  proclamera 
le  résultat  du  recensement  général  ;  et  j'en 
jure  par  Tamour  de  tous  les  Français  pour  la 
patrie  ,  par  leur  dévouement  à  la  cause  de  la 
liberté,  par  leur  fidélité  inébranlable  à  la  loi; 
il  n'en  est  pas  un  seul  qui  se  permette  de  mur- 
murer contre  le  résultat  proclamé. 

Mais  l'intrigue  !  Tintrigue  sauvera  le  roi.  On 
a  cherché  à  faire  entendre  que  la  majorité  de 
la  nation  est  composée  d'intrigants ,  d'aristo- 
crates, de  feuillants,   de  modérés,    de  ces 
honnêtes  gens  contre-révolutionnaires  dont 
Lafayeiie  a  pa^lé  à  cette  barre;  et  pour  accré- 
diter une  calomnie  atroce  contre  la  majorité 
de  ce  peuple ,  qu'en  d'autres  circonstances  on 
flagorne  avec  tant  de  bassesse,  on  a  eu  l'impu- 
deur de  diffamer  l'espèce  humaine.  On  s'est 
écrié  que  la  vertu  avait  toujours  été  en  mino- 
rité sur  la  terre;  mais  Catilina  fut  en  minorité 
dans  le  sénat  romain  ;  et  si  cette  minorité  inso- 
lente eût  prévalu  ,  c'en  était  fait  de  Rome,  du 
sénat  et  de  la  liberté;  mais,  dans  l'assemblée 
constituante,   jusqu'à  la  révision  du  moins, 
Cazalès  et  Maury  furent  aussi  en.  minorité;  et 


si  cette  minorité,  moitié  nobiliaire ,  moitié 
sacerdotale,  eût  réussi  par  ses  saintes  çi  nobles 
iosurreciions ,  à  étouffer  le  zèle  de  la  majorité, 
c'en  était  fait  de  la  révolution ,  et  vous  ram- 
periez encore  aux  pieds  de  ce  Louis,  qui  n'a 
plus  de  sa  grandeur  passée  que  le  remords 
d'en  avoir  abusé  ;  mais  les  rois  sont  en  mino* 
rite  sur  la  terre  ;  et  pour  enchaîner  les  peuples, 
ils  disent  aussique  la  vertu  est  en  minorité  ;  ils 
disent  aussi  que  la  majorité  des  peuples  est 
composée  d'intrigants  auxquels  il  faut  imposer 
silence  par  la  terreur ,  si  Ton  veut  préserver  les 
empires  d'un  bouleversement  général. 

La  majorité  de  la  nation  composée  d'intri- 
gants, d'aristocrates,  de  feuillants,  etc.!  Ainsi, 
d'après  ceux  qui  émettent  une  opinion  si  ho- 
norable à  leur  patrie,  je  crois  qu'il  n'y  a, 
dans  toute  la  république,  de  vraintent  purs, 
de  vraiment  vertueux,  de  vraiment  dévoués 
au  peuple ,  à  la  liberté ,  qu'eux-mêmes ,  et 
peut-être  une  centaine  de  leurs  amis,  qu'ils 
auront  la  générosité  d'associer  à  leur  gloire. 
Ainsi,  pour  qu'ils  puissent  fonder  un  gouver- 
nenaent  digne  des  principes  qu'ils  professent, 
je  pense  qu'il  serait  convenable  de  bannir  du 
territoire  français  toutes  ces  familles  dont  la 
corruption  est  si  profonde  ;    de;  changer  la 
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France  en  un  vaste  désert ,  et  pour  sa  plus 
prompte  régénératioti  et  sa  plus  grande  gloire, 
de  la  livrer  à  leurs  sublimes  conceptions. 

Des  discordes  y  des  iutngues^  des  guerres 
civiles  !  Mais  vous  avez  voté  pour  le  décret 
portant  que  celui  qui  abolit  la  royauté  ,  que 
la  nouvelle  constitution^  seront  présentés  à 
Taccëptation  du  peuple.  Vous  n'avez  craint  ni 
intrigues ,  ni  guerre  civile  ;  pourquoi  tant  de 
sécurité  dans  un  cas  ,  tant  de  frayeur  dans 
l'autre?  Si  vous  craignez  sérieusement  que  la 
présentation  du  jugement  de  Louis  à  la  ratifia 
cation  du  peuple  produise  la  guerre  civile  ^ 
pourquoi  ne  redoutez-vous  pas  ce  terrible  effet 
de  la  présentation  du  décret  qui  déclare  le 
gouvernement  républicain  ?  ou  s'il  est  vrai  que 
vous  ne  craigniez  pas  que  U  présentation  de 
ce  décret  entraîne  des  discordes,  pourquoi 
feignez-vous  de  croire  qu'on  ne  peut,  sans  les 
faire  naître  y  demander  la  sanction  du  peuple 
sur  le  jugement  de  Louis?  Soyez  conséquents 
dans  vos  frayeurs,  ou  renoncez  à  nous  per- 
suader de  leur  sincérité. 

On  a  senti  combien  il  serait  facile  de  dis- 
siper tous  ces  fantômes  dont  on  a  voulu  nous 
eflVayer.  Pour  atténuer  d'avance  la  force  des^  * 
réponses  que  l'on  prévoyait,  on  a  eu  recours 


/ 


C 16.'  ) 

au  plus  lâche,  au  plus  vil  des  moyens,  à  la 
calomnie.  On  a  représenté  ceux  qui  ont 
adopté  ropinîon  de  Salles  comme  des  cons- 
pirateurs contre  la  liberté  ^  des  amis  de  la 
royauté.  On  nous  assimile  aux  Lameth ,  aux 
Lafayette^  et  à  tous  ces  courtisans  du  trône 
que  nous  avons  aidé  à  renverser. 

On  nous  accuse  !  certes ,  je  n'en  suis  pas 
étonné;  il  est  des  hommes  dont,  par  leur 
essence ,  chaque  souffle  est  une  imposture , 
comme  il  est  de  la  nature  du  serpent  de  n'exis- 
ter que  pour  la  distillation  du  venin. 

On  nous  accuse  !  Ah  !  si  nous  avions  Tinso^ 
lent  orgueil  ou  Thypocrite  ambition  de  nos 
accusateurs  ;  si ,  comme  eux  y  nous  aimions  à 
nous  targuer  du  peu  de  bien  que  nous  avons 
.  £iit,  nous  dirions  avec  quel  courage  nous 
avons  constamment  lutté  contré  la  tyrannie 
des  rois  et  contre  la  tyrannie  plus  dangereuse 
eacore  des  brigands  qui ,  dans  le  mois  de  sep- 
tembre ,  volurent  fonder  leur  puissance  sur  les 
débris  du  trône.  Nous  dirions  que  nous  avons 
coQCOurUy  au  moins  par  notre  suffrage,  au 
décret  qui  a  fait  disparaître  la  distinction  aris- 
tocratique entre  les  citoyens  actifs  et  inactifs  y 
appelé  également  tous  les  membres  du  corps 
social  à  Texercice  de  la  souveraineté.  Nous 
TovE  II.  1 1 
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dirions  surtout  que  le  lo  août  nous  n'avons 
quitté  le  fauteuil  que  pour  Tenir  à  cette  tri- 
buHjB  proposer  le  décret  de  suspension  de 
liÇuis^,  tandis  que  tous  ces  vaillants  Brutus,  si 
pré^s  à,  égorger  les  tyrans  désarmés  ^  enseve* 
lissaient  leurs  frayeurs  dans  un  souterrain ,  et 
y  attendaient  l'issue  du  combat  que  la  liberté 
Ijvrait.au  despotisme  (i). 


(i)  Vous  vous  glorifiez  à\Y oit  proposé  le  décret  de 
suspension  !.,,^  Mais  comment  osâtes-vous  provoquer 
une  telle  mesure ,  vous  qui  connaissiez  les  affreux  re- 
paires, où  l'on  avait  pr^par^la  criminelle  attaque  dirigée 
qqntre  1^  roji  et  contre,  sa^  fifunille  ;  vons  qui  aviez  des 
rfippof^S^  intimes  ave.c.  le^  c^oqjurés  ;  vous  qv^  aviez 
concouru^  dès  le  8,  à  cet  Affreux  ordre  du  jour,  qui  fut 
l'unique  rëponse  à ,  l'hypocrite  déclaration  du  maire  ^ 
{jfuil  craignait  que  les  moyens  de  répression  que  lui 
donnait  son  autorité  Jus  sent  insuffisants  pour  arrêter 
le  mouvement  populaire  dont  il  avait  connaissance; 
VDus  qui.ayiez.  auçsi^pps.part  au  décret i  de  la.ntéine 
njature  pajr.leçj^uel  l'assen^blée  avait,  repous$^ ,  /^  iÇi* 
ayant  V  attaque  ^  l'invitation  faite  par  M.Dçjo^y.,  mi- 
nistre de  la  justice ,  au  nom  du  roi ,  d'enyoyer  auprès 
de  lui  quelques-uns  de  ses  membres  pour  contenir  les, 
_T;.'be!les }  vous  qui  n'ignoriez  pas  que  le  reproche  d'à- 
gycssioQ  qu'on  aviiit ,  eu  :  Tin^udeur  d'articuler  contre 
Loui^.XVIi,  nV^i^  P.AS  inp^çs  i^iCjonçjlfable  avep  les. 
préparatifs  des  cpnspir^teu;ri ,  qy'ayep  Ic^sçip  qu|ii.fYait., 
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On  nous  accuse  ,  on  qous  dénonce ,  comme 
on  faisait  le  2  septembre  ,  au  fer  des  assassins  ; 
mais  nous  savons  que  Tibérius  Gracchus  périt 
par  les  mains  d'un  peuple  égaré  qu:^il  avait 
constamment  défendu.  Son  sort  n'a  rien  qui 
Dous  épouvante*  Tout  notre  sang  est  au  peu** 
pie  ;  en  le  versant  pour  lui  nous  n'aurons  qu'un 
regret ,  ce  sera  (^e  n'en  avoir  pas  davantage  à 
lui  offrir. 


pris  d'associer  des  magistrats  populaires  aux  dispositions 
adoptées  pour  là  garde  de  son  palais  ;  vous  qui ,  par 
conséquent  y  «étiez  bien  convaincu  qu'il  était  innocent 
de  tous  les  crimes  qui  avaient  souillé  cette  journée;  vous 
enfin  qui  défendez  aujourd'hui  avec  tant  d'énergie  les 
droits  du  peuple  !.... 

Ah  !  c'est  alors  qu'il  fallait  employer  votre  éloquence 
à  faire  triompher  les  principes  que  vous  professez  en  ce 
moment }  c'est  alors  qu'il  fallait  élever  la  voix  non  pour 
proposer  la  suspension  du  monarque  y  mais  pour  de- 
mander vengeance  du  grand  attentat  commis  envers 
lui ,  ou  tout  au  moins  pour  faire  rendre  un  décret  qui 
appelât  le  peuple  à  émettre  librement  son  avis  sur  l'in- 
surrection des  sections  de  la  capitale.  Vous  êtes  trop 
éclairé  pour  n'avoir  pas  prévu  qu'en  suspendant  le  roi 
«t  en  le  constituant  prisonnier ,  on  renversait  la  mo- 
narchie ;  et  certes ,  il  ne  pouvait  émaner  de  l'assem- 
blée aucun  acte  qui ,  pour  élre  légitime  ,  eût  un  aussi 
grand  besoin  du  consentement  du  peuple. 
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On  nous  accuse ,  si  ce  n'est  de  vouloir  allu- 
mer la  guerre  civile  dans  les  départements ,  au 
moins  de  provoquer  des  troubles  a  Paris ,  en 
soutenant  une  opinion  qui  déplaît  aux  vrais 
amis  de  la  liberté  ;  mais  pourquoi  une  opinion 
exciterait-elle  des  troubles?  parce  que  ces 
vrais  amis  de  la  liberté  menacent  de  la  mort 
les  citoyens  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas  rai- 
sonner comme  eux.  Serait-ce  ainsi  qu'on  vou- 
drait nous  prouver  que  la  convention  nationale 
est  libre  !  Il  y  aura  des  troubles  dans  Paris  y' et 
c'est  vous  qui  les  annoncez  ;  j'admire  la  sa- 
gacité d'une  pareille  prophétie.  Ne  vous  sem-  ' 
ble-t-il  pas  en  effet  très-difficile  ,  citoyens, 
de  prédire  l'incendie  d'une  maison  ,  alors 
qiVon  y  porte  soi-même  la  lorchè  qui  doit 
Tembrâser?  -; 

Oui,  ils  veulent  la  guerre  civile,  les  hommes 
qui  font  un  précepte  de  l'assassinat,  des  cri- 
mes, de  la  tyrannie,  et  qui,  en  même-temps, 
désignent ,  comme  amis  de  la  tyrannie ,  les 
victimes  que  leur  haine  veut  immoler.  Ils  veu- 
lent la  guerre  civile,  les  hommes  qui  appèlent 
les,  poignards  contre  les  représentants  de  la 
nation  et  l'insurrection  contre  les  lois  ;  ils  veu- 
lent la  guerre  civile ,  les  hommes  qui  deman- 
dent la  dissolution  du  gouvernement  ^  l'anéan- 
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tissement  de  ]a  convention  ;  ils  demandent 
^anéantissement  de  la  convention  y  la  dissolu- 
tion du  gouvernement ,  les  hommes  qui  éri- 
gent en  principe ,  non  pas  ce  que  personne  ne 
désavoue  ^  que  dans  une  grande  assemblée,  une 
minorité  peut  quelquefois  rencontrer  la  vé- 
rité, et  là  majorité  tomber  dans  Terreur;  mais 
que  c'est  à  la  minorité  à  se  rendre  juge  des 
erreurs  de  la  majorité^à  légitimçr  les  insurrec- 
tions contre  le  vœu  de  la  majorité  ;  que  c^est 
aux  Catilina  à  régner  dans  le  sénat  ^  que  la 
volonté  particulière  doit  être  substituée  à  la 
volonté  générale  y  et  la  tyrannie  à  la  liberté  j 
ils  veulent  la  guerre  civile ,  les  hommes  qui 
enseignent  ces  maximes  éversives  de  tout  ordre 
social  dans  cette  tribune ,  dans  les  assemblées 
populaires,  dans  les  places  publiques  ;  ils  veu- 
lent la  guerre  civile ,  les  hommes  qui  accusent 
la  raison  d'un  feuillantisme  perfide ,  la  justice 
d'une  déshonorante  pusillanimité,  et  l'huma- 
nité, la  sainte  humanité  de  conspiration  ;  ceux 
qui  proclament  traître  touthomme  qui  n'est  pas 
à  la  hauteur  du  brigandage  et  de  l'assassinat  ; 
ceux  qui  pervertissent  toutes  les  idées  de  mo- 
rale ,  et  par  des  discours  artificieux  ,  des  fla- 
gorneries hypocrites  ne  cessent  de  pousser  le 
peuple  aux  excès  les  plus, déplorables. 
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La  guerre  civile  pour  avoir  proposé  de  ren- 
dre  un  hommage  à  la  souveraineté  du  peuple! 
A  votre  avis ,  la  souveraineté  du  peuple  est 
donc  une^alamiié  pour  le  genre  humain  ?  Je 
vous  entends  :  vous  voulez  régner.  Votre  am- 
bition était  plus  modeste  dans  la  journée  du 
Champ-de-Mars.  Vous  rédigiez  alors,.'  vous 
faisiez  signer  une  petit-ion  qui  avait  pour  objet 
de  consulter  le  peuple  sur  le  sort  de  Louis 
revenant  de  Varennes.  Votre  coçur  n'était  poiat 
tourmenté  par  la  crainte  des  discordes.  11  oe 
lui  en  coûtait  rien  pour  reconnaître  la  souve- 
raineté du  peuple.  Serait-ce  qu'elle  favoris^U 
vos  vues  secrètes ,  qu'aujourd'hui  elle  les  <:oa- 
traiie?  N*existe-t-il  pour  vous  d'autre  çpwî^e- 
raineté  que  celle  de  vos  ps^ssigns?  Ins€|nçé.s! 
avez-vous  pu  vous  flatter  que  la  France  âi^  brisé 
Iç  sceptre  des  rois  ,  pour  courber  la  tête  s^us 
un  joug  aussi  avilissant  ? 

()n  a  parlé  de  couragç ,  ^e  grandeur  d'âme;; 
ce  serait,  dit-on,  une  faife)lesse  de  he  pas  faire 
exécuter  votre  jngeoieat  ayaut  d'avoir  pris  le 
vœu  du  peuplç.  Je  ne  connais  pQ^r  un  législa-^ 
teiir  dfantre  grandeur  que  la.çpp&tance  à  ne 
pas  dévier  des  principes.  Je  sais  qye  dî^ns  les, 
révolutions  orf  est  réduit  à  voiler  la  siatue  de  la 
loi.  Mais  il  me  semble  qu^on  abuse  étrangement 
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de  celte  maxime.  Quand  on  veut  faire  uliè  re^ 
ToJulion  contre  la  tyrannie ,  il  faut  Voiler  là 
statue  de  la  loi  qui  consacre  et  protège  la  ty- 
rannie. Quand  vous  voilerez  la  loi  qui  consacre 
la  souveraineté  du  peuple,  vous  conitûeftcerei 
«ne  révolution  qui  tournera  g^u  profit  des  ty- 
rans. Il  fallait  du  courage  le  lo  août,  pour  àtr 
taquer  Louis  dans  sa  toute-puissance;  En  faut-il 
tant  pour  envoyer  au  supplice  Louis  vaincu  et 
désarmé  ?  Un  soldat  cimbre  entre  dans  là  pm 
sonde  Marias  pour  Tégorger;  Efïrayéà  Taspèct 
de  sa  victime  ,  il  s'enfuit  srans  oser  le  frapper. 
Si  ce  soldât  eût  été  membre  d'un  sénat,  dèu- 
tez-vous  qu'il  eût  hésité  à  toter  la  mbrl  da 
tyran  ?  Quel  courage  trouvez-vous  a  faite  utt 
acte  dont  uh  lâtbë  ^rait  capable? 

On  cr^itnous  presser  6n  disàûl  que>  st  totrè 
jugement  est  envoyé  à  la  ratification  du  peuple^, 
vous  ne  traitez  plus  Louis  comme  un  atttré 
homme,  vous  violez  les  principe^  de  l'égalité*. 
Mais  l'a-t-ôn  regardé  tomme  un(  autre  hôknme  » 
quand  on  vOus  a  fait  décréter  que  ce  sel^it 
vous  qui  le  jugeriez  ?  A-t-on  respecté  les  ptiù" 
cipes  do  Inégalité,  quand  on  Ta  éloigné  dtè 
tribunauHc  OÙ  sont  jugéâ  tous  les  citoyens,  el 
qu'on  a  tenté  dé  vous  induire  k  le  juger  vous- 
mêmas'  sans  observer  auicunè  formé?  Louis 
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n'est  pas  lin  accusé  ordinaire;  on  le. sait  bien. 
On  ne  cesse  de  crier  que  son  existence  sera  le 
germe  d'une  fermentation  continuelle*  Pour- 
quoi ne  pas  examiner  si  sa  mort  ne  causera 
pas  de  plus  grands  désordres? 

J'aime  trop  la  gloire  de  mon  pays,  pour  pro- 
poser ht  la  convention  de  se  laisser  influencer 
dans  une  occasion  aussi  solennelle  par  la  coù* 
sidéralion  de  ce  que  feront  ou  ne  feront  pas 
les  puissances  étrangères.  Cependant,  à  force 
d'entendre  dire  que  nous  agissions  dans  ce 
jugement ,  comme  pouvoir  politique ,  j'ai 
pensé  qu'il  ne  serait  contraire  ,  ni  à  votre 
dignité >  ni  à  la  raison,  de  parler  un  instant 
politique. 

Il  est  probable  qu'un  des  motifs  pour  les- 
quels l'Angleterre  ne  rompt  pas  encore  ou- 
vertement la  neutralité,  et  qui  déterminent 
l'Espagne  à  la  promettre  ,  c'est  la  crainte  de 
hâter  la  perte  de  Louis,  par  une  accession  à  la 
li2;ue  formée  contre  nous.  Soit  que  Louis  vive, 
soit  qu'il  meure,  il  est  impossible  que  ces 
puissuices  se  déclarent  nos  ennemies;  mais  la 
condamnation  donné  une  probabilité  de  plus 
à  la  déclaration ,  et  il  est  sûr  que,  si  la  décla- 
ration a  lien  ,  sa  mort  en  sera  le  prétexte. 

Voufii  vaincrez  ces  nouveaux  ennemis.  Je  le 
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crois  ;  le  courage  de  nos  soldats  et  la  justice 
de  notre  cause  m^en  sont  garants.  Cependant 
résistons  un  peu  à  Tivresse  de  nos  premiers 
succès,  ce  sera  un  accroissement  considérable 
à  vos  dépenses  :  ce  sera  un  nouveau  recrute- 
ment à  faire  pour  vos  armées  ;  ce  sera  une 
armée  navale  à  créer;  ce  sera  dç  nouveaux 
risques  pour  voire  commerce ,  qui  a  déjà  tant 
soufFert  par  le  désastre  des  colonies  ;  ce  sera 
de  nouveaux  dangers  pour  vos  soldats  qui^ 
pendant  que  vous  disposez  ici  tranquillement 
de  leurs  destinées,  affrontent  les  injures  de 
Tâir,  les  rigueurs  de  la  saison,  les  fatigues, 
les  maladies  et  la  mort. 

Et  si  la  paix  devenue  plus  difficile,  si  la 
guerre,  par  un  prolongement  funeste ^  conduit 
vos  finances  à  un  épuisement  auquel  on  ne 
peut  songer  sans  frémir  ;  si  elle  vous  force  a 
de  nouvelles  émissions  d'assignats,  qui  feront 
croître  dans  une  proportion  effrayante  les 
denrées  de  première  nécessité  ;  si  elle  aug- 
mente la  misère  pubKque  par  des  atteintes 
nouvelles  portées  à  votre  commerce;  si  elle 
fait  couler  des  flots  de  sang  sur  le  continent  et 
sur  les  mers>  quel  grand  service  vos  calculs 
politiques  auront  -  ils  rendu  à  Thumanité  ? 
Quelle  reconnaissance  vous  devra  la  patrie, 
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pour  ÀTôir  fait  en  son  nom  ^  et  ao  méptis  de  su 
souveraineté  fflécoonue^  un  acte  de  vaigeance 
devenu  la  cause  ou  seulement  le  prétexte 
d'événements  si  calamiteux?  Oserez'-vous  Ini 
vanter  vos  victoires?  Je  ne  parle  pas  de  dé- 
faites ei  de  revers  :  j'éloigne  de  ma  pensée 
tous  présages  sinistres  ;  mais  par  le  cours  na- 
turel des  événement^i  même  les  |>lus  pros- 
pères ^  elle  sera  entraînée  k  des  eiforts  qui 
répuiseront  insensiblement.  Sa  population 
s'affaiblira  parle  nombre  prodigieux  d'hommes 
que  la  guerre  dévore»  L'agriculture  manquera 
bientôt  de  bras.  Vos  trésors  écoulés  ^ppèle- 
ront  de  nouveaux  impots»  Le  corp;^  social^ 
ftltigité  des  assauts  que  lui  livreront  ^u-debors 
des  ennemis  puissams ,  des  secousses  convul-^ 
sives  que  lui  imprimeront  les  factions  imé* 
rieure^l  ^  tooabera  dans  une  langue\ir  mortelle* 
Craignez  qu'au  milieu  de  ses  triompties ,  la 
Finance  ne  rei^emble  à  ceis  monuments  fameux 
qibû  ^  dâns^  l'Egypte  ,  ont  vaincu  le  temps. 
L'étranger  qui  passe  ^  é'étonne  de  leur  gran-^ 
deur;  s'il  veut  y  pénétrer^  qu'y  iroute-t-il? 
des  ceïidres  inanimées ,  et  le  sileàce  des 
lùmbeau^»' 

'    Citoyenfi^  celui  d'entre  nous  qui  céderait  h 
des  craintes  personnelles^  serait  un  lâche ,  iû^ 
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digne  (Je  siéger  dans  le  sénat  français*  Mais 
des  crainte;s  sur  le  sort  de  la  patrie^  si  elles 
supposent  quelquefois  des  conceptious  étroites, 
des  erreurs  dje  lesprit,  honorent  au  noiodiis  le 
cœur.  Je  vous  ai  exposé  une  partie  des 
miennes;  j'en  ai  d'autres  encore^  et  je  vais 
Yous  les  dire. 

Lorsque  Cromwel,  que  Ton  vous  a  déjà 
cité  9  voulut  préparet  la  dissolution  du  parti 
avec  lequel  il  avait  renversé  le  trône  et  fait 
«onter  Charles  P*"  çur  Téchafaud,  il  lui  fit  des 
propositions  insidieuses  j  qïi'il  savait  bien  de-^ 
voir  révolter  la  joation ,  saais  qu'il  eut  soin  de 
iaire  appuyer  par  des  .a|)plaudissemeDts  sou- 
doyas et  de  grandes  clameur^^.  Le  parlement 
çé4a^  Bien.tôt  la  feraaeiitatipn  fut  génénale,  et 
Çr^mwel  brisa  a^acis  e|fui:i,rinsirumem  doiii  il 
s'était  servi,  pour  arriver  àt  lasupréio^t.puisr 
«ace*    .  .  .. 

N'avez  -  vous  pas  entendu  dans  cette  en- 
ceinte et  ailleurs  des  homo^es  crier  avec  fii-r 
leur:  si  le  pain  e^t  cher^  .1%  cause  en  est  au 
Teuaplef  siJjenu^jaéraire  est  rare,  si  nos  ar-f 
mées  soQt  ma^  approvisioni^^S,  la  cause  cq 
est  au  Tçnaple  ;  si  nous  avons  a  souifrir  chaque 
}ûur  du  spec^ic}^  de  Vit^digeace  >  la  ca^iâe  e» 
«ttauTçfm^le?  .  . 


(  172   ) 

Ceux  qui  dènetit  ce  langage ,  nMgnoreut  pas 
cependant  que  ]a  cherté  du  pain ,  le  défaut  de 
circulation  dans  les  subsistances ,  la  mauvaise 
administration  dans  les  armées ,  et  l'indigence 
dont  le  spectacle  nous  afflige ,  tiènent  k  d^autres 
causes  que  celles  du  Temple,  Quels  sont  donc 
leurs  projets  ?  Qui  me  garantira  que  ces 
hommes  qui  s^efforcent  continuellement  d'avi- 
lir la  convention ,  et  qui  peut-être  y  auraient 
réussi^  si  la  majesté  du  peuple  qui  réside  eu 
elle  pouvait  dépendre  de  leurs  perfidies  ;  que 
ces  mêmes  hommes  qui  proclament  partout 
qu'une  nouvelle  révolution  est  nécessaire;  qui 
font  déclarer  telle  ou  telle  section  en  état 
d'insurrection  permanente  ;  qui  disent  k  la 
commune  que  lorsque  la  convention  a  succédé 
à  Louis,  on  n'a  fait  que  changer  de  tyrans; 
qu'il  faut  une  autre  journée  du  |o  août;  que 
ces  mêmes  hommes  qui  publient  ^  dans  les 
assemblées  de  section  et  dans  leurs  écrits^ 
qu'il  faut  nommer  un  défenseur  à  la  répu- 
blique ,  qu'il  n'y  a  qu'un  chef  qui  puisse  là  sau- 
ver :  qui  me  garantira  ^  dis-je ,  que  ces  mêmes 
hommes  ne  crieront  pas  aprèa  là  mort  de 
Louis  avec  la  plus  grande  violence  :  si  le  pain 
est  cher ,  la  cause  en  est  dans  la  convention  ; 
si  le  numéraire  est  rare ,  si  nos  armées  sont 
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mal  approvisionnées ,  la  cause  en  est  dans  la 
convention  ;  si  la  tnachine  du  gouvernement 
se  traîne  avec  peine,  la  cause  en  esc  dans  la 
convention  chargée  de  la  diriger  ;  si  les  cala- 
mités de  la  guerre  se  sont  accrues  par  la  dé- 
claration de  TAngleterre  et  de  l'Espagne,  la 
cause  en  est  dans  la  convention  qui  a  pro- 
voqué ces  déclarations ,  par  la  condamnation 
précipitée  de  Louis? 

Qui  me  garantira  qu'à  ces  cris  séditieux  de 
la  turbulence  anarchique,  ne  viendront  pas  se 
rallier  Taristocratie  avide  de  vengeance,  la 
misère  avide  de  changement,  et  jusqu'à  la 
pitié,  que  des  préjugés  invétérés  auront  ex- 
citée sur  le  sort  de  Louis  ?  Qui  me  garantira 
que  dans  cette  nouvelle  tempête ,  où  Ton  verra 
ressortir  de  leurs  repaires  les  tueurs  du  2  sep- 
tembre, on  ne  vous  présentera  pas  tout  cou- 
vert de   sang    et   comme  un  libérateur,  ce 
défenseur,  ce  chef  que  Ton  dit  être  devenu  si 
nécessaire?  Un  chef  !  Ah  !  si  telle  était  leur 
audace,  il  ne  paraîtrait  que  pour  ptre  à  Fins- 
tant  percé  de  mille  coups.-JVIais  à  quelles  hor- 
reurs ne  serait  pas  livré  Paris?  Paris ,  dont  la 
postérité  admirera  le  courage  héroïque  contre 
les  rois  (i),  etne  concevra  jamais  ^ignominieux 

(1)  Paris  repousse  avec  horreur  vos  fle'trissants  ëloges. 
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a85ervUsement  à  une  poignée  de  brigands , 
rebut  de  Tespèce  humaine ,  qui  s^âgitent  dans 
son  sein,  et  le  déchirent  en  tous  sens  par  les 
mouvements  convulsifs  de  leur  ambition  et  de 
leur  fureur.  Qui  pourrait  habiter  une  cité  où 
régneraient  la  désolation  et  la  mort  ?  Et  vous , 
citoyens  industrieux ,  dont  le  travail  fait  toute 
la  richesse  y  et  pour  qui  les  moyens  de  travail 
seraient  détruits  ;   vous  qui  avez   fait  de   si 

Paris  n'a  pris  aucune  part  aux  attentats    affreux  que 
vous  vous  plaisez  à  citer  comme  une  preuve  de  courage  ' 
héroïque  contre  les  rois;  ces  crimes  a|^aitiènent  aux 
factieux  qui  en  conçurent  le  plan ,  aux  brigands  qu'on 
avait  recrutes  dans  toutes  les  parties  de  la  France  ^  et  à 
une  poignée  de  misérables ,  choisis  au  milieu  de  tout  ce 
que  la  capitale  renfermait  de  plus  vil.  Vous  avez  un 
grand  intérêt  à  présenter  les  journées  du  20  juin  et  du 
10  août  comme  l'ouvrage  des  Parisiens;  vous  espérez 
par  là  légitimer  les  révoltants  excès  qui  les  ont  signa-** 
lées;  vous  cherchez  à  éloigner  Teffirayante  responsabilité 
qui  pesé  sur  vos   têtes  :  vains  efforts  !  les  faits  sont 
connus ,   et  votre  collègue   Biroteau  n'a  pas  pu  dire 
(fue  V anarchie  régnait  à  Paris  àepitis  le  10  août  ;  que 
sur  une  populatiùn  de  cent  mille  citoyens  actifs,  huit  " 
à  dise  millc' seulement  vêtaient  dans  les  sectiohs, 
sans, avouer  aussi  que  cette  journée  était  l'œuvre  de 
cette  même  anarchie  que  vous  caressiez  alors  y  et  que 
TOUS  ne  combattez  aujourd'hui  que. parce  qu'elle  vous 
menace* 


/ 
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^ands  sacrifices  à  la  révolution,  et  à  qui  Ton 
enlèverait  les  derniers  moyens  d'exister;  vous 
dont  les  vertus ,  le  patriotisme  ardent  et  la 
bonne  foi  ont  rendu  la  séduction  si  facile^  que 
devîéndriez-vous  ?  quelles  seraient  vos  res- 
sources !  quelles  mains  essuieraient  vos  larmes 
et  porteraient  des  secours  à  vos  familles  dé- 
sespérées ! 

Iriez- vous  trouver  ces  faux  amis ,  ces  per- 
fides flatteurs  qui  vous  auraient  précipités  dans 
labime?  Ah!  fuyez-les  plutôt;  redoutez  leur 
réponse  :  )e;  vais  vous  rapprendre*  Vous  leur 
demanderiez  du  pain  ^  ils  vous  diraient:  All^^ 
dans* les. carrières  disputer  à  la  terre  quelques 
lambeaux  sanglants  des  victimes  que  nous 
W€m^  égorgées  :  ou  voulez-vous,  du  sang? 
prenez^^  en  voici*  Du  sang  et  des  cadavres  ^ 
nous  n'â^ons^pas  d'autre  nourriture  à  vous- of- 
frir.... Vous  frémissez  ^  citoyens  !  0  ma  patrie! 
je  demande^acte  à  mon  tour  des  efforts  que  je 
fais  pour  te  sauver  de  cette  crise  déplorable. 

Mais  non  ,  ils  ne  luiront  janxais  spr  nous  ces 
jeursvde  dôuil.  Ils  sontlâcbes  les  assassins  ;  ils 
$ont-làc^e&  nos  j^etitsMàn'us  nourris  de  la 
iaogo^u  DQiaraiS' où  ce  tyraa>  célèbre  au  moins 
par.degrandes  qualités  ^  fut  réduit  à  se  cacher 
ua.jpor.;    ils  savent  que   s'ils  osaient  tenter 


\ 
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l'exécution  de  quelqu'un  de  leurs  complots 
contre  la  sûreté  de  la  convention ,  Paris  lui- 
même  sortirait  enfin  de  sa  torpeur  ;  que  tous 
les  départements  se  réuniraient  à  lui  pour  les 
écraser  de  leurs  vengeances ,  et  leur  faire  ex- 
pirer, dans  le  plus  juste  des  supplices ,  les  for- 
faits dont  ils  n'ont  qqe  trop  souillé  la. plus  mé- 
morable des  révolutions.  Ils  le  savent,  et  leur 
lâcheté  sauvera  la  république  de  leur  rage.  Je 
suis  sûr  du  moins  que  la  liberté  n'est  pas  en 
leur  puissance  ;  que  souillée  de  sang  ,  mais 
victorieuse ,  elle  trouverait  un  empire  et  des 
défenseurs  invincibles  dans  les  départements. 
Mais  la  ruine  de  Paris ,  la  division  en  gouver- 
nements iédératifs  qui  en  serait  le  résultat; 
tous  ces  désordres,  aussi  possibles  et  plus 
probables  peut-être  que  les  guerres  civiles 
dont  on  nous  a  menacés,  ne  sont-ils  pas  d'une 
assez  haute  considération  pour  mériter  d'être 
mis  dans  la  balance  où  vous  pesez  la  vie  de 
Louis  ? 

Un  des  préopinants  a  paru  affecté  de  la 
crainte  de  voir  prédominer  dans  cette  assem- 
blée l'opinion  de  consulter  le  vœu  du  peuple. 
Je  suis  bien  plus  tourmenté  par  le  pressenti* 
ment  de  voir  prédominer  l'opinion  contraire. 
Pour  peu  qu'on  connaisse  le  cœur  humain ,  on 
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sait  quelle  puissante  iofluence  ]es  cris  de  pros- 
cription et  la  crainte  de  passer  pour  un  homme 
sans  énergie  y  exei*cent  sur  les  consciences.  Je 
sais  d'ailleurs  que  l'opiuion  que  je  combats  est 
celle  de  plusieurs  patriotes ,  dont  je  respecte 
également  le  courage  ,  les  lumières  et  la 
probité. 

En  tout  cas  y  je  déclare  que ,  quel  que  puisse 
être  le  décret  qui  sera  rendu  par  la  convention, 
je  regarderais  comme  traître  à  la  patrie  celui 
qui  ne  s'y  soumettrait  psts.  Les  oploions  sont 
libres  jusqu^à  la  manifestation  du  vœu  de  la 
majorité  ;  elles  le  sont  même  après'^  mais  alors^ 
du  moins ,  Tobéissance  est  un  devoir. 

Que  si  y  en  effet ,  Topinion  de  consulter  le 
peuple  l'emportait,  et  que  des  séditieux  s^é* 
kvaat  contre  ce  triomphe  de  la  souveraineté 
uaiiooale.  se  missent  eu  état  de  rébellioa. 
voilà  votre  poste  ^  voilà  le  camp  où  vous  atten- 
drez, sans  pâlir ,  vo$  ennemis.  Qu'importe  k 
mort  à  qui  a  fait  son  devoir  ?  Il  meurt  avec 
gloire.  Qu^importerait  la  vie  à  qui  l'aurait 
trahi?  La,  honte  et  le  remords  le  suivraient 
partout. 

Je  me  résume.  Tout  acte  émané  des  repré- 
sentants du  peuple  est  un  attentat  à  sa  souve- 
raineté t  s'il  n'est  pas  soumis  à  sa  ratification 
Tome  II.  12 


(  178) 
formelle  ou  tacite.  Le  peuple  y  qui  a  ]Ht)mi8 
riûviolabilité  à  Louis  ^  peut  seul  déclarer  qu'il 
veut  user  du  droit  de  punir  auquel  il  avait 
renoncé.  Des  considérations  puissantes  vous 
prescrivent  de  vous  conformer  aux  principes. 
Si  vous  y  êtes  fidèles  ^  vous  n'encourrez  aucun 
reproche  9  et  si  le  peuple  veut  la  mort  de 
Louis,  il  l'ordonnera.  Si,  au  contraire,  vous 
les  violez  y  vous  encourrez  au  moins  les  re- 
proches de  vous  être  écartés  de  votre  devoir. 
Et  quelle  effrayante  responsabilité  cette  dévia- 
tion ne  fait-elle  pas  peser  sur  vos  têtes  ! 

Opinion  de  Jean  Bon  Saint- André  (i). 

ClTOYE^S, 

Depuis  que  Louis  Capet  a  été  accusé  par  la 
nation >  et  traduit  devant  vous  pour  être  jugé, 
tous  les  esprits  attentifs  à  cette  grande  cause 
attendent  en  silence  votre  décision.  Citoyens/ 

« 

(i)  Bonaparte  y  qui  s'était  environné  de  tous  les  as- 
sassins du  roi ,  et  qui  était  bien  digne  de  marcher  avec 
eux ,  soit  comme  usurpateur  du  trône ,  soit  comme  le 
bourreau  du  duc  d'Ënghien  ^  l'avait  créé  baron  y  et  lui 
avait  donné  la  préfecture  du  département  du  Mont- 
Tonnerre. 
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TOUS  serez  clignes  de  vous-mêmes ,  dignes  de 
la  république  qui  vous  observe,  et  de  la  liberté 
dont  vous  êtes  les  défenseurs. 

Vous  avez  voulu  éclairer  votre  opinion ,  et 
prouver  à  l'univers  que,  même  quand  il  s^agit 
de  la  vie  d'un  tyran ,  c'est  la  justice  et  non  la 
passion  qui  détermine  votre  jugement  (i).  Vous 
avez  entendu  Louis  Capet ,  vous  avez  entendu 
ses  défenseurs  9  toutes  les  pièces  lui  ont  été 
communiquées  y  et  tout  concourt  à  prouver 
qu'obligés  de  prononcer  sur  son  sort,  vous 
avez  désiré  de  le  trouver  innocent. 

Pouvez -vous  l'envisager  comme  tel?  Ci- 
toyens ,  j'en  appelé  à  vous-mêmes,  j'en  appelé 

(i)*  C'est  pousser  bien  loin  l'audace,  que  de  dire  que 
rassemblée  n'a  été  dirigée  que  par  la  justice  et  non  par 
la  passion  y  quand  on  a  entendu  proférer  dans  son  sein 
les  maximes  les  plus  atroces  ;  quand  plusieurs  orateurs 
y  ont  dit  nettement  que  cbacpe  citoyen  avait  le  droit 
d'assassiner  le  roij  quand  l'un  d'eux  (  Guffrojr)  a  osé 
terminer  son  discours  par  ces  paroles  effroyables  : 

«  Si  nous  sommes  de  vrais  républicains ,  si  nous 
»  sommes  des  Français  dignes  de  ces  sMiciens  Francs 
»  dont  nous  sommes  issus  y  nous  ferons  venir  ici  le 
»'  tyran;  et ,  après  lui  avoir  rappelé  la  continuité  de  ses 
»  crimes ,  il  les  expiera  sous  les  coups  des  représen^ 
»  tants  du  peuple  outragé  :  voilà  ce  qu'exige  la  dignité 
»  nationale.  » 


(  i8o  ) 

an  mémoire  du  défenseur  de  Louis.  Quelle 
impression  â««t-il  faits  sur  votre  esprit  et  sur 
Totre  cœur?  Dans  cette  longue  série  de  rai- 
sonnements et  de  faitSy  qu'aves-vous  vu?  des 
sophisdaes  dans  la  première  partie ,  ilne  justi- 
fication insuifiiSante  et  quelquefois  dérisoire 
dans  la  seconde. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  réfuter  ce  volumi- 
neux mémoire  ;  mais  quelques-uns  des  moyens 
qui  y  sont  développés  ont  été  ramenés  par 
quelques-uns  de  vos  orateurs ,  et  c'est  le  motif 
qui  m'engage  à  les  discuter  de  nouveau. 

Devait-on  s'attendre  à  voir  reparaître  aux 
yeux  de  la  nation  ce  fantAme  de  l'inviola- 
bilité,  que  tant  de  membres  de  cette  assem- 
blée avaient  frappé  de  mort^  et  auquel  n'avaient 
cru  f  ni  ces  constituants  prévaricateurs  qii 
l'avaient  créé,  ni  cette  idole  qu'on  atait  eu  la 
criminelle  faiblesse  d'en  revêtir? 

Louis  est  inviolable ,  dites-vous^  et  l'effet 
de  cette  inviolabilité  est  de  lui  conférer  un 
privilège  particulier ,  qui  le  distingue  de  tous 
les  autres  citoyens;  vous  ajoutez  qu'ail  n'est 
jpas  même  citoyen ,  par  une  suite  de  cette  in- 
violabilité. Pourquoi  donc  venez-vous  invo- 
quer en  sa  faveur  les  lois  qui  ne  sont  faites  que 
pour  les  citoyens  ?  Pourquoi  diieirvous  qu'oa 
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ne  saurait  lui  refuser  ce  qu'on  accorde  à  tous 
]es  autres  y  et  qiie  les  mêmes  formes  doivent 
être  observées  à  son  égard  ? 

Ou  Louis  est  citoyen  y  ou  il  ne  îeSt  pas« 
Choisissez.  S'il  est  citoyen^  vous  consentiriez 
donc  qu'on  le  jugeât  par  les  lois  ordinaires  ; 
mais  alors  que  devient  cette  inviolabilité  chi- 
mérique dont  vous  avez  voulu  lui  fafre  un 
rempart?  Et,  si  Louis  n'est  pas  citoyen^  osez 
donc  professer  ouvertement  cette  détestable 
doctrine  qu'une  fiction  inventée  par  le  crime 
a  pu  donner  le  droit  de  les  commettre  tous. 
Dites  qu'un  roi ,  <lès  qu'il  est  investi  du  pou- 
voir qui  lui  a  été  confié  pour  faire  lebien^  est 
libre  de  faire  tout  le  mal  qu'il  veut  ;  dites  qu'il 
peut  armer  vos  ennemis  contre  vous ,  livrer 
vos  places 9  faire  égorger  vos  femmes,  vos 
enfants;  dites  qu'il  peut  séduire,  corrompre, 
assassiner  impunément.  Mais  le  cœur  se  sou- 
lève ,  et  l'esprit  se  révolte  contre  cette  infâme 
assertion ,  et  l'on  n'a  besoin  pour  la  réfuter 
que  de  l'horreur  qu'elle  inspire. 

Vainement  nous  dirait-on  qu'en  sou£3ant 
sur  l'inviolabilité  du  inonarque ,  vous  renver- 
sez celle  du  corps  législatif,  et  vous  livrez  au 
basard  des  caprices  d'un  ^uple  qui  peut  être 
iéduit  ou  égaré ,  la  législation  et  le  .gouverne* 
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ment*  Ai-je  besoin  de  remarquer  que  la  cons- 
titution même  avait  établi  une  grande  diffé- 
rence entre  Tune  et  l'autre?  Ai-je  besoin  de 
dire  que  le  législateur  n'est  inviolable  que 
pour  ses  opinions ,  et  non  pas  pour  les  actes 
de  sa  conduite 9  tandis  que  le  roi,  chargé  de 
l'exécution  des  lois,  n'a  aucune  opinion  à 
émettre ,  éi  n'a  que  des  actes  à  observer.^  D'où 
il  suit  que  l'inviolabilité  qui  n'existe  pas  pour 
le  législateur  est,  par  un  abus  de  tous  les  prin- 
cipes ,  précisément  celle  qu'on  avait  donnée 
au  prince;  d'où  il  suit  encore  que  cette  invio- 
labilité immorale  et  absurde  ne  serait  qu'un 
brevet  d'impunité. 

Que  le  défenseur  de  Louis  Capçt  ait  voulu 
tious  effrayer  sur  les  conséquences  du  Juge- 
ment du  tyran,  peut-être  a-tril  fait  ce  qu'il  a 
du.  Mais  ces  conséquence3  sont  bien  loin  de 
lions  épouvanter*  Le  peuple  sait  que  si  Louis 
Capet  ne  peut  être  puni ,  tout  ce  qui  a  suivi 
l'insurrection  du  lo  août, est  un  crime.  Le 
peuple  a  pu  se  lever  pour  renverser  la  tyrannie, 
c'est  ce  que  personne  ne  contestel  Mais  si 
Louis  est  inviolable ,  pourquoi  le  traiter  en 
criminel  ?  pourquoi  le  renverser  et  le  retenir 
en  prison  ?  pourquoi  appeler  une  convention 
nationale  pour  le  jugçr  ? 


^ 
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Peuple  généreux  !  qui  seul  peut-être  dans 
Funivers  as  brisé  tes  chaînes  avec  tant  de 
courage  9  sais-tu  à  quoi  >tendent  ces  arguments 
captieux ,  par  lesquels  on  cherche  à  émouvoir 
ta  pitié  y  ou  à  surprendre  ta  bonne  foi  ?  ils 
tendeni  à  te  faire  regarder  toi-même  comme 
coupable  pour  tous  les  efforts  que  tu  as  faits 
pour  être  libre.  Ces  efforts  sont  des  crimes  , 
et  ta  vertu  même  te  rend  digne  du  châtiment 
que  les  despotes  infligent  à  ceux  qu'ils  ap- 
pèlent  rebelles. 

Des  rebelles  !  citoyens  ,  quels  sont  les  re- 
beUes  aux  yeux  des  rois  de  la  terre?  Les  re- 
belles sont  ceux  qui  veulent  renverser  ou 
renfermer  dans  ses  bornes  légitimes  une  au- 
torité usurpée.  Les  rebelles  sont  ceux  qui  se 
croient  formés  pour  la  société  ^  et  non  pour 
quelques  hommes  qui ,  dans  leur  fol  orgueil  ^ 
se  sont  persuadés  qu'ils  étaient  établis  par  la 
nature  elle-même  pour  être  les  dominateurs 
des  nations.  Les  rebelles  sont  les  patriotes 
d'Avignon,  d'Arles^  de  Nîmes^  de  Montauban. 
Les  rebelles^  ce  sont  les  vainqueurs  de  la 
Bastille  9  et  les  braves  conquérants  des  Tui- 
leries. 

Citoyens  ^  rappelez  à  votre  esprit  la  ms^ière 
dont  ce  dernier  fait  a  été  rendu  dans  le  mé- 


^^ 
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moire  du  défenseur  de  hoûis  Ca{>el.  Dans  Cet 
écrit,  le  prince  est  innocent,  le  peuple  ^eul 
est  coupable*  L'un  n'a  fait  que  son  devoir , 
Tautre  les  a  tous  violés^  L'un  s'est  I/urné  h  se 
défendre  contre  Tautre  qui  l'attaquait*  Voye» 
le  monarque  environné  de  toutes  les  autorités 
constituées  qu'il  avait  appelées  autour  de  sa 
personne  et  de  sa  maison.  Ce  n'est  pas  kii 
qui  a  donné  les  ordres,  qui  a  fait  ipoiiuer 
contre  le  peuple  le  canon  meurtrier  qui  a  ren- 
versé vos  meilleurs  citoyens;  ce  sont  les  naa- 
gîstrals  du  peuple  qui  ont  tout  inspecté ,  tout 
ordonné*  Son  cœur  paternel  en  a  gémi,  eit 
pour  sauver  à  la  multitude  abusée  un  crinte  de 
plus  9  il  est  venu  se  réfugier  au  sein  du  tcotipi 
législatif. 

N  Ainsi  y  tout  est  préparé  à  l'avance  pocir  }a 
vengeance  des  rois  !  Ainsi,  jusq^i^'dans  leur 
justification,  ils  aiguisent  le  ipoignard  avec 
lequel  ils  pourront  égorger  le  peuple,  e^ik 
redeviènent  un  jour  les  maîtres.  Si  Louis  n^est 
pas  digne  de  mort ,  il  est  innocent  f  et  s'il  est 
innocent,  Je  dois  le  dire,  il  me  parait  ju^ie 
que  sa  captivité,  que  lés  angoisses  d'une  .|>ro- 
cédure  cnielle  pour  un  coupable,  mille  fols 
plus  afireuse  pour  celui  qui  ne  l'est  pas,  que 
tout  ce  qu'U  a  soufïert ,  :)usqu'au  dépouille- 
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ment  lUégal  de  son  titre  et  de  sa  puissance , 
soient  vengés.  Vi  sur  qui  ?  sur  ceux  qui  oiit 
commis  ces  attentats^  ei  qui  sont  les  seub 
coupables  des  assassinats  du  lo  aouc^  et  ceux- 
là ,  quels  sont- ils?  les  citoyeûs  armés  pour  la 
liberté ,  la  nation  elle^iEvêinè  (i)«  «^ 

Ah  I  la  nation  a  jugé  la  royauté;  il  ne  lui 
reste  plus,  qu^à  juger  celui  qui  fut  son  roi  ^  et 
elle  vous  en  a  reMis  le  pouvoir  (a).  La  naUon 

m_         .     _ " _■  ■  Il  -   -T*— 

(i)  Oui,  mille  fois  oui,  les  seuls  coupables  sont  ceux 
qui,  dans  cette  joume'e  fatale  ,  ont  viole'  Tasyle  de  nos 
rois ,  menacé  les  jours  du  plus  vertueux  des  monarques, 
et  renverse  son  tr6ne.  Vt>ilà  les  liommes  qu'il  fallait 
punir ,  et  tpi  n'auraient  pas  manque  de  l'être  si  l'as*^ 
senblée  législative  (  dans  le  sein  de  laquelle  il  y  avait 
cependant  quehjues  hommes  purs  )  n'avait  pas  été  elle- 
Blême  le  ^uartier'général  de  ceUe  armée  de  brigands  , 
qae  la  nation  n'a  jamais  cessé  tie  désavouer  et  de 
maudire. 

(2)  Non  ,  la  nation  ne  vous  l'avait  pas  donné.  La  na** 
tîon  savait  qu'un  corps ,  dans  lequel  se  trouvaient  des 
membres  de  l'assemblée  constituante  et  de  l'assem- 
blée législative  ,  ne  pouvait  pas  décemment  prononcer 
lar  un  procès  qui  était  ieur  propre  cause ,  /puisqu'il 
t'agissait  de  plusieurs  fisiiU  qui  s'étaient  passés  pendant 
la  session  de  la  prcfmière ,  «t  de  décider  si  la  seconde,  à 
qui  l'on  devait  la  suspension  ti  VempHsonnement  de 
Louis  XVI  y  avait  été  juste  ou  avait  trahi  ses  devoirs. 

La  nation  n'avait  pas ,  d'ailleurs  y  une  telle  iguorance 
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n'est  pas  coupable  ^  elle  oe  peut  pas  Tétre  ;  et 
si  quelque  chose  a  droit  de  nous  étonner  dans 
ce  grand  procès,  c'est  de  voir  le  peuple  luî- 
méqne  obligé  de  se  défendre  contre  un-jaianda- 
taire  infidèle  qu'elle  accuse,  et  que  son  res- 
pect même  pour  Tombre  de  la  loi  a  sauvé  de 
}a  ndort  dans  cette  journée  mémorable,  la 
gloire  du  nom  français,  et  qui  en  deviendrait 
la  honte  y  si  le  système  des  défenseurs  de  Louis 
Capet  pouvait  être  admis. 

Om'bres  généreuses ,  qui  arrosâtes  de  votre 
sang  les  cours  de  ce  château  d'où  la  foudre 
était  lancée  pour  vous  écraser,  je  vous  évoque 
en  ce  moment  !  Paraissez  à  cette  barre ,  à  côté 
de  Louis  !  et  puisqu'on  vous  t)blige  à  plaider 

de  ses  droits  ,  qu'elle  vous  e&t  confie  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Elle  savait  que  le  premier  principe  de  tous  les 
bons  gouvernements  ,  est  que  le  le'gislateur  ne  soit  pas 
îuge,  ni  le  juge  législateur;  et  qu'il  n'y  a  point  de 
liberté  là  où  une  seule  autorité  extrce  tous  les  genres 
de  pouvoirs. 

Plus  vous  faites  d'efforts  pour  associer  la  nation  au 
renversement  de  la  monarcbie ,  plus  vous  chercbez  à 
faire  entendre  qu'elle  considérait  le  roi  comme  unt 
tjrran  ;  et  moins  vous  persuaderez  qu'elle  eut  voulu 
accumuler  dans  les  mains  de  780  personnes  (  et  quelles 
personnes ,  grand  Dieu  ! .  .  .  )  tous  les  pouvoirs  qu'elle, 
aurait  arrachés  des  mains  d'une  seule. 
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yoDS-mêmes  yotre  cause ,  et  a  vous  justifier 
d'avoir  aï mé  la  liberté  et  baï  la  tyrannie^ 
faites  entendre  votre  voix  terrible,  et  con- 
fondez le  tyran  et  ses  défenseurs  !  Prouvez, 
telle  est  Textrémité  à  laquelle  on  vous  réduit, 
prouvez  que  vous  ne  fûtes  pas  coupables  ! 
Etrange  discussion  que  celle  qui  nous  conduit 
à  citer  devant  nous  l'oppresseur  et  les  op- 
primés, le  meurtrier  et  ses  victimes.  Il  vit, 
Louis,  il  respire  encore,  il  ose  espérer  encore 
son  salut  de  votre  indufgence.ou  de  votre  fai- 
blesse, et  nos  frères,  qui  ont  vaincu  pour 
nous,  ne  sont  plus,  et  nous  flétrissons  de  la 
honte  d'une  procédure  crinainelle  la  couronne 
civique  que  naguère  nous  avions  déposée  avec 
transport  sur  leurs  tombes^  ! 

Mais,  dit-on,  vous  n'avoz  pas  le  droit  de 
condamner  Louis  sans  Taveu  du  peuple.  C'est 
à  lui  qu'appartient  l'application  de  la  peine , 
ou  si  vous  la  prononcez ,  vous  devez  lui  sou- 
mettre votre. jugement,  et  attendre,  pour  l'exé- 
cution, qu'il  l'ait  ratifié. 

Citoyens,  je  n'aurais  pas  été  surpris  d'en- 
tendre cette  bizarre  assertion  sortir  de  la 
bouche  du  défenseur  de  Louis  Capet.  11  est 
si  naturel  à  un  malheureux  forcé  de  défendre 
sa  vie  contre  la  justice  qui  le  poursuit,  d'em- 
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ployer  tous  les  moyens  qui  s'offrent  k  son  esprit I 
6'il  ne  parvient  pas  à  convaincre,  il  peut  ai 
moins  éblouir.  Mais  ici ,  par  un  renversement 
de  toutes  les  idées,  c'est  Taccusé  qui  rejeté 
l'appel  au  peuple,  ce  sont  les  juges  qui  le  ré- 
clament. Je  Tavoue,  un  juge  qui  demande  lui- 
même  et  à  l'avance  l'appel  du  jugement  qu'il 
va  porter ,  est  pour  moi ,  si  ses  intentions 
sont  pures  ,  une  énigme  entièrement  inex- 
plicable. 

Vainement  nous  dites -vous  que  votre  opi^ 
nion  sur  le  sort  que  Louis  a  mérité  de  subir 
est  formée.  Non,* elle  ne  Test  pas.  I^'effet  na- 
turel de  l'évidence  est  de  conduire  à  une  dé- 
termination précise  et  certaine. 

Mais  vous  craignez  les  suites  de  votre  ju- 
gement! Vous  craignez  le  retour  de  l'amour 
pour  les  rois  ,  cette  inconstance  populaire 
qu'on  se  plaît  à  comparer  aux  flois  de  la  mer 
qui  couvrent  et  abandonnent  alternativement 
ses  rivages  !  Je  ne  dirai  point  que  vous  outra- 
gez un  peuple  devenu  libre ,  en  le  supposant 
capable  de  cette  excessive  légèreté.  Je  ne  re- 
marquerai point  que  vous  êtes  en  cOntradic^ 
fion  avec  'Vous-mêmes ,  quand  vous  dites  que 
la  nation  entière  est  intimement  convaiDCue 
du  nombre  et  de  la  noirceur  des  crimes  de 
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Louis  Capec  »  et  que^anmoins  elle  ne  Toudra 
pas  la  justice.  Je  n'ajouterai^point  que  cette 
faculté  de  juger  que  vous  réclamez  eu  faveur 
du  peuple,  votis  ne  la  lui  laissez  dans  aucun 
des  systèmes  qui  ont  été  proposés  /  puisque 
dans  Tun  ce  n'est  pas  Tapplicaiion  de  la  peine 
que  Yous  voulez  qu'il  prononce  i    mais  que 
TOUS  le  réduirez  à  choisir  entre  une  peine  et  > 
une  autre  peine  ;  que  dans  TaUtre  ^  la  peine 
est  décidément  prononcée^  et  qu'il  ne  conserve 
que  le  droit  de  la  confirmer  ou  de  l'improuver. 
Je  ne  TOUS  demanderai  pas  quel  est  ce  pré- 
t&du  respect  pour  la  souveraineté  nationale^ 
fui  permet  à  des  mandataires  qui  appèlent  au 
peuple  de  lui  prescrire  la  lignes  on  il  doit  mar^- 
cher ,  et  d^  lui  tracer  le  cercle  duquel  il  ne 
lui  est  ftôs  permis  de  sortir*  J'écarte  tous  ces 
ndsonneme^its  9  que  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  ont  développés  avec 
«lae  énergie  bien  propre  à  produire  une  im- 
pression {iroionde  et  ineffaçable. 

Mais^citoyefos,  êtes- vous  en  effet  convainc 
eus  des  crimes  de  Louis  ?  Croyez-vous*  que 
son  ^ng  soit  la  JMte  expiation  ties  atrocités 
qui  ont  souillé  son  règne  constitutionnel  ?  Pre* 
nez  une  mesurç  ^  grande  ^  généreuse  >.  digne 
de  tousiy  x^KÀ  dfnofne  au  peuple  «we  hatute  idé« 
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de  votre  amour  pour  la  liberté  ,  et  qui  tourne 
au  profit  de  Tes^it  public.  Montez  à  cette  tri* 
bune  et  dites  :  Louis  Capet  a  mérité  la  mort, 
qu'il  la  subisse  ^  ainsi  l'exige  le  salut  public , 
et  que  ma  tête  serve  de  garant  au  peuple  que  je 
n'ai  voulu  que  la  justice  et  $on  bonheur. 

Républicains ,  c'est  par  votre  courage ,  c'est 
par  votre  imperturbable  fermeté,  que  vous 
prouverez  à  la  nation  que  c'est  sa  cause  que 
vous  défendez  ,  que  vous  voulez  lui  rendre 
la  liberté  et  l'égalité.  Le  peuple ,  n'en  doutez 
pas  y  saura  bien  apprécier  votre  zèle.  Mais  s'il 
était  ingrat ,  mais  si  l'on  parvenait  à  l'aveugler 
sur  votre  propre  compte;  mais.  ....  Eh 
quoi!  vous  est-il  permis  de  calculer  vos  pro- 
pres convenances  et  de  chercher  à  l'avance  à 
couvrir  votre  responsabilité  sous  l'apparence 
illusoire  d'un  jugement  rendu  par  le  peuple? 

Vous  voulez  prévenir  les  troubles,  et  vous  ' 
livrez  au  hasard  des  événements  ,  vous  livrez 
h  la  merci  de  l'intrigue  et  de  la  malveillance , 
le  salut  public  I  Oui ,  quoi  qu'on  puisse  dire 
pour  étouffer  cette  terrible  vérité,  vous  jetez 
au  milieu  des  assemblées  primaires  les  bran-* 
dons  allumés  de  la  guerre  civile,  et  vous  opé- 
rez sûrement  la  dissolution  de  la  convention 
nationale  elle-même.  N'isolons  pas  les  faits^ 
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Souvenons^nous  qu'on  a  laissé  entrevoir  aux 
assemblées  primaires  la  possibilité  d'épurer  la 
convention  ;  et  cela ,  au  moment^où  des  dis- 
sensions régnent  parmi  nous ,  où  Topinion 
flotte  incertaine  et  partagée  sur  le  compte  des 
représentants^  où  celui  qu'on  regarde  comme 
un  ami  de  Tordre  et  des  lois  dans  une  com- 
mune,  est  regardé  par  une  autre  commune* 
comme  un  désorganisa  teur  et  un  factieux;  et 
c'est  au  milieu  de  ces  ferments  de  «troubles 
et  de  discordes  semés  dans  les  départements 
qu'on  veut  jeter  l'étincelle  qui  va  les  embraser 
tous. 

11  existe^  vous  a-t-on  dit ^  un  système  de 
dif&mation.  Ah!  sans  doute  il  existe;  et ,  s'il 
Ëdlait  en  démontrer  la  triste  et  malheureuse 
existence  ^  je  ne  serais  embarrassé  que  sur  le 
choix  des  preuves  qui  s'offriraient  en  foule  à 
mon  esprit*  Il  existe ,  il  a  ses  chefs ,  ses  agents^ 
ses  moyens  9  ses  employés  daos  tous  les  dé- 
partements ;  il  existe  ,  je  ne  dirai  point  léga- 
lement,  car  la  loi  ne  peut  pas  autoriser  la  ca- 
lomnie p  mais  il  existe  d'une  manière  bien 
effrayante  pour  tous  ceux  qui  ont  le  courage 
de  voir  et  de  penser  par  eux-mêmes  ;  mais 
c'est  parce  qu'il  existe^  et  que  tant  qu'il  exis- 
tera, le  peuple  ne  sera  pas  entièrement  libre 
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dans  86$  opinions^  endèrement  abandonné  à 
ce  bon  sens  9  à  cette  droiture  naturelle  qui  lé 
conduit  conmunément  à  la^vérité  y  que  je  fré- 
mis de  le  Toir  exposé  à  des  erreurs  qu'on  au* 
rait  préparées  y  et  qui  seraient  funestes  à  sa 
propre  félicité.  Non ,  le  peuple  ne  veut  pas 
son  malheur.  Il  est  moins  jaloux  d'exercer  les 
pouvoirs  qui  émanent  de  la  souTeraineté ,  que 
de  les  déléguer  à  ^<t%  hommes  qui  sachent  en 
faire  un  bon  usage. 

Mais^  citoyens^  serait-ce  en  faire  un  bon 
usage  y  que  de  ne  pas  répondre  à  son  vœu  ? 
et  donneriez-vous  une  preuve  de  votre  respect 
pour  la  souveraineté  nationale  y  que  d'en  ap« 
peler  au  peuple  d'un  jugement  qu'il  vous  a 
expressément  chargés  de  prononcer?  Oui^^ 
vous  en  avez  reçu  le  mandat  formel.  Happelez- 
vous  ici  les  événements;  reportez-vous  à  la 
journée  du  10  août.  Le  peuple  de  Paris  ^  obligé 
par  sa  position  à  conserver  le  dépôt  de  la  li- 
berté française  y  se  leva  contre  le  tyran.  Le 
combat  s'engagea  y  et  le  peaple  fut  vainqueur. 
Paris  sait  qu'il  n'est  qu'une  section  de  la 
république.  La  liberté  était  sauvée ,  mais  il 
fallait  que  toute  la  France  sanctionnât  l'insur- 
rection ^  et  lui  donnât  le  caractère  d'univer- 
salité qui  seul  pouvait  la  rendre  légitime;  il 
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yiaii  punir  le  traître ,  auteur  de  tous  nos 
maux.  Le  peuple  était  le  plus  fort;  il  pouvait 
exterpaioer  le  tyran  et  anéantir  3*  race  ;  ij  s^a?> 
réca  devant  la  justice  et  la  loi.  Lqtiis  «I  sa  fa-* 
mille  furent  renfermés  au  Temple,. et  Ife  corps 
législatif  appela  au  peuple  français  spr  les  évé- 
nements de  cette  grande  journée  (i)« 

Le  voilà  donc  Tappel  que  T-on  demande  ;  il 
a  été  demandé^  prononcé  ,    consommée.  Le 


(i)  Il  est  faux  que  la  saine  partie  de  la  nation  ait  sanc- 
tionne' la  révolte  du  lo  août  :  mais  lors  knêûie'  qu'elle 
Tauraît  approure'e  ;  lors  même  que  vous  FaurieE  sëduite 
à  ce  point  de  lui  persuader  que  cette  révolte  -  étftit  de^ 
renne  indispeûsable  .pour  3on  salut  ^  il  £î|udjraM*  ^B42or^ 
que  vos  mandats  vous  eussent  donne  la  mi^sipix  expresse 
d'anéantir  la  monarchie ,  et  de  juger  le  roi j;  ,car  le 
peuple  aurait  pu  être,  mécontent  de  Louis  XVÏ  ;?  sans 
cesser  pour  cela  d'aimer  la  royautë ,  et  sans  se  croire 
en  droit  d'enfreindre  le  pacte  qui  l'avait  déclaré  invio- 
l^W.  .Que  ce  contrat  ne  vous  paraisse  pas  obligatoire^ 
4  vona  qui  n^aVez  mi  principes  y  ni  pudeur  ^  il  ne  faut  pas 
s'en  étoi>aer  :  mai&  qui  vous  a  permis  d'iolerpcëter  la 
volonté  de  tous  les  citoyens?  Qui  vous,  a  autorisés  à 
croire  'qu'ils  fussent  capables  de  trahir  leurs  serments 
comme  vous  avez  violé  les  vôtres?  Il  fallait  les  con- 
sulter j  et  vous  ne  vous  y  êtes  opposés  avec  tant  de 
force , -q^e  parce' ^ùe  vous  ^tiez  bien  sùts  qu'ils  repous- 
seiaientavec  ind^gôàtiaô  Yotr«  affreuse  doctrine. 

Tome  !!•  i3 
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peuple  s'est  réuni  dans  ses  assemblées  pri- 
maires,  et  le  jugement  de  Louis  Capet  était  si 
bien  prévu  ^  il  entrait  si  bien  dans  le  mandat 
qui  TOUS  a  été  donné ,  que  tous  les  votants  ins- 
truits de  ce  qui  s'était  passé  à  la  journée  du  lô 
avaient  été  invités  par  le  corps  législatif  à  vous 
donner,  ^i  vous  donnèrent  en  effet  m/ic  co/i- 
fiance  illimitée. 

Qr^  pourquoi  cette  confiance  était-elle  de- 
mandée d'une  part  et  accordée  de  l'autre?  Pré- 
cisément pour  prévenir  le  recours  an  peuple 
auquel  on  vous  rappelé  aujourd'hui.  On  avait 
senti  qu'il  se  présenterait  des  circonstances 
extraordinaires;  que  vous  auriez  à  agiter  des 
intérêts  de  la  plus  grande  importance,  et  qu'il 
fallait,  pour  l'avantage  de  la  nation ^  que  vôtre 
marche  né  pût  être  ni  arrêtée,  ni  ralentie. 
Mais  si  la  question  est  décidée,  pourquoi 
donc  la  renouveler?  Ce  qui  était  vrai  au  mois 
d'ao&t,  est-il  devenu  faux  depuis  ce  temps*lk? 
Le  peuple  ne  veut-il  plus  ce  qui  lui  est  avan- 
tageux ?  Et  s'il  était  possible  que  sa  confiance 
en  vous  eût  souffert  quelque  atteinte,  je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  quels  seraient  les  moyens 
de  la  recouvrer. 

Le  respect  pour  la  souveraineté  de  la  nation 
"fous  oblige  d'en  appeler  à  elle^  sur  une  me- 
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sure  que  vous  avouez  être  de  sûreté  générale. 
Mais  comment  devez-vous  consulter  les  as- 
semblées primaires  pour  punir  un  criminel^ 
vous  qui  pouviez  dans  vingt-quatre  heures 
chasser  du  territoire  de  la  république  une  fa- 
mille innocente ,  et  enlever  au  peuple  un  re- 
présentant qu'il  s'était  choisi  ^  qu'il  avait  chargé 
de  ses  intérêts?  Ce  n'est  pas  à  moi  qu'est  im- 
posé le  devoir  de  concilier  cette  contradiction- 
Mais  je  dois  remarquer  qu*il  est  bien  étrange 
qu'on  veuille  persuader  à  la  convention  nafio- 
Dale  qu'elle  ne  peut  point  punir  le  roi ,  après 
que  la  royauté  est  abolie  (i)«  Quand  la  royauté 
cesse  d'exister  9  celui  qui  porta  le  sceptre  de- 
vient un  homme  ordinaire  ^  et  si  vous  avez  à 
prononcer  sur  le  sort  de  Louis  ^  c'est  parce 
que  vous  êtes  une  assemblée  révolutionnaire , 
créée  par  ]a  nation  française  en  insurrection  ^ 
et  que  ce  jugement  vous  a  été  remis,  non 
comme  à  un  tribunal ,  mais  comme  à  des  man^ 

(i)  D*abord,  vous  n'aviez  pas  encore  soumis  à  la 
sanction  du  peuple  le  décret  qui  abolissait  la  royauté,  et 
vous  ne  connaissiez  pas>  par  conséquent;  sa  volonté 
sur  ce  point. 

D'un  autre  côté ,  Tabolition  de  la  royauté  n'exigeait 
pas  y  conune  l'a  très-bien  observé  M.  de  Lally-Tol- 
lendal ,  l'assassinat  du  monarque.. 
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dataires  chargés  d'achever  la  révolution.  Ce*- 
pendant ,  renvoyez  aux  assemblées  primaires ^ 
et  la  révolution  n'est  pas  achevée ,  et  Ton  ne, 
prévoit  point  le  terme  où  elle  s'arrêter^ 

Oui^  vous  êtes  une  assemblée  révolution- 
naire, et  si  vous  ne  Tétiez  pas,  vous  ne  seriez 
rien.  Ce  mot  répond  à  tous  les  arguments 
avapcés  par  Yun  de  vos  orateurs ,  aux  prin- 
cipes qu'il  a  posés ,  et  dont  il  a  tiré  de  si 
étranges  conséquences.  Le  serment  d'inyiola- 
bilité  prêté  à  la  monarchie  est  anéanti;  il  a 
été  rompu  par  le  fait  quand  le  monarque  a  été 
emprisonné;  et  la  volonté  générale,  indivi- 
duellement consultée,  a  dégagé  les  citoyens 
et  vous*-mêmes  de  ce  serment  immoral.  C^est 
donc  une  dérision  ou  un  sophisme  que  de 
prétendre  solliciter  une  seconde  décision, 
d'oser  dire  au  souverain  que  ses  représentants 
n/e  veulent  pas  respecter  la  première  (ij« 

(i)  Est-ce  bien  sérieusement  que  vous  avancez  un 
tel  principe  ?  Quoi  !  parce  que  la  monarchie  a  été  ren- 
versée ,  vous  prétendez  que  le  serment  d'inviolabilité  a 
été  rompu  !..••  Est-il  donc  en  votre  pouvoir  de  faire 
que  ce  qui  a  été  n'ait  pas  existé?  La  nation ^  si  elle 
avait  donné  uxi  successeur  à  Louis  XVI,,  soit  sous  le 
titre  de  roi,  soit  sous  le  titre  de  doge  y  aurait  bien  pu 
sans  doute  ne  pas  l'investir  de  l'inviolabilité  qui  avait 
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Nous  disposons ,  par  nos  décrets ,  d'une  por- 
tion de  la  fortune  des  citoyens  ;  nous  &isons 
des  lois  sur  les  contributions  y  sur  les  subsis- 
tances^ sur  les  prêtres  réfractaires ,  sur  les 
émigrés  ;  nous,  déclarons  la  guerre  9  nous  fai- 
sons la  paix  sans  appeler  au  peuple.  Lever  une 
armée,  équiper  une  flotte ,  c'est  signer  Tarrêt 
de  mort  de  cent  mille  citoyens ,  le  désespoir 
d'un  grand  nombre  de  familles  et  les  alarmes 
de  toute  la  France.  Eh  bien  !  cela  nous  parait 
simple  et  naturel  ;  personne  n'invoque  les 
principes  pour  arrêter  tous  ces  actes  de  sûreté 
générale.  Nous  n'hésitons  que  quand  il  faut 
frapper  le  barbare  auteur  de  nos  calamités  ! 

La  prudence  et  la  sagesse  vous  conseillent 
cette  réserve.  La  prudence  !  elle  consiste  à 
assortir  sa  conduite  aux  circonstances,  et  à  ne 
pas  user  de  faiblesse ,  là  où  la  vigueur  et 
l'énergie  sont  indispensables.  Ah  !  qu'elle  nous 
a  coûté  bien  cher  cette  pusillanimité  qui  se 
déguise  sous  le  beau  nom  de  prudence  !  c'est 


éié  consacrée  dans  la  constitution  de  1791  ;  mais  il  faut 
renoncer  à  toutes  les  idëes  de  morale ,  et  aux  simples 
inspirations  de  la  raison ,  pour  oser  dire  que  ce  qui 
s'était  passe  sous  l'empire  de  cette  constitution  ue  de- 
vait pas  être  régi  par  les  dispositions  qu'elle  renfermait. 
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elle  qui  a  perpétué  les  orages ,  les  malheurs, 
les  dangers  de  Ja  révolution;  c'est  elle  qui  as- 
pire au  fatal  honneur  de  les  perpétuer  encore. 
Quand  le  sang  des  vainqueur^s  de  la  Bastille 
coula ,  le  peuple  acquit  le  droit  de  renverser 
la  tyrannie.  Tout  alors  sollicitait  l'assemblée 
Constituante  à  prendre  une  grande  mesure  ; 
elle  le  pouvait ,  elle  le  devait  ;  en  remplissant 
ses  devoirs ,  elle  eût  extirpé  ce  cancer  poli- 
tique qui  nous  ronge  depuis  tant  de  siècles. 
La  prudence  ne  le  permit  pas ,  rassemblée 
des  représentants  du  peuple  remit  la  France 
aux  pieds  du  tyran  qui  avait  voulu  faire  de 
Paris  un  monceau  de  cendres.  L'occasion  se 
renouvelé;  le  tyran  fuit  à  Varennes;  il  est  ra- 
mené; le  peuple  éclairé  démande  à  grands 
cris,  non  sa  mort,  mais  sa  déchéance;  celte 
demande  fut  un  crime,  et  la  prudence  voulut 
qu'on  sacrifiât  les  citoyens  au  bonheur  de 
conserver  un  monarque  cruel  et  parjure.  Ce*- 
pendant,  qu'opposair-on" alors  à   la   mesure 
sollicitée  par  les  citoyens  avec  tant  d'instances? 
Les  mêmes  considérations  qu'on  fait  valoir  au- 
jourd'hui. L'indignation  des  puissances  étran- 
gères, la  crainte  d'une  guerre  désastreuse, 
les  reproches  de  l'Europe ,  le  jugement  de  la 
postérité;  on  allait  jusqu'à  redouter  le  peuple 
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français  lui-même ,  et  à  le  soupçomier  de  ne 

pas  vouloir  la  destitution  du  monarque  !  Et 
qu^en  est-il  résulté?  Deux  cent  tnille  citoyens 
vivraient  encore,  qui  ont  péri  victimes  de 
cette  fatale  prudence.  Enfin ,  le  génie  de  la 
liberté  amène  la  célèbre  journée  du  lo  août; 
il  faut  encore  combattre ,  encore  verser  son 
sâDg  pour  écraser  le  despotisme  ;  le  peuple 
fait  ce  nouveau  sacrifice  ;  il  donne  encore  son 
sang  et  sa  Vie,  et,  quand  la  mesure  est  corn* 
blée,  quand  il  faut  enfin  venger  tant  de  maux, 
on  parle  encore  de  prudence!  on  veut  tempo- 
riser, prendre  une  demi-mesure,  composer 
avec  le  tyran ,  ou  «  ce  qui  est  la  même  chose , 
avec  la  tyiannîe! 

£h  quoi!  n'avons-nous  pas  assez  souffert, 
ne  sommes-nous  pas  fatigués  de  cet  état  de 
révolution  qui  dure  depuis  quatre  années? 
Ne  voulons-nous  pas  jouir  des  douceurs  de  la 
paix  à  Tombre  de  la  constitution  et  des  lois  ? 
Pourquoi  donc ,  au  lieu  de  mettre  fin  à  Tinsur- 
rection ,  nous  parle-t-on  de  Torganiser  ?  Pour- 
quoi veut-on  perpétuer  cet  état  violent,  cette 
fièvre  du  corps  politique ,  salutaire,  sans  doute, 
mais  qui  doit  être  courte?  Que  veut-on  dire, 
organiser  Tinsurrection  ?  Serait-ce  qu'elle  ne 
deviendrait  légitime  que  quand  elle  serait  rati* 


(  aoo  ) 

fiée  en  vertu  d*un  de  vos  décrets  ?  Une  pareille, 
préteniion  me  semble  porter  atteinte  à  cette 
souveraineté  qu^on  fait  profession  de  respecter. 
Les  assemblées  primaires  vont  donc  se  for* 
mer ,  et  ce  ne  sera  pas  comme  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  pour  nommer  leurs  repré- 
sentants et  leurs  magistrats;  elles  s'assemblent 
de  l'aveu  même  d'un  des  orateurs  qui  ont  sou- 
tenu l'appel  au  peuple,  en  état  d'insurrection, 
c'est-à-dire^  dans  cet  état  où  tous  les  pouvoirs 
qui  appartiènent  à  la  souveraineté  sont  exercés 
de  fait  par  le  peuple ,  où  toutes  les  autorités  se 
taisent  et  s'anéantissent  devant  la  sienne.  Dès- 
lors  ,  c'est  le  peuple  qui  fait  la  loi  ;  c'est  le 
peuple  qui  l'exécute.  Le  gouvernement  n'est 
plus,  et  partout  les  départements ,  les  dis- 
tricts, les  municipalités,  les  tribunaux  cessent 
d'exister,  au  moins  de  droit*  Que  deviendrez- 
vous  vous-mêmes,  citoyens,  pendant  la  durée 
de  cet  état  de  choses  qui  peut  se  prolonger 
trop  long-temps?  Ferez-vous  des  lois?  mais 
vous  n'en  avez  pas  le  droit*  Prétendrez-vous 
diriger  ce  mouvement  révolutionnaire  que 
vous  aurez  ressuscité?  mais  les  assemblées 
primaires  peuvent  vous  dissoudre  (i).  Quel 

(i)  Voilà  ce  que  vous  redoutiez ,  misérables  I  et  cette 
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effrayant  chaos^  quelle  déplorable  et  dange- 
reuse anarchie  que  celle  qu'où  vous  propose  ! 
Et  c'est  au  nom  du  bien  public  qu'on  avance 
ces  aiireusesj  ces  désolantes  absurdités  ;  et 
ceux  qui  ont  le  courage  de  les  combattre  so&t 
des  désorganisateurs  ! 

Mais ,  si  la  tète  de  Louis  tombe  ^  toutes  le^ 
puissances  de  l'Europe  vont  s'armer  contre 
vous  an  printemps^  et  le  peuple  pourra  vou$ 
reprocher  de  l'avoir  livré  à  une  guerre  san- 
glante et  opiniâtre.  On  dirait ,  à  entendre  ce 
raisonnement,  que  le  glaive  est  eucore  dans 
le  fourreau  ,  que  la  guerre  n'est  pas  déclarée. 
11  est  vrai ,  VAngleterre  ,  l'Espagne  i  qui  jus- 
qu'ici ont  gardé  la  neutralité  ,  prènent  une 
attitude  menaçante.  Mais*  est-ce  la  personne 
de  Louis  ou  la  royauté  que  ces  rois  veulent 
défendre?  Absous  ou  condamné  >  Louis  est 
pour  tous  les  princes  de  TEurope  un  objet 
d'indifférence  et  de  mépris.  Ils  vous,  par- 
donneraient sa  mort ,  ils  ne  vous  pardonne- 
ront jamais  d'avoir  renversé  son  trône.  Qu'est 


crainte  est  la  plus  forte  preuve  de  la  certitude  que  vous 
aviez  que  le  peuple  ne  voulait,  ni  la  république,  ni 
sartout  la  mort  du  prince  qui  avait  acquis  tant  de  droits 
a  son  amour. 
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à  leurs  yeux  un  individu  qu'ils  accusent  même 
d'avoir ,  par  sa  faiblesse ,  mérité  son  malheur? 
Mais  la  liberté  conquise  y  mais  les  droits  de 
l'homme  retrouvés,  mais  la  lumière  exposée 
aux  yeux  de  tous  les  peuples  ,  mais  le  tocsin 
d'un  affranchissement  universel  sonné  par  vos 
décrets  et  par  votre  exemple ,  voilà  vos  atten- 
tats f  voilà  vos  crimes;  ils  sont  irrémissibles. 
Dès  l'instant  que  vous  avez  voulu  être  répu- 
blicains y  vous  avez  du  vous  attendre  à  celte 
lutte  générale  qui  doit  exterminer  tous  les  rois 
ou  anéantir  la  liberté.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  vous  l'avait  annoncé  il  y  a  trois 
mois,  lorsque  vous  ne  vous  occupiez  pas  en- 
core de  l'affaire  de  Louis  Capet;  il  vous  avait 
dit  que  vous  deviez  vous  préparer  à  opposer 
au  printemps  une  vigoureuse  résistance  aux 
rois  ligués  contre  vous.  Vous  l'entendt tes  avec 
ce  courage  calme  qui  convient  à  des  hommes 
libres  ;  et  si ,  dans  ce  moment,  sous  prétexte 
d'éviter  cette  guerre,  quelqu'un  vous  eût  pro- 
posé de  rétablir  la  monarchie»  vous  auriez 
répondu  :  nous  aimons  mieux  périr  sous  les 
ruines  de  la  patrie  que  de  sacrifier  sa  liberté  ! 
Ce  que  vous  n'avez  pas  redouté  alors  ,  pour- 
quoi le  redouteriez-vous  aujourd'hui ,  et  pour- 
quoi ces  considérations  qui  ne  vous  ont  pas 
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frappé,  auraient- elles  acquis  le  droit  d'influer 
sur  votre  détermination  ? 

Quelle  que  soit  la  guerre  extérieure,  elle 
n'est  pas  celle  que  nous  devons  craindre.  Mais 
les  dissensions  intestines ,  mais  la  France  dé- 
chirant elle^ménoie  ses  propres  entrailles ,  mais 
ce  pays  qœ  la  nature  a  fait  pour  la  jouissance 
et  le  bonheur ,  livré  à  toutes  les  horreurs  des 
(liscordçs  civiles  ;  mais  cette  république  que 
TOUS  avez  déclarée  une  et  indivisible  ,  morce- 
lée, déchirée  en  lambeaux^  qui  deviendront 
la  proie  d'une  fotile  d'ambitieux,  d'intrigants 
subalternes  à  qui  l'hypocrisie  aura  tenu  lieu 
démérite;  mais  le  Français  épuisé  par  ses 
efforts ,  retombant  dans  l'afïreux  sommeil  de 
la  servitude ,  et  la  liberté  pour  jamais  peut- 
être  ravie  au  monde  :  voilà ,  législateurs ,  Voilà 
ce  qui  doit  vous  effrayer. 

Soyons  unis ,  et  nous  serons  invincibles. 
Allons  à  notre  but  sans  regarder  derrière  nous  ; 
la  patrie  gémissante  et  outragée  demande  un 
grand  acte  de  justice  ;  et,  sans  doute  ,  ce  sera 
dans  la  tombe  du  tyran  que  s'enseveliront 
toutes  les  haines  ,  toutes  les  rivalités.  S'il  était 
des  ambitieux  parmi  nous  y  ils  apprendraient 
à  connaître  quelle  est  la  juste  sévérité  des 
républiques  ;  en  faisant  succéder  à  cet  acte 
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rigoureux  ,  mais  indispensable  ;  les.  travaux 
qui  doivent  faire  éclore  une  constitution  libre 
et  des  lois  sages  ^  vous  mériterez  vraiment  l'ap- 
probation  de  ce  peuple  souverain  qui  est  votre 
)uge  aussi. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position d'appel  au  peuple  ,  et  que  Ton  aille 
aux  voix  sur  le  jugement  de  Louis  Capet. 

Opinion  de  Pétion. 

S'il  est  une  discussion  qui  doive  consoler  les 
amis  de  la  liberté  ^  qui  donne  un  grand  carac* 
tère  à  la  représentation  nationale ,  c'est  celle 
qui  nous  occupe  en  cet  instant.  L'assemblée , 
dans  cette  circonstance  mémorable ,  a  con- 
serve  ce  calme  imposant ,  et  repris  cette  di- 
gnité (i)  qui  lui  appartient  y  qu'elle  ne  doit 
jamais  perdre  ,  qui  imprimera  du  respect  à 
ses  délibérations ,  en  l'environnant  de  la  con«- 
sidération  publique.  > 


(i)  Quelle  dignité  /....  Mais  doit-on  s'e'tonner  que 
Pe'tion  adressât  un  pareil  e'ioge  à  l'assemblëe ,  quand  il 
l'avait  déjà  prostitué  à  cette  troupe  de  bandits  qui ,  le 
3o  \\iiû  y  avaient  abreilvé  Louis  XVI  et  sa  famille  de$ 
plus  sanglants-outrages  ?. 


/ 
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Je  tiens,  après  tant  d'autres,  vous  faire 
part  aussi  de  mes  réflexions.  Je  pense  £[u 'elles 
sont  sages;  et  je  puis  dire  avec  confiance 
qu'elles  sont  dictées  par  Famour  de  la  vérité 
et  de  la  justice. 

Louis  est  descendu  du  trône  :  sa  vie  Tac- 
cuse;  il  parait  devant  vous;  il  attend  son  ju- 
gement. Prononçons  sur  son  sort  comme  la 
postérité  prononcera;  isolons -nous,  s'il  se 
peut  f  de  nos  passions  ;  isolons-nous  du  temps 
où  nous  vivons  ;  voyons  Favenir  et  le  grand 
intérêt  national. 

Louis,  je  n'examinerai  pas  si  tu  es  cou- 
pable; ce  n'est  plus  un  problême  à  résoudre; 
les  faits  se  pressent  en  foule  autour  de  toi  pour 
l'accabler.  Depuis  Fouveriure  des  états-géné* 
raux  jusqu'à  celle  delà  convekition ,  ta  vie 
n'est  qu'un  long  outrage  à  la  liberté;  toujours 
parjure,  toujours  -conspirateur,  ton  accep- 
tation simulée  des  lois  de  ton  pays  n'est  qu'un 
délit  à  ajouter  à  tes  délits.  La  lâcheté  et  la  per- 
fidie ont  sans  cesse  accompagné  tes  actions; 
c^est  toujours  au  moment  d'une  trahison  que 
tu^as  affecté  les  apparences  les  plus  fortes  de' 
la  bonne  foi ,  que  tu  asprotesté  de  ton  dévoue- 
ment à  la  chose  publique.  Tu  as  conjuré  de 
mille  manières  la  guerre. civile  :  refus  des  lois 
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les  plas  s^utaires ,  choix  des  hommes  les  plus 
corrompus,  force  d'tnertie  pour  entraver  toutes 
les  opérations,  protection  ouverte  accordée 
mux  contre-révolutionnaires ,  or  répandu  pour 
détruire  le  crédit  et  ruiner  la  fortune  pu* 
blique.  Tu  as  appelé  la  guerre  étrangère  dans 
nos  murs  ;  nos  villes ,  nos  campagnes  ont  été 
livrées  au  pillage;  des  milliers  de  Français 
ont  été  massacrés. 

Sans  vouloir  tracer  ici  Taffreux  tableau  de 
tes  crimes  y  il  est  un  fait  qui  m'a  toujours 
frappé  avec  cette  évidence  irrésistible  qui 
force  la  conviction ,  et  que  je  ne  puis  passer 
sous  silence. 

En  réunissant  les  circonstances  de  l'entrée 
des  troupes  prussiennes  en  France  >  il  est  im- 
possible de  douter  du  concert  qui  existait 
entre  toi  et  Guillaume.  11  me  semble  voir  le 
traité  que  tu  as  fait  avec  ce  despote;  il  serait 
écrit ,  et  sous  mes  yeux ,  qu'il  n'ajouterait 
rien  à  ma  conviction ,  tant  elle  est  intime  I 

Je  ne  dirai  pas  que  la  Prusse  n'avait  pas  de 
motif  de  nous  faire  la  guerre  ;  il  est  trop  évi- 
dent que  son  intérêt  politique ,  loin  de  la  lui 
conseiller^  s'y  opposait.  Mais  le  roi  de  Prusse 
se  met  lui-même  à  la  tête  de  l'élite  de  ses 
armées  y  traverse  k  grands  frab  deux  centft 
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lieues  de  pays ,  arrive  en  France  ;  et  pour- 
quoi ?••••  pour  s'emparer  du  territoire  en  ton 
nom  :  c'est  la  déclaration  expresse  de  Guil-- 
laume>  lors  de  la  prise  de  Longwy.  Ton 
frère ^  qui  était  dans  la  roéme  armée,  reçoit 
pour  toi.  les  hommages  des  habitants.  Guil-i 
laume  combattait  donc  tout  à  la  fois  contre  la 
nation  et  pour  toi;  il  était  impossible  qu'il 
tint  cette  marche ,  sànâ  qu'il  y  eût  un  pacte 
criminel  entre  tous.  Il  ne  faut  que  se  placer 
dans  l'ordre  ordinaire  des  choses  ^  pour  sentir 
profondément  cette  vérité.  Si  ^  avant  la  consti* 
tution  \  la  Prusse  eût  sérieusement  déclaré  la 
guerre,  à  la  France  ^  il  est  clair  que  Guillaume 
ne  t'aurait  pas  séparé  de  ce  que  tu  appelais, 
ton  peuple;  il  n'aurait  pas  remis  à  l'un  ce 
qu'il  aurait  pris  à  l'autre  ;  il  aurait  voulu  con- 
server le  fruit.de  ses  conquêtes,  ou  se  le  faire 
arheter* 

Et  quand  eh  pense  à  la  faiblesse  de  l'armée 
que  tu  feignais  d'opposer  à  la  sienne;  quand 
on  pense- que  les  villes^  les- pluju  importantes  et 
les  pliis.  ex  posées  étaient  dépourvues  de  tous 
moyens  de  défense ,  il  est  impossible  de  donter 
de  ton  intelligence  liberiicîde  avec  Guillaume. 

Qu'importe  ici  que  la  trahison  soit  ou  non 
écrite?  on  sait  qu'il  est  des  crimes  qui  ne 
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s'écrivent  point.  Il  serait  absurde  d^exîger  une 
preuve  de  cette  nature ,  et  elle  est  inutile  si 
les  faits  portent*  avec  eux  ce  caractère  d'évi- 
dence qui  ne  permet  aucune  incertitude  »  qui 
entraine  malgré  soi  Tassentiment  dé  ^ut 
homme  raisonnable  et  non  prévenu. 

N'est-ce  pas  principalement  sur  cette  base 
de  la  convie ticm  morale  que  repose  le  juge- 
ment des  accusés  que  la  loi  appelé  devant 
elle?  Oui^  sans  doute;  et  pour  1  hommJe  qui 
réfléchit  sur  les  degrés  de  certitude  qufi]  est 
au  pouvoir  de  Thomme  d'obtenir ,  il  n^en  est 
point  de  plus  vraie  ^  de  plus  solide,  de  plus 
conforme  à  la  saine  raison.  Le  juré  répond 
avec  sa  conscience.  Je  dis  donc  dans  laimienne 
que  Louis  est  coupable. 

Louis  y  je  n'examinerai  pas  non  plus  si  tu 
peux  tp  faire  un  rempart  de  ton  inviolabilité. 
Ce  rempart  a  été  mille  fois  battu  en  ruine  ,  et 
on  ne  peut  plus  le  relever.  Louis  /'tu  es  donc 
coupable  ,  et  tu  dois  être  puni  (i). 

«  •  .  r  ^  • 

(  I  )  Indépendamment  des  principe»  sacrés  «qui  i'oppo- 
saient  à  ce  que  le  roi  fût  mis  .en  jjugeqielnt;  ind^endam* 
ment  des  considérations  politiques  et  morales  qui  au- 
raient dû.  empêcher  tous  les  membres  de  la  convention 
de  s'établir  juges  de  ce  grand  procès  ,  n*est-il  pas 
révoltant  de  voir  Pétion  s'arroger  cette  qualité ,  lui  qui 
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Il  ne  s^î^gît  pas  ici  de  nous  apitoyer  sur  le 
sort  de  Louis .  ni  d'insulter  à  ses  malheurs: 
iJ  s'agit  d'çtre  jijstes  ,  et  de  consulter  Fiotérêt 
natiooal  :  le  salut  du  peuple  ,  \oilà  la  su-- 
prêmé  loi.  , 

Il  est  évident  que  ceti'est  point  un  jugement 
ordio^irç  que  nous  avons  à  porter  :  la  marche 
que  nous  avons  suivie  le  prouve.  La  conven- 
tion ne  connaîtrait  pas  des  délits  de  tout  autre 
citoyea.  Comme  les  peuples  ont  perdu  Tusage 
de  juger  Içs  rois^  il  a  bien  fallu  nous  faire  des 
règles  à  nous-mêmes.  Si  nos  formes  ont  quçl- 
qa^hof^jd^  nlixte ,  si  eUes  sont  tout  à  )a  fois 
judicij^jr^s  çt  politiques ,  il  n'y  a  rien  d'éton- 
naio^,:  .c^est  que  Iç  roi  ^  par  la  constitution^ 

avait  ëtë  l'un  des  complices  de  la  révolte  du  20  juin  ^ 
lui  qui  avait  étë  suspendu  de  ses  fonctions  de  maire  pour 
avoir'  trahi  tous  ses  devoirs  dans  cette  journe'e  affreuse^ 
lui  qiti'po^tr  se  véfngér  de  cette  peine,  trop  mërite'e, 
<^tait  vjstku ,  à  la  tête  de  quelques  factieux  ,  demander  la 
dech^ncê  du  monarque 5.  lui  qnfin  qui ,  bien  qu'il  fht  in« 
fo|-iïieV^e  qe  que  les  brigands  méditaient  pour  le  lo  août> 
n'avait  pris  aucune  mesure  pour  déjouer  leurs  complots? 
On  devait  nécessairement  examiner  s'il  avait  mérité 
la  suspension  prononcée  contre  lui  5  il  était  donc  partie 
au  procfes?j  il  s'était  détlâré  ^ennemi  du  roi  en  sollicitant 
sa  dffcliéahcç  ;  et  cependant  il  ne  rougit  pas  de  s'asseoir 
}>armi  ses  jpges  I . .  # 
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est  un  être  h  part  ;  il  rehfef-tae  en  lui ,  s*îl  est 
possible  de  s'exprimer  ainsi ,  dcuX  personnes  : 
Findi  vidu  hotnoie ,  cl  l*îndîyîdu  roi.  C'est  cette 
bizarrerie  qui  a  donné ,  et  qui  a  dû  donner  à 
nos  formes  y  ce  mélange  de  caractèt'es  dif- 
férents. "  ^'* 

Vous  dcTÎez ,  a-  t-on  dit ,  renvoyer  ce  grand 
procès  devant  un  tribunal  national. 

ie  ne  répondrai  pas ,  comme  on  Ta  fait ,  que 
nous  ne  pouvions  pas  ;  que  nos  commettants 
lions  avaient  chargés  de  juger  nous^ofièmes  lès 
crimes  de  Loub. 

Je  pense  que  nos  cortfroettànts  n^ont  jaoiai» 
entendu  limiter  ni  prescrire  le  mode  tfe  ju- 
gement ,  et  je  ne  fais  aucun  doute  que  utom' 
ri^aurîons  point  encouru  leur  censuré,  sî  iîouS 
avioîis  suivi  cette  marche. 

Mais .  comme  les  difficultés  se  seraient  mul- 
tipliées  autour  de  la  cour  ^iuliciaire  que  vous 
duriee  créée  !  Quelqu'injpôsaftCe  qu'eàt  été 
ceiee  commission,  elle  n^atifaît  pas  jotri  dé 
cette  force  de  considératidn  dobt  une  ëoriVeti- 
tion  nationale  est  investie;  elle  n'en  aurait  pas 
eu  surtAut  les  pouvoirs;  ^Iç  n'aurait  pu,,  ni 
expliqu^^F  la  loi  honteuse  et  tyranuique  de 
Tinviolabilité  ,  ni  se  déierroiner  par  des  con*^ 
sidérations  politiques  et  des  raisons  d'étar. 


I 


Un  législateur  ,  observè-t-on  >  né  peut  pas 
éire  jugé.  Cette,  règle  générale  est  vraie  ;  xieà 
n'est  plus  màhsirueux  que  cette  cùmitlatioii 
de  fonction^  ;  maïs  ^dàns  î'esj^èce  particulière, 
qui  sort  esseQUélleriàeilt  de  toute  régule  géiié* 
raie,  vous  n'avez  pas  seulement  un  jugement 
à  porter,  mai&  une  loi  de  sûreté,  dé  sulut  pu- 
blic àfiiire*  ,  ' 

Je  pourrais  même  dire*  Tartciëiine  cohsti- 
tutiou  à  îa  main  »  que  c'est  à  la  côîîvéatiôa  à 
juget ,  et  non  à'aucuu  autre  tribuiiau  Rappé- 
léz-yous .  les  maximes  d'idolâtrie  avec  les- 
quelles tés  réviseurs  outrageaient  saiis  ces'sé  la 
liberté^  et  pervertissaient  la  raison  publique  j 
ils  lie  voulaient  pas  que  le  roi  fût  jiîsiiciaiblêi 

Lés  cas  d'abdication  prévus  devaient  être 
prononcés  :  ma!intéoant,  expliquez-moi  par 
qui ,  si  ce  n^est  paf  ïé  co^ps  légîslaijl 7  Et  hé 
dîtes  pas  que  ce  n'est  pas  là  un  jugement*  Ceïx 
est  un  bien  formel  ;  car  unùmeiiient  n'est  àutr0 
chose  que  l'application  d'une  loi  £  tiii  fait.  Or, 
qu^uu  roi  fugitif ,  en  réponse  a  la  prôcliamatiou 
du  ciorps  législatif ,  eût  soutenu  qu'il  n'était 
pas  daiis  lé  cas  dé  la  loi;  qu^it  n'avait  quitté 
retnpire  que  parce  que  ses  jours  étaient  me^ 
nacés  »mais  que  sou  iritfention  était  d'y  rei)trei* 
^  lorsque  ïe  calme  ferait  récabli;  Il  aûiait  fallu 
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décider  la  question  ,  et  nul  n'aurait  pu  en  re- 
fuser la  connaissance  au  corps  législatif. 

J^ajouié  que  le  parlement  d'Angleterre  s'é- 
tablit juge  dans  plusieurs  cas  importants ,  et 
particulièrement  lorsqu*il  s'agit  de  crimes 
d'état.  Alors  il  délivre  un  bill  d'atteinte ,  et 
les  coupables  sont  amenés  devant  lui  :  c'est 
aiitsi  que  Mohtmouth  etDigby  furent  jugés. 

Il  est  Trai  que  la  division  du  parlement  en 
deux  chambres,  donne  un  caractère  plus  ju- 
diciaire et  une  forme  plus  imposante  au  juge* 
ment  :  l'une  fait  fonction  de  juré>  et  l'autre 
remplit  celle  de  juge.  Peut-être  aurions-nous 
dû  nous  diviser  momentanément  en  sections 
poior  obtenir  cette  marche  :  car  enfin  on  ne  peut 
pas  se  dissimuler  que ,  dans  le  moment  même 
où  nous  venons  de  naturaliser  parmi  nous  Tios- 
titotïop  sublime  du  juré,  il  paraîtra  fort  étrange 
qu'une  assemblée  ait  rempli  en  même  temps 
cette  double  fonction. 

On  vous  a  proposé  de  vous  arrêter  à  ce  point 
où  ,  ayant  déclaré  Louis  coupable,  vous  étant 
renfermés  dans  les  fonctions  de  jurés  de  juge- 
ment,  vous  renverriez  aux  assemblées  primai- 
res pour  asseoir  la  peine. 

Pai  d'abord  été  frappé  de  cette  idée,  qui 
distinguait  les  juges  des  jurés,  qui  rendait 


hommage  à  un  principe  précieux  à  conserver: 
mais  ^  en  y  réfléchissant,  j'ai  vu  je  ne  sais  quel 
caractère  de  timidité  dans  cette  niesure;  j'ai 
Yu  une  crainte  de  se  prononcer ,  qui  est  aus^î  . 
éloignée  de  la  dignité  de  rassemblée  qu'elle 
doitTêtre  du  cœur  de  chacun  de  nous  ;  j'ai  vu 
surtout  que  c'était  rentrer  dans  la  rès;le  pré- 
cieuse, sans  doute ,  des  jugements  ordinaires  ^ 
mais  qui  reçoit  ici  une  exception  très -pro- 
noncée ,  parce  quHl  ne  s'agit  pas  d'un  simple 
jugement*  / 

Je  pense  donc  que  chacun  de  nous  doit  dire; 
hautement  son  avis  sur  la  peine  qu'il  croira 
juste  jst  politique  de  faire  subir  à  Louis  ^  et 
que  cet  avis  doit  être  constaté  pa^r  »un  appel, 
nominal.  ,. 

0 

Maintenant  y  quelle  sera  cette  peine  ?  11  ne. 
s'en  présente  que  deux  :  la  prison  ou  la  mort»; 

Le  bannissement  hors  la  république  a  aussi 
été  proposé;  cette  mesure  a  de  la  grandeur;^ 
elle  annonce  le  sentiment  qu'une  uatian  ^  de. 
sa  puissance;  elle  frappe  de  méprivS  les;desi-. 
potes  ;  ce  fut  celle  qu'employa  R vrae ,  lors- 
qu'elle chassa  de  son  sein  les  Tarquins.  Mais 
ceux  mêmes  qui  ont  ouvert  cette  opinion ,  ont 
bien  senti  que   Louis  ne  pouvait  pas,   sans 
dauger^  être  expulsé  en  ce  moment  du  tt^rri- 
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toire  de  la  liberié  ;  ils  ont  bien  senti  quMl 
fallait  avant  tout  que  nous  fussions  en  paix 
avec  nos  ennemis.  Louis  ,  je  le  pense  , 
ne  redoublerait  pas  Ifnr  zèle  sanguinaire, 
n'ajouterait  rien  à  leurs  fureurs  ni  à  leur  hcr- 
reur  pour  notre  liberté  ;  piais  il  suffirait  qu'on 
pût  le  croire ,  il  suffirait  qu'on  pût  penser  que 
Louis  deviendrait  un  ppiçit  dç  ralliement  plus 
actif,  pour  ne  pas  comniettre  une  semblable 
înaprudençe. 

La  prison  ou  la  mort,  c'est  entre  ces  U^ux 
peines  qu'il  faut  choisir* 

La  détention  a  ses  dangers  :  le  plus  graird 
(de  tous,  c'est  que  cette  peine  n'est  p&s  juste , 
qu'elle  h  est  pas  proportionnée  au  délit.  Gelui^ 
qui  a  voulu  assassiner  tout  un  peuple,  celui 
qui  a  yotilu  assassiner  là  liberié,  celui  qui  a 
tait  périr  des  milliers  d'homtnes ,  est  plus  cri-? 
minel,  sans  doute,  que  celui  qui  a  arraché  la 
vie  à  un  individu*  Si  ce  dernier  tombe  sous  le 
glaive  xîe  la  loi,  comment  soustraire  le  pre- 
mier à  sa  vengeance?  La  justice  et  la  morale 
se  soulèvent  à  cette,  pensée» 

Louis,  au  milieu  de  nous ,  pourrait  devenir 
|m  foyer  perpétuel  de  divisions  et  de  dis- 
corde,  le  centre  de  tou5  lés  complots,  de 
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toutes  les  espérances  criminelles ,  et  r^iripe  la 
plus  terrible  entre  les  ma\\is  des  («H^tieiiK. 

Ls^  mort  a  aussi  ses  dangers.  Je  ne  dirai  pas 
que  Ja  société  n'a  pas  le  droit  d'arrather  )a  V4e 
à.un  individu;  que  cette  peioe  est  awssi  mutile 
que  barbare.  Elle  existe  encore  dans  noire 
code  :  et  jusqu*à  ce  que  la  raison  et  Fhiimaniié 
Tayent  effacée,  j'obéis  en  gémissant  k  cette  loi 
itidigne  d'un  peuple  libre. 

Maïs  cette  expiation  de  la  vie  seriit-elle 
plus  salutaire  que  nuisible  à  notre  liberré? 
Pour  abattre  un  tyran,  abat-on  la  tyrannie? 
La  mort  des  rois  ne  peut-elle  pas  faire  revivre 
la  royauté?  L'histoire  en  offre  des  exemples 
mémorables.  Ah  !  si  tous  les  tyrans  n*avaient 
qu*une  tête,  ce  serait  alors  qu'un  homme  libre 
réaliserait  pour  le  bonheur  du  monde,  ce 
souhait  qu'un  empereur  barbare,  enivré  du 
sang  des  homlgnes ,  faisait  pour  la  desTruclion 
de  rhumanité  ;  mais  un  tyran  abattu ,  mille  re- 
naissent de  ses  cendres. 

Si  le  peuple  français  ^tait  jamais  assez  lâche 
pour  reconnaître  des  maîtres,  serait-ce  la  mort 
(le  Louis  qui  l'empêcherait  d'en  trouver? 

Louis  serait  celui  de  tous  qui  lui  ferait  le 
plus  d'horreur  de  la  royauté.  Louis  es^  loéprisjé^ 
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Louis  est  avili  (i);  le  peuple  aurait  toujours 
devant  ses  yeux  ses  crimes*  Qu'il  meure  ;  ils 
descendront  avec  lui  dans  le  tombeau ,  où  ils 
ne  laisseront  plus  que  des  traces  ,  que  le  temps 
affaiblit,  et  quelquefois  efface.  Bientôt,  peut- 
être  ^  Louis  serait  un  objet  de  pitié  !  Telle  est 
la  marche  constante  de  Tesprit  humain  :  ne 
nous  aveuglons  pas,  voyons -nous  comme 
nous  sommes. 

Ne  doutons  pas  davantage  que  les  puissances 
étrangères  qui  nous  feront  la  guerre  ,  quel- 
qu'indifférentes  qu'elles  soient  au  sort  de  Louis, 
ne  manqueront  pas  de  publier  que  la  cause 
principale  de  leurs  hostilités  et  sa  mort  illé- 
gale et  cruelle.  Que  nous  ayons  ensuite  des 
revers  ,  que  des  calamités  nous  accablent  ^  le 
peuple^  dans  son  aveuglement  et  dans  son  dé- 
sespoir, ne  peut-il  pas  voir  dans  lafiu  tragique 
de  Louis ,.  la  source  (Jq  tous  ses  maMK  ? 

Qui  sait  alors  si  des  hpmmes  "habiles  et  am- 
bitieux ne  s'empareraient  pas  facilement  de 
lui ,  et  n'iraient  pas  jusqu'à  lui  faire  regréter 
son  ancien  esclavage  ? 

fc  I  »  ■    — — ~      ■     Il  I  II  I  ■  ■!  i  I  I  ■  !■     ■         I  ■       ■    ■  ^•..m—"^^* 

t 

(  I  )  Louis  est  avili  / ...  Il  est  trop  vrai  que  vous  avez 
cherché  à  Tavilir  ;  mais  que  pouvaient  vos  efforts» 
contre  ses  vertus  ?    ' 
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Wy  a-t-îl  pas  plus  de  grandeur ,  de  dignité 
et  de  vrai  courage,  à  laisser  vivre  Louis  qu'aie 
faire  périr,  et  sa  mort  serait*elle  moins  nuisible 
que  sa  vie? 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  de  ces  conjec- 
tures ,  de  ces  chances  diverses,  de  ce  vague 
de  l'avenir  ,  je  trouve  un  point  d'appui  :  c'est 
la  justice.  Louis  a  mérité  la  mort  :  mon  devoir 
me  prescrit  de  la  prononcer.  Les  événements 
incertains  peuvent  rendre  cette  mort  funeste 
à  mou  pays  ;  ils  peuvent  la  rendre  utile  ;  je  ne 
dois  pas  sacrifier  le  seutiment  de  ma  cons- 
cience à  des  combinaisons  que  le  hasard  peut 
varier  à  l'infini. 

Mais  du  rapprochement  rapide  que  nous 
venons  de  faire ,  de  quelques-uns  des  effets 
que  peuvent  produire  Tune  ou  l'autre  des  deux 
peines,  il  résulte  évidemment  que,  quelle  qiîe 
soit  celle  que  vous  prononciez,  elle  intéresse 
par  ses  conséquences  le  sort  entier  de  Tempire: 
celte  vérité  ne  peut  pas  être  contestée. 

Or ,  maintenant ,  devez-vous ,  àvez-vous  le 
droit  de  décider  souverainement ,  et  d^éiuder 
la  sanction  du  peuple?  C'est  ici  la  question  la 
plus  importante ,  et  peut-être  la  seule  qui  nous 
divise  :  examinons-la  froidement,  sans  dccla- 
znations  ^  sans  personnalités. 
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Que  vous  ne  puissiez  pas  prononcer  en  sou- 
yerains  sans  la  plus  extrême  imprudence ,  c'est 
ce  qui  n'est  pas  Tobjet  d'un  doute  ^  puisqu'il 
n'est  aucune  résolution  possible  qui  ne  rea- 
ferme  avec  elle  le  germe  de  calamités  qui 
peuvent  se  développer  sur  la  nation  avec  une 
activité  et  une  malignité  effrayantes  :  souteuir 
le  contraire ,  ce  serait  nier  l'évidence. 

Oo  ^  repoussé  cette  vérité  de  la  manière  la 
plus  adro.iie  et  \v(  plus  propre  à  faire  impres- 
sion sur  les  esprits.  Quoi  !  2^-t-on  dit ,  vous 
êtes,  donc  des  hommes  pusillanimes  ?  Vous 
craignez  de  supporter  le  poids  dç  voue  res- 
ponsabilité? N'avons-nous  pas  tons  fait  le  ser- 
ment de  mourir  à  notre  poste?  £h  bien! 
naourons-y ,  et  sauvons  la  patrie.  Est-ce  pour 
notre  mémoire  quç  nous  craignons?  Faisons  le 
bieu^  et  élevons-nous  au-dessus  de,  la  calom- 
nie ^  de  l'injustice  même  des  bommes  :  celui 
qui  a  fait  son  devoir  est  tOA;! jours  assez  récom? 
pensé.  C'est  ainsi  q«i'on  a  réveillé  eu  nous 
tous,  les  sentiments  géné(*euj;L  des  hommes  li- 
bres, et  qu^on  a  su  intéresser  jusqu'à  notre 
pmpvir-proppe. 

Il  est  bien  questipa  de  nous,  ici  et  dç  ms 

çlangers  personnels  1  il  ç$t  bien  question  dé 
Rotre    responsabilité!  il  e§t  qiveSjiioa.  de^  I* 


chose  piihlique  et  de  ses  dangers*  Dans  la 
perle  de  la  confiance,  ^an^  notre  dispe^sipu, 
dans  tous  Içs  périls  q\\^  VQn  peu^  jqas^gJTier, 
ce  n^est  pas  npus  que  \q  considère  }  i3PaU  x 
dites-inoi ,  que  disvierxdr^ii  c^  superbe  pi  i»*. 
fortuné  pays?  Le  peiiplç  n^aiprai^-il  yu  J/au-, 
rore  de  H  liberté  que  ppur  retoni|3er  d;in^ 
le  néaul  de  1^  servitude?  Serai l-il  pblis^  ^Ç 
traverser  un  siècle  d'anarchie  çt  4es  flû^f  çlie; 
sapg,  pour  arriver  au  bonheur  qui  liii  est  pro- 
mis, ei  qv»,e  npus  tenons  tx\lre  nos  n?^^?  ^\jé- 
pQndje?^qoi  :  5ont-cp  là  d,ç  pertes  cop^itléra*-. 
lions  persçi^T^eUps,  ou  les  graad;?  ipi^fiêîs.  4^^ 
là  libçrtç  et  dp  rhunaanité? 

Mais  ce  n'est  pas  seulej;nçj;)t  s,ur  içet  4C|q. 
néçessaiire  de  prudenceLn,îjlipn^leque  j|e  n^'ap- 
puie;  je  soutiens  que  ypus  n-avez  pas  le  dfçiH 
de  dppayii|er  Iç  peuplée  ^^  la  rmifiç^niç^  djf 
votre  dérret. 

pour  dçcJfdjeiç  d^t  sorV<Jfi  U*/'??  qM'ilifi'l».  S?J^, 
reposé  sup'  .Yq,irç  sage$?,ç.pt  ^pr,  vo^ç^  hs^ipa 
contre  la  tyrannie.  .,.:  .     i    ; 

Je  pQvif rsyss  TQU^ diri?  :.qy;^9pt-Uîid|()flq',  qes 
mf»j»da;ts . qjji  pp^  étççd"  ?in^»  vçtpç  «ouTi^r^ir. 
lieté?  4ç  XQJfi  h  plupart  des  meflal?r;e^',^<^t^p^ 
à$  i^av  compétence;  d'itutres  sp  r4pv!^f  ,. 
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d^autres  témoigner  leurs  regrets  d'être  saisis 
de  cette  affaire  nationale. 

Mais  non  :  voici  une  réponse  plus  décisive: 
Le  peuple  vous  a  envoyés  aussi  pour  faire 
des  lois;  s'est-il  pour  cela  dessaisi'  du  droit 
de  les  revoir,  de  les  ratifier?  Pourquoi  voulez- 
vous  qu'il  se  soit  dessaisi  davantage  du  droit 
de  revoir  et  de  ratifier  le  décret  que  tous 
rendrez  sur  Louis. 

Je  ne  suis  pas  assurément  du  nombre  de 
ceux  qui  croyentque  le  peuple  doit  sanctionner 
d'une  manière  formelle  et  directe  tout  ce  que 
font  ses  représentants,  sans  aucune  exception: 
cette  extravagance  démagogique  ne  peut  pas 
supporter  Texamen. 

Maïs ,  en  même  temps  ,  je  dis  qu'il  n'est 
aucun  acte,  je  le  répète,  aucun,  éinanant 
des  mandataires,  qui  puisse  se  passer  dé  la 
ratification,  ou  expresse  ou  présumée,  j'a- 
joute i  ou  anticipée  îdu  peuple  ;  autrement  la 
souveraineté  du  peuple' ne  serait  plus  qu'un 
vain  nom,  et  les  i'eprésentaàts  se  ioaettraîent 
à  la  place  des  représentés. 
'  H  n'est  pas  besoin  d'expliquer  ici' ce  qu'est 
la  ratification  expresse,  et  quelles  sont  les  lois* 
auxquelles  elle  s'applique  d'iiné  manière  plus 
particulière.        ^'* 
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T^a  ratification  présumée  porte  sa  défînition 
avec  elle  :  elle  suppose  que  le  peuple,  ayant 
la  faculté,  et  surtout  la  facilité  de  réclamer, 
n'en  fait  pas  usage ,  et  dès-lors  approuve;  mais 
il  est  clair  qu^il  faut  que  la  réclamation  du 
peuple  soit  possible ,  qu'elle  puisse  êite  exer- 
cée avec  fruit,  sans  quoi  il  n'y  a  point  de 
ratification  présumée. 

Ainsi ,  dans  l'affaire  actuelle ,  qvé  l'as«- 
semblée  rende  son  décret;  que  ce  décret  soit 
mis  à  rinstant  à  exécution,  il  ne  reste  au 
peuple  aucun  moyen  utile  d'exprimer  son 
vœu. 

Une  loi  se  change,  se  modifiç;  ceux  mêmes 
qui  l'ont  faite  l'abrogent ,  s'ils  la  trouvent  vi- 
cieuse ;  leurs  successeurs  peuv^t  aussi  la 
réformer;  le  peuple  se  plaint;  il  esta  temps, 
il  est  er^tendu  ;  mais  ici ,  rien  de  tout  cela 
n'existe;  il  n'y  a  ni  ratification  expresse,  ni 
ratification  présumée. 

La  ratification  anticipée  est  celle  qui  se 
trouve  exprimée  dans  la  constitution  que  le 
peuple  a  consentie.  Il  est,  par  exemple,  des 
mesures  provisoires  et  d'urgence ,  des  règle- 
ments particuliers ,  des  objets  de  détail,  qu'il 
serait  impossible,  sans  danger  pour  la  chose 
publique,  de  soumettre  aux  lenteurs  d'une  ra- 


tiQcaiion  oii  expresse  ou  présumée  >  qui  n€ 
seraient  même  pas  de  uature  a  être  discutés 
dans  les  assemblées  primaires ,  et  poiir  lesquels 
les  commettants  ont  ratifié  à  ràvancè  toùi  ce 
que  feraient  leurs  mandataires.  Cette  ratinca- 
tion  est  tout  aussi  solentielle  ^  tout  aussi  con- 
servatrice des  droits  dit  peuple,  que  les  deux 
autres* 

Je  soutiens  maintenant  qu'on  ne  peut  ap-^ 
pliquer  aucune  de  ces  trois  ratincations  à  la 
résolution  souveraine  que  rassemblée  pourrait 
prendre  dans  l'affaire  de  Louis* 

On  ne  veut  pas  voir  qu'il  s'agit  d'une  cir- 
constance non  seulement  importante  >  non 
seulement  qui  peut  influer  puissamment  sur  lef 
sort  de  î^eclpire ,  mais  surtout  d^uue  circons-* 
tanëe  unique,  non  prévue,  dans  laquelle  rais-". 
semUée  sort  de  ses  fonctions,  dans  laquelle 
aucùLie  loi  antérieure  ne  la  guide,  ne  ratifié  cef 
qu'elle  va  faire,  et  pour  laquelle,  couséquétn^ 
ment,  elle  ne  peut  se  passer  de  la  ratification 
du. peuple. 

Il  n'est  pas  question  de  prendre  une  inestire 
g/énérale,  qui  s'applique  indistinctement,  soit 
à  toiis ,  soit  k  un  grand  nombre  de  citoyens.  Il 
n'est  pas  question  non  plus  d'une  loi  ordinaire 
de  sûreté;  il  est  question  d^uiie  mestire^poiiT 
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«b  in()iTidu  dont  la  cônfiiitutioh  a  fait  un  être 
iipdvty  d'uhe  mesure  qui  disparaSt  avec  lui. 

Oh  cherchera  varnetnent  dés  objèt^  de  coiii- 
paraisuù  et  de  similitude  :  il  n'en  existe  point. 

On  cherchera  Taîuémeiit  dei  exetaaptes  dans 
des  décrets  (Jùé  vous  avez  pu  rehdre  ,  et  que 
\ous  n'ave*  pas  encore  soumis,  ou  que  tous 
ne  soumettrez  pas  à  là  i'atificàtion  du  peupl'e  : 
il  n'en  est  point  d  applicables  ;  et  d'aill^eur^ , 
8^il  était  posisil^Ie  que  vous  eussiei  violé  les 
principes  les  plà's  érvidéiiis  et  les  pins  sacrés, 
ce  ne  serait  pas  uiie  raison  pour  les  vioïer 
encore» 

Vous  v'oilfei,  dît-ôn ,  sbuhiëtlré  le  jugement 
de  Louis  à  la  ratlficatidn  du  peuple;  maïs  le 
peuple  ne  peut  pas  )u{*er  par  lui-mèitae;  il 
(iélègut?  te  droit  :  d^aîUeuts ,  lé  peuple  est 
partie;  il  éstf  accusateur. 

Ou  a  déjà  répété  plus  d'une  fois  que  lé 
peaple  était  partie,  qu'il  était  accusateur  :  mais 
j'avôue  qiïe  je  n'entends  pas  bieti  cette  idée. 
£d  ee  cas,,  nous  sommes  auissi  parties;  nous 
sommes  aussi  ajccnsateurs ,  et  il  en  résulterait 
qa'aoéiih  ï^râiiçais  ne  pourrait  prononcer. 

Sahi  doUte ,  le  peuple  tie  jugé  pas ,  ne  peut 
pas  jugei*  pâf  lut-hîiême  i  mais  il  ne  S'agît  pas 
non  plus  d*Un  ^)rdcès  ôrtïiriairt;  et  la  tiaeil- 
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leure  preuve ,  c'est  que  vous  en  connaissez» 
Ainsi,  ceux  qui  pensent  que  vous  ne  pouviez 
pas ,  ceux  qui  pensent  que  vous  pouviez  en 
connaître  y  doivent  tpus  se  réunir  à  ce  point: 
c'est  que  ^  puisque  vous  en  connaissez ,  rieu 
ne  peut  empêcher  que  le  peuple  en  connaisse 
aussi  :  le  décret  doit  donc  lui  être  soumis* 

Ces  idées  »  je  l'espère ,  quand  on  les  aura 
bien  méditées ,  rencontreront  peu  de  contra- 
dicteurs* On  a  rapproché  les  circonstances  où 
Louis  se  trouva,  à  son  retour  de  Varennes ,  de 
celles  où  il  se  trouve  maintenant.  On  vous  a 
dit  comment  alors  l'opinion  se  corrompit,  et 
comment  on  voulait  la  corrompre  aujourd'hui. 
Mais,  à  cette  époque,  les  amis  les  plus  ardents 
de  la  liberté  reconnaissaient  la  souveraineté 
du  peuple,  demandaient  à  grands  cris  qu'il 
fut  consulté.  Si  leur  voix  eût  été  entendue, 
on  aurait  épargné  la  honte  la  plus  flétrissante 
à  l'assemblée  constituante ,  et  bien  des  mal^ 
heurs,  à  la  nation  :  maintenant  plusieurs  de  ces 
mêmes  défenseurs  de  la  liberté  s^opposeat,  de 
tous  leurs  efforts ,  à  ce  que  le  peuple  émette 
son  voeu  sur  le  sort  de  Louis.  Les  temps  sont 
changés,  mais  les  principes  ne  le  sont  pas. 

Q  vous  qui  invoquez  sans  cesse  la  souve- 
raineté  du  peuple  !  vous  qui  faites  servir  cette 
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Sottréràîneté  au  gré  dé  vos  pas&ftôfis  et  de  tô4 
intér]êis  I  Vous  qui  ne  coèûaissei  iaufeone  Kmiie 
à  soQ  exercice  ,  pôuVei-v6us  Fàttk^ûer  dani 
uiïe  auissi  gratodé  acdasîôn? 

Et  ce  ^i  nié  péiit  s'expliquer,  de  (jue  li 
posterîiê  ne  pourra  crqii^e ,  c'est  qàë'Vdiis  dé- 
signez comme  les  ennemis  du  peo'ple  téiix  qui 
veulent  âujoùrd^htkilui  iConservter  sts  droits; 
YOilrs  dé^^ùez  cditfÈae  dès  royaW^ôs  ttiii  quî 
Teuléttt  consulter  ce  peùpte*  Pe'ut^on  se  faire 
tiû  ]tii  plus  cf ùel  ^l  des  principes  et  de  lie 
ei'MtfKftè  dèâ  Hommes?  i 

Dit'éâ-tndi  eiifin,  croyéfc-vous  j^éfliplîr  le  voeu 
dtf  ptecf(î)e  en  pronbà'^knt  souverainement,  ou* 
cix^ièfc-iolis  Conthirîér  ce  vœu?  Au  premîei* 
ôa^y  que  Ci^àigtftà-fôuîà  de  le  consulter?  Au: 
^e&olid ,'  de  q'n*l  droît  metièz-volis  votre  vo- 
lottté;k  la  plaéé  de  là  sienne?  G* tte  tyrannie 
ésf  c^llè  déisi  d^tftc»'ijui,  aussi,  parlaient  au 
Éotà  tfù  ^iplé  9  qui ,  atissi ,  dissident  agir  pour 
son  bonheur^,  et  e'xprîriiêr  Sa  vôlotiTé*  ^ 

CèUï  qui  Tè^àtSttm  id  déiCiSion  ^ur  lé  roi 
ciùnitne  uû  jugement,  ddivèùt  liébéssaîrement 
vouloir  un  àf)pél ,  pa/'ce  que  fa  corivénti'oti  ^ 
sui+i  îa  riiarctié'dè  Fdncîerf  regîiiie;  que  ce 
trinùàà)  à  tofutfâit;  instruction  et  jugeriient» 

Cévas.  ^tii  h.  ^égardéhr  éôinme  une  roi ,  doi- 

TOMK  II.  l5 
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yent  aussi  vouloir  la  ratificatioD  da  peuple, 
parce  que  cette  loi  est  bien  assez  importanie 
pour  subir  cette  formalité  solennelle. 

Ceux  enfin  qui  la  regardent  çpmme  mixte , 
comme  participant  de  l'un  et  de  l'autre  ^^doi* 
vent  encore  Youloir  celte  ratification  par  ce 
double  motif. 

Je  Tavoue  :  c'est  qu'en  même  temps  je  ne 
trouve  rien  d'aussi  beau ,  rien  d'aussi  imposant, 
rien  qui  puisse  faire  autant  d'impression  sur  les 
nations  étrangères  ,  que  cet  arrêt  de  tout  un 
peuple.  Ce  ne  sont  plus  quelques  hommes 
qu'un  mouvement  peut  «itrainer ,  à  qui  on  peut 
supposer  des  intérêts  ,  des  passions ,  des  Yea- 
geances;  c'est  Tingt-cinq  millions  d'hommes 
qui  prononcent.  On  n'espère  plus  alors  profiter 
de  ce  décret  pour  diviser  les  citoyens  ,  pour 
former  des  partis  ,  pour  déchirer  l'empire , 
puisque  c'est  la  république  elle-même  quia 
exprimé  sa  volonté.  Quel  grand  exemple  à 
donner  et  aux  nations  et  aux  rois  ! 

Les  hommes  qui  voulaient  que  le  roi  fiit 
jugé  9  supplicié  à  l'instant  »  qui  signalaient 
comme  partisans  du  despotisme ,  comme  traî- 
tres à  la  patrie  9  ceux  qui  pouvaient  hésiter  » 
ceux  qui  demandaient  que  l'examen  précédât 
la  détermination;  ces  hommes  étaient  eux* 
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rhêtoes  les  pluj  dangereux  ennemis  de  la  li- 
berté* Non  seulement  ils  avilissaient ,  ils  per- 
daient la  convention  ^  mais  encore  ils  faisaient 
triompher  tous  les  despotes.  Croyez- vous  que 
ces  tyrans  qui  nous  contemplent  redoutaient 
cet  attentat?  Qu'un  d'eux  succombe  sous  un 
l^or  meurtrier ,  ce  n'est  pas-là  Ce  qui  atteint 
leur  vanité  ,  et  ce  qui  ébranle  leurs  trônes  : 
mais  que  la  tête  d'un  roi  tombe  sous  le  glaive 
de  la  loi  ;  qu'il  soit  forcé  de  reconnaître  la 
souveraineté  du  peuple  ;  qu'il  soit  le  sujet  de 
la  natibn  qu'il  tyrannise  :  voilà  ce  qui  les  fait 
trembler.  C'est  cet  exemple  éclatant  qu'ils 
voudraient  cacher  à  tous  les  peuples,  afin  que 
les  peuples  ne  les  jugent  pas  à  leur  tour. 

Je  m'attache  fortement  à  ce  principe  dé  la 
souveraineté,  et  je  soutiens  que  vous  ne  de- 
Tcz,  que  vous  ne  pouvez  soustraire  votre  dé- 
cret à  la  ratification  du  peuple. 

Comment  élude-^-on  ce  principe  incontes- 
table, ce  principe  conservateur  de  la  liberté? 
On  dit  qu'il  se  présente  des  difficultés  sans 
nombre  dans  l'exécution  ;  que-  cela  entraîne- 
rait dans  des  longueurs  interminables  et  dan- 
gereuses ;  que  l'exercice  de  ce  droit  serait 
illusoire  pour  la  portion  laborieuse  du  peuple; 
que  les  intrigants  et  les  gens  riches  seraient  les 
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seuls  qui  en  profiteraient;  qu'ils  dépraveraient 
ropinioa  ;  ejL  (qu'enfin  tout  nous  conduirait  aux 
plus  grands  malheurs,  k  une  guerre  civile. 

Cette  manière  d'attaquer  ^  de  repousser  un 
principe  vrai  et  salutaire  »  est  extrêmement 
remarquable.  C^est  ainsi ,  et  absolument  ainsi, 
que  raisonnaieut  ,  dans  l'assemblée  consti- 
tuante ,  les  pJus  grands  ennemis  de  la  liberté. 
Ils  se  gardaient  bien  de  contester  la  souverain 
noté  du  peuple  ,  mais  ils  trouvaient  toujours 
des  obstacles  à  son  exercice.  Qu^on  lise  les 
discours  des  réviseurs  sur  les  grandes  ques- 
tions ;  qu'on  lise  les  discours  des  Maiiry  et 
des  CazalèSf  on  retrouvera  ces  idées  à  c^iaque 
page.  C'étaient  les  diifîcultés  insurmontables 
dans  Tusage  de  la  liberté ,  qui  étaient  la  cause 
des  entraves  qu^on  y  apportait  sans  cesse*  Ils 
avaient  l'art,  surtout^,  d^eifrayer  rassemblée 
sur  les  suites  d'une  délibération  qui  contrariait 
leurs  vues.  Je  pourrais  citer  plusieurs  décrets 
qui  ont  été  arrachés  par  des  craintes  exagérées 

et  de  fausses  terreurs. 

...  *  '  '  •  .     ' .  • 

Approchons  de. près  ces  fantômes  doni  on 
a  voulu  épouvanter  notre  imagination  ;  voyons 
donc  s'il  est  si.  difficile  au  peuple  d'e^tercer 
ici  son  droit  de  souveraineté^  e^  quels.^aves^ 
inconvénients  pourraient  en  résylter* 
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D'abord,  il  faut  bien  poser  Téiat  de  la  ques- 
tion qu'on  n'a  cessé  de  déplacer  pour  donneur 
un  plus  libre  coUfs  aux  déclamations  qu'on 
s'esi  permises. 

H  ne  pourra  y  avoir  aucune  discussion  dat>s 
les  assemblées  pï-imaires ,  pour  savoir  si  Lôùis 
est  ou  n'est  pas  coupable.  C'est  ûri'polnt  dé- 
cidé, et  qui  n'a  pu  l'être  que  datjs  une  seuie 
assemblée  qui  a  eu  sous  les  yeux  toutes  l^s 
pièces,  qui  a  vu  ,  qui  a  entendu  l'accusé. 

Un  juré  de  jugeaient  ne  peut  pas  être  dan« 
plusieurs  lieux.  11  est  de  son  iesscnce  qu^îl  sait 
un,  qu'il  soit  indivisible  :  la  raison  ,  là  nature 
des  choses  le  veulent  ainsi.  '       ' 

Quand,  par  des  suppositions  insensées,  oti 
vient  dire  qu'il  est  possible  que  le^  assemblées 
primaires  veuillent  instruire  toute  l'affafre , 
former  autant  de  jurés  de  jugement  ;  on  ne 
sait  qtie  répondre  à  de  teTles  rêveries  ;  il  est 
possible  aussi  qu'elles  veuillent  retiverser 
toutes  lès  idées  de  raison  ,  dé  morale  et  de 
justice  i  il  eàt  possible  qu'elles  veuillent  le 
gouvernement  de  Tuirqùîe:  Où  s'arrêter,  qùànii 
on  Véiit  prendre  pour  base  de  ses  raisonne^ 
tbents  l'es  possibilités?  «  »  '^  j   .i 

Mais  je  dis,  qu'il  est  si  absurde  que  les  asî- 
semblées  primaires  prétendent  former  cbacune 
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un  juré  de  jugement,  et  faire  comparaître  suc- 
cessivement devant  elles  Louis  XVI  et  avoir  les. 
pièces  originales  sons  les  yeux  (  car  il  est  pos- 
sible aussi  que  les  copies  imprimées  ne  soient 
pas  exactes  ) ,  tout  cela ,  dîs-)e ,  sort  à  tel  point 
des  règles  ordinaires  du  simple  bon  sens,  qu'où 
ne  peut  pas  se  prêter  à  de  semblables  hypo- 
thèses ,  et  qu'il  ne  peut  rester  aucun  doute  à 
un  homme  raisonnable  ^  que  le  point  de  ÏMi 
sera  nécessairement  admis  par  les  assemblées 
primaires.  Enfin  si,  par  impossible.,  quel- 
ques-unes de  ces  assemblées  pouvaient  sortir 
de  ce  cercle  tracé  par»la  raison  la  plus  impé- 
rieuse, la  plus  à  portée  de  l'homme  le  moins 
éclairé ,  Vimmense  majorité  de  ces  assemblées 
rendrait  cet  écart  sans  conséquence.  ,  ;.  . 

Une  fois  le  point  de  fait  bien  assuré ,  qo€ 
reste-t-il  donc  à  faire  aux  assemblées,  pri^- 
maires  ,  qui  soit  si  embarrassant ,  si  féqond  m 
débai^  9  qui  doive  occasionner  tant  de  fqrmeo^ 
tations  ?  Deux  peines  à  asseoir  :  la  déteatiaa  ou 
la  mort;  elles  n'ont  rien  à  agiter,  9,  délibérer 
au-delà.  C'est  l'une  ou  l'autre,  q'estjPu.i  ou 
non.  Une  simple  liste  peut^dé terminer  Je  t^ut; 
je  ne  connais  pas  d'opération  plus  sifppjie  ejt 

plus  facile.  V  - 

11  ne  £aut  pas  encore  se  perdre  ici  dans  lo 
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Vîiguc  des  conjectures,  se. faire  des  chimères 
pour  les  combattre*  -    -^  "'    ' 

On  aperçoit  des  intrigants  qui  sVmparent 
des  assemblées  primaires ,  qu\  les  dirijgeat^  qui 
les  royalisent.  On  aperçoit  le  peuple  crédule 
jouet  et  victime  de  ces  manœuvres.  On  aper- 
çoit la  partie  saine  et  laborieuse  des  citoyen^ 
que  rîndigence  éloigqe  de  ces  séances,  qui  ne 
peut  suspendre  un  moment  ses  utiles  travaux, 
sans  laisser  mourir  de  faim  les  êtres  intéres- 
sants  qui  lui  doivent  la  vie,  et  les  tristes  cooi- 
pagnes  de  son  infortune. 

Il  est  des  assemblées ,  \e  le  sais,  pu  des  in-^ 
trigants,  de  faux  amis  de  la  liberté domineiQt 
et  tyrannisent;  où  ils  se  livrent  à  tous  le$  ex- 
cès j  où  ils  outragent  tous  les  principes^deja 
morale  et  de  la  justice  ;  où  ils  injurient;  où.il^ 
menacent  les  bons  citoyens;  où  les  délibéra-* 
lions  s'emportent  par  une  poignée  d'agitateurs 
insolents  ;  où  la  cbos^e  publiqjue-est  en  proie.  4 
l'ignorance  et  aux  factions* 

Il  en  est  aussi  (  et  c'est  le  plus  grand  nombre) 
où  Tamour  de  la  liberté  préside  ;  où  les  loir 
sont  respectées  ;  où  l'esprit  public  est  dans 
toute  sa  force;  où  chacun  exerce  librement 
ses  tlroits;  éù  les  discussions  ne  sdnt  pas  desr 
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fureurs;  QÙ;  les  agUations  ne  soot  pas  dç» 
combats. 

Il  sera  toujours  difficile ,  pour  ne  pas  dire 
îrapossible^dans  ungouverneraent  populaire, 
d'éviter  les  intrigues  et  les  cabales  ;  ce  sont 
des  inconvénients  attachés  à  cette  forme  de 
gouvernement,  quMl  faut  savoir  supporter  en 
faveur  des  avantages  quMI  procure.  Tout  rart 
du  législateur  consiste  à  affaiblir  sans  cessé 
ces  inconvénients ,  en  épurant  les  mœurs  et 
en  créant  dès  vertus. 

Mais ,  avec  ces  craintes  ou  feintes  ou  réelles 
de  voiries  assemblées  influencées  par  un  mau- 
Tais  esprit  >  il  faudrait  finir  par  ne  pas  en  avoir  ; 

*       •  »  *  i 

car  on  pourrait  toiijburs  tenir  le  même  lan- 
gage: et  ce  langage,  pouir  ne  Fapplîqaer  ^  au* 
énn^e  en  particulier ,  s'applique  à  toutes  indï^* 
tînctement  et  dans  toutes  les  occasions. 

r  r 

Ici  néanmoins  je  ne  pui^  me  dispenser  d*ob- 
server  que  ^intrigue  ùe  pourrait  pas  avoir  de 
graïKls  développements  ,#  ni  exercer  de  bien 
dangereuses  influennces.  En  dernière  analyse , 
il  faur,  ^ri'il^fir  à  Vun^  de  ç^  deux  peîni^s  ;.la 
c^étçntionou  la  wort.  îîôus.ne  cimc^XQM  pis» 
que  ras^eipblée  )a  p)ii$  jipdqlg^Qite,  }9;  plu» 
royalisée  >  p^»i6»e  pironp^cet  .mp'ii;ibs  que  la  dé^. 


n'aurait  l'ivipndeur  et  la  i&cheté  cHnîmeUe 
de  vouloir  iui  rendre  un  titre  odieux  à  tous 
les  bons  Français  :  et  les  plus  grands  succè^ 
des  plus  hal)i)es  intrigants  se  borberaieat^loDc 
à  faire  renieriner  Louis*  On  îuiagiDe  difficili;^ 
ment  un  autre  genre  d'^absokrtiou  :  oii  peut 
même  assurer  avec  confiance  que  rimmense 
majoriié  des  aasembléèd  prwkaires  n'en  pro- 
noDceia  jamais  une  phis  grâbde. 

£h  fciefi  l  je  dis  alors  que ,  quel  que  soii  le 
jugement  du  peuple  ^  il  sera  meillekir  que  \b 
nàtre^  par  cela  sml  qu'il  Taura  reQdtr,'  €[t 
^D^il  le  soutiendra  atee  cot^rage. 

J'ajoute  (et  cette  idée  ikie  parait  précieuse) 
qu'il  est  bon  que  le  peiq)ld  fasse  qn  pvûfnier 
essai  des  drdit^  que  lui  donne  ison  noupreâu 
gouvernement  ;  qu'il  se  fortse  k  Thabidide  de 
Taimer ,  en  voyant  qu'il*  est  compté  pour 
quelque  chose.  ^ 

J'ajoute  que  celte- décis&m  iptëmière  '  ne 
pourra  que  'Véioigcp&  dk  la'royauté»  '   ' 

A  '  mesiire  que  les  idée»  is'écïiir^isaént  ^  9è 
simplifient,  t[u'%m  lès  rqmèiie  à»  la  prâ^tiqtri$> 
on  voit  que  tous  ces  grafeûds  spupçons ,  que  ces 
diffiicultés  fffrayanies  se  dissipent  çommt  d^s 
longes  fantastiques* 

U  ne  reste  |>iu$   maipcenant  que  l'époux- 


V 
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vantail  de  la  guerre  civile  dont  on  acnis  me«- 
Dace>  si  les  assemblées  primaires  se  réunisseot 
pour  ^ser  de  leut  droit  de  révision. 

Ox  a  peine  à  croire  que  ce  soit  sérieusemeQt 
qu'on  fasse  de  pareils  pronostics  :  où  est  donc 
là  le  germe  de  tant.de  divisions^  et  enfin  d'uoe 
guerre  civile  ? 

p'abôrd,  eommentle  peuple  skiffenserait-il 
d^être  consulté?.  Il  n'est  pas^m  citoyen  qvifie 
fût  appelé  à  exercer  so&  droit*'  Or  ^  on  conçoit 
que  des  hommes  soient  mécontents  :  d'en  être 
privés;  mais  qu'ils  soieat  mécoB£e;nts  d'en 
faire  usage^  c'est  ce  qui  ne  se  compreridpas. 
Les  hommes  se  ^oa^  moiotrés  et  se  montreront 
toujours  jaloux  du  pouvoir  qui  lebr  appar- 
.tient  :  le  leur  conserver,  c'est  mériter. leur 
reconnaissance  et  nôo.  leur  haine  (.c'est  agir 
en  hommes  justes  ein^n  en  tyrans^v   . 

Ensuite ,  où  et  de  quelle  manière  s'alUlme- 
rait  donc  le  flambeaù'deU guerre  civile?  Les 
citoyens  seraient  dissëtnisés  sur  lie  vaste  tenri- 
toire  de  la  France,  dans i une  multitude  de 
petites  assemblées  politiques.  Cp-tné  serait 
même,  pas  le  corps  électoral  d'unidéparteroent 
qui  lutterait  d'opinîbn  avec  le'coï'ps  électoral 
d'un  autre  département.  Une  assemblée;  pri- 
maire )  dans  les  campagnes  surtout^  ignore  ce 
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qui  se  passe  dans  l'assemblée  la  plus  voisine 
d'elle.  Comment  donc  supposer  que  ces  asr 
semblées  eoireraient  en  guerre  les  unes  contre 
les  autres?  ,Ces  idées  sont  si  bijzarres ,  qu'elles 
ne  supportent  pas  l'examen. 

Et  enfin ,  quel  serait  donc  le  sujet  qui  jèté- 
ra.il  tant  de  fermentation  dans  les  esprits?  Nous 
l'avons  déjà  dit;  nofis  Favons  déjà  expliqué^ 
celui  de  tous  le  moins  coEppUqué,  celui  qui 
doit  rencontrer  le  moins  d'opposition.  Pla- 
çons-nous lin  instant  au  milieu  de  ces  assemr 
blées  ;  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  opinions  : 
la  détention  on  la  mort.  Les  hommes  qui  se 
décideront,,  soit  pour  l'une,  soit  pour  l'autre 
peine,  seront-ils  pour  cela  ennemis?  %urpni7 
ils  taut  de  raisons  de  se  haïr?  Sont-ce  donc  ^à^ 
de  ces  dissentiments  qui  mettent  en  j^eu^  toutes 
les  passions?  On  peut  sans  doute  çjîrtendre ,, 
sans  trop  s'émouvoir,  et  l'un  et  l'autre «ayis. 

Ou  a  déjà  répondu  k  cieux  qui ,  daips  cette 
occasion,  atfectent.de  si  gr^^des  soUicitudes, 
sur  la  plus  légère  agilatiqa  i  par  un  moyen  in^ 
vioçjble,  et  qu'on  ne  pent  pas  trop  répéter, 
parce  qu'il  ne  peut,  jamais  être  détruit* 

On  leiir  a  dit  :  que  sera-ce  donc,  lorsqu'il 
s  agira  de  ratifier  la  constitution?  Vous  qui 
tremblez  de  faire  aujourd'hui  un  essai  tacile 
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dans  les  assemblées  primaires ,  vous  ne  pourrez 
jamais  consentir  qu'elles  s'occupent  d'un  tra- 
Taiil  aussi  immense.  C'est  alors  que  vous 
verrez  la  république  eh  feu,  et  entîèreitient 
dissoute. 

C'est  alors  que  cette  partie  laborieuse  et 
utile  des  citoyens  ne  pourra  pas  consumer 
un- temps  nécessaîrenieiit  très-long,  dans  les 
assemblées  primaires.       " 

C'est  alors  que  h\en  peu  d'hommes  auront 
ies  lumières  nécessaires  pour  jùgéi'  8e  cet  en- 
semble de  lois  qui  doit  assurer  la  félicité,  la 
siabîUté  de  l'empire. 

C'est  alors  que  des  intrigants ,  que  des  atn- 
bîtietit  pourront  facilfetoènt  égarer  le^  hoiiimes 
simples  et  crédules.  . 

Ces*  alors  que  lés  difficultés  satfô  nombre 
s'acctinàuleront ,  et  qtie  lés  divisions  d^opibions 
seront  très-activeà.  '    '  ' 

Quant  a  moi,  je  l*atotie,  qui  ne  suis  ûiille- 
ment  eârayé  de  voir  des  âssenablées  primaires 
exprimer  leur  volonté  dans  la  ciVéBtistaricé 
présente,  je  ne  me  dissimule  pas  les  ot)stacles 
inséparables  d*ùne  aussi  grande  àpênàiiôn  que 
celle' de  la  ratifîcâlion  de  là  constîtutiôh. 

Obsét'fez,  ]e  vous  prie,,  que  toutes' ces ^é- 
èlamàtions,  sut-  les  dangers  de  réunir  lepèïiplô 
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dans  les  SLSSttnblées  primaires,  sur  la  seduc* 
tion,  sur  la  corruptiou ,  stir  les  difficultés  qui 
environnent  les  délibérations ,  sur  les  diti- 
sioQS^  sur  les  querelles  ^  font  le  procès  au 
gouvernement  pqpulaire»  Car  ce  gouverne- 
ment ne  peut  pas  ei^ié^ter  sans  assemblées  du 
peuple  ;  et  il  n'est  point  d'assemblées  que  ces 
différents  traits  ^  vaguement  lancés ,  ne  puds- 
seut  plus  oui  moins  atteindre. 

£t  cette  remarque  est  .d'anlaut  moids  intlif- 
fêtente,  que  je  vois  ici,  parmi  ceux  qui  s'op-^ 
posent  à.la  ratification  du  .peuple^,  des  hommes  ^ 
qui  se  disent  aujourd'hui  répablieairis ,  qui 
sffectent  d'exagérer  tous  les  principes  de  li- 
bérien qui  crient  avec  tantd'emponementau 
rojralîsme,  qui  se  déclarent  les  Brutus  des  roi$^ 
6t  de  la  royauté»  et  qcû^  il  n'y  a  qu'ion  mo- 
Q^eai^  persécutaient  les  républicains,  traitaient 
l'idée  de  l'établissement  d'une  république ,  de 
cbitnère ,  et  qui  né  connaissaient  de  la  répu^ 
Wique  que  le  ao«û. 

Qu'ils  se  rappèleht  que  les  hoiûmes  qu'ila 
dénoncent  et  qu'ils  calomnient ,  ont  d|e  tout 
leiÀpa  voulu  fonder  tin  gouvernemèiat  libre; 
qu'alors  n>é'me  ils  eti  jetaient  les  bases ,  qu'ils 
8'exposaÎ€[nt  avec  çOurage  à  toutes  les  haines , 
^  tOiis  les  dangers  ;  ^et  q^cf  ie  n'est  pas  mbaime^ 
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nant  que  la  liberté  pour  laquelle  ils  ont  brave 
tous  les  orages  est  conquise  ^  qu'ils  en  aban- 
donneront la  défense* 

Que  d'hommes  braves  après  la  victoire ,  qui 
se  cachaient  au  moment  du  péril!  Que  dé 
chauds  partisans  delà  liberté ^  qui  encensaient 
Jadis  le  despotisme,  et  qui  Tencenseraient  en- 
core ,  s'il  recouvrait  jamais  sa  puissance  ! 

Dans  Timportante  question  qui  nous  oc- 
cupe, je  veux  supposer  que  le  renvoi  à  la 
ratification  du  peuple  ne  soit  pas  sans  inconvé- 
nient :  on  ne  prétendra  pas  du  moins  que  la 
résolution  souveraine  que  nous  prendrions  en 
serait  exempte*  Ëh  bien  !  dans  cette  balance 
d'avantages  et  de  dangers ,  de  chances  incer- 
taines ,  que  devons-nous  faire?  Quelle  marche 
la  prudence  et  la  raison  nous  tracent-elles? 
Nous  attacher  aux  principes.  Or,  les  principes 
veulent  que  la  nation  ratifie  les  actes  qui  inté- 
resséntson  salut,  et  qui  deviènent  irréparables , 
si  une  fois  ils  sont  exécutés*  Soumettons  doue 
aux  assemblée^  primaires  le  décret  que  nous 
allons  porter* 

11  est  des  hommes  qui  vous  présagent  des 
troiibles,  si  leur  avis  n'est  pas  adopté.  On  ap- 
pelé hautement  l'insurrection.  Un  des  mem- 
bres de  cette  assemblée  n'a  pas  rougi  de  dtr^ 
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que  c^était  sur  la  Coiivention  que  le  peuplé 
mécoQieot  devait  exercer  sa  yengeance ,  sans 
rintermédiaire  des  rois ,  et  ce  membre  est  ua 
ancien  magistrat  (i)  !  Qu'^ût-il  dit^  si  une 
partie  irritée  d'un  jugement,  qu'elle  ayrait  cru 
iajusté^mais  que  les  magistrats  auraient  rendu 
dans  leur  conscience ,  les  eût  assassinés  sur 

Ieur$  sièges? t^et  attentats  sans  doute  »  lui 

eût  paru  digne  du  dernier  supplice** 

Citoyens  9  ]e  ne  connais  maintenant  qu^une 
insurrection  possible  :  c'est  celle  des  voleurs 
et  des  assassins.  Une  insurrection  est  néces-* 
saire^  lorsqu'il  s'agit  de  renverser.  Ici,  la  no- 
blesse, le  clergé,  k  royauté ,  sont  abattus; 
le  terrain  est  nivelé  par  les  mains  mémtes  de 
l'égalité  ;  nous  n'avons  plus  qu'à  construire.  Si 
à  mesure  qu'une  colonne  s'élève  ^  on  la  dé- 
truit,  rédifîcede  la  liberté  ne  peut  pas  s'ache- 
ver. Que  ceux  qui  disent  au  peuple  de  se  lever 
s'expliquent  7  Ce  ne  peut  êtr?  que  pour  anéan- 
tir la  convention ,  ou  pour,  exercer  des  ven- 
geances particulières.  Anéantir  la  convention , 
c'est  dissoudre  la  république ,  c'est  armer  les 

—  ■  ■      

(i)  C'est  PellQtierde  $aint-Fargeau ,  aRcîen  avocat- 
gënëral  au  pâ^rjemei^t  de  P^rîs,  qui  avait  tcau  ce  langage 
atroce. 
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tîiojens  l«d  uàs  coùtre  le$  attire»',  c'iest  sôtioei 
te  toc6iade  la  guerre  civite,  t'est  nous  jeter 
dans  la  plus  affreuse  anarchie.  .....  Se 

ienget*  par  des  assassinats  !  cette  idée  atroce 
fait  frérnir  ,  et  ^eàod  ime  fois  tous  auresi  àc- 
éoutuiné  le  peuple  à  verser  lé  ^ang ,  où  s'^rrè- 
fcrà-t-ïl  i  ifiiel  sera  te  hoctibrè  des  Victimes  (i)? 
Chacun  lui  désigdera  sbii  énàeaiî^  L^faomme  le 
plus  vertueux  sera  signalé  coiûfâe  liu  traître, 
sera  immolé  dans  le  premier  inouyemeot  de 
iureur;  et  quels  seront  ceixk  qut  sucvivroiiiii 
ces  scènes  sangknie^^  et  qui  dommeront  sur 
tes  cadavres  de  leutrs  coocitoyetis. 

'  Qixe  TOUS  êtes  criminels ,  vous  qui  déprarcaî 
iiusi  toutes  les  idées  de  nioi^alle,  d'humanité 
et  de  jtïsiîce ,  qui  vottleas  rendre  cruèf  un  peu- 
pte  riatttrellément  géùéréul  ! 

Mais  3*a Joute  que  vous  calomniés^  cette 
cité  qui  a  si  bien  mérité  de  la  patrie  ;  Car, 
certes,  lorsque  vôûS  parlez  d'iïisurrectiôn, 
vous  n'entendez'  jias  dire  que  c'e$t  le  peuple 

/       ■        . .  ■ 

(i)  Malheureux!  pourquoi  donc  l'y  avez-vous  ac- 
coutume' vous-même  ?  Pourquoi  n'avcz-vous  pas  fait 
usage  âé  fous  lés  liioyéris  que  vous  donnait  la  loi  pouf 
empêcher  là  séditidfl  du  rô  ioAt  et  lèé  ihas^acrcs  qui 
la  suivirent? 
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de  tous  les  départements  qui  se  Jèvera ,  qui 
affluera  au  milieu  de  nous  pour  se  livrer  à  tous 

les  excès  du  crime.  »    •    .    .  Non 

Vous  n'apercevez  autour  de  vous ,  je  n'y  vois 
anssi,  moi,  qu'un  ramas  de  vagabonds ,  de 
gens  sans  aveu ,  d'hommes  vendus ,  qui  ne 
veulent  qpe  troubles  ^  qui  ne  rêvent  que  cri- 
mes, qui  ne  respirent  que  sang.  .  •  •  Voilà 
les  vils  instruments  ^  non  pas  d'une  insurrec- 
tion,  mais  d'un  massacre  ,  m^is  d'un  pillage. 

Pour  le  peuple  de  Paris ,  pour  cet  ouvrier  in- 
dustrieux y  cet  artisan  actif,  ce  pauvre  laborieux, 
ce  marchand  économe ,  ce  citoyen  paisible , 
cette  multitude  d'hommes  qui  ont  quelque 
chose  à  perdre,  et  leur  honneur  à  conserver; 
ah  !  ce  vrai  peuple  ne  veut  pas  d'agitations , 
d'insurrections  ;  et  il  est  en  immense  majorité. 
Qu'il  se  montre ,  et  les  brigands  rentreront  à 
Tinstant  dans  leur  repaire  (i). 

Bons  et  braves  citoyens,  sortez  donc  enfin 
de  votre  léthargie;  éveillez- vous  à  la  voix  de 
la  patrie  qui  vous  appelé.  Qu'attendez-vous 
pour  prévenir  les  excès  qui  vous  menacent? 

(i)  Ah  !  plût  au  ciel  qu'ils  eussent  eu  le  courage  de 
se  montrer  ces  citoyens  honnêtes  et  paisibles  !  la  France 
n'aurait  pas  été  humiliée  à  ce  point  de  vous  voir  au 
nombre  de  ses  représentants. 

Tome  IL  i6 


Faut-:il  que  le  sang  çovle,  quf;  toi  asyle»  4oi^t 
violés ,  q\)e  vos  maUoD^  soîept  dévaa(é€4  »  q»e 
vos  femmes  çt  To^  enf^ms  péris3ep(  s&us  k  ier 
d(e(  l'assassin  ?  /  , 

Ah  !  les  mçch^pts  Qe  sont  forts  que  de  votre 
faiblesse  ;  punissez  leur  audace  ûiAolente; 
nioj3tre2;-vpus  dans  tpi^s  lies  lieux  ;  reqdez-TOus- 
j  eu  foule  9  et  que  la  vertu  eu  impose  au 
crime*  Rendez-vous  surtout  dana  ces  assem- 
blées politiques ,  où  le  devoir  le  plus  impé- 
xi^vçk  ^.  mçirqué  votre  place  :  n'avez* vous 
conquis  vos  droits  que  pour  vous  en  laisser 
dépouille^  ;  ex  Iqrsquç  vous  n'avez  pas  voulu 
receyoir  ^  Ici  d'uù  attitré  j  la  recevrez- vous 
dç  quelqu^9  forceué^  »  qui  y  Tin  juce  à  la  hou-* 
çhe  7  le  gefiite  toujours  menaçant ,  ne  parleiirt 
que  de  proi$cripupns ,  de  sang  et  de  carnage* 
P  hçi^^e  !  o  douleur  !  Mais  nop  ;  vous  ne  souf- 
frirez pas  plus  long-temps  cet  opprobre^  et  la 
^iberlé  triomphera,  .    . 

Va^\^  l  toi  qui  as  tant  fait  pour  la  révolutif^Dy 
^  l9is^çr£^is-tu  s'écrouler!  .Tu  ne  peux  être 
heui;eu^  ;i  tu  ne  peux  <ievenir  florissant  qu'au 
milieu  de  l'ordre  el  de  la-  paix.  .  •  .  Etouffe 
donc  et  ces  factions  et  ces  fureurs  qui  dé- 
chirent ton  sein!  Enchaîne  ces  tigres  qui  te 
dévorent  et  qui  vont  te  faire  périr. 
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Quant  k  ooiis ,  ciioyeiifi  >  ne  conoaissoss 
que  la  yérité  et  les  principes  ^  et  attendons  les 
éTeneinents  avec  calme  et  courage. 
>  Je  demande  que  Louis  s<oit  déclaré  coupa-- 
ble  ;  qu0  Louis  soit  condamné  à  mort  ;  et  que 
ce  décret  so^  jaayoyjé  à  la  ratification  des  as* 
semblées  prim^irea* 

DiscQui^  de  Barrère. 

Ce  que  Tordre  public  a  de  plus  important, 
la  législation  de  plus  difficile ,  la  politique  de 
plus  délicat  y  la  liberté  c|e  plus  nécessaire ,  et  la 
r)ation  de  plus  sacré  ^  est  soumis  à  votre  déli*» 
bcratipn.  Le  calmje  qui  y  préside  depuis  quel-* 
ques  jours  annonce  que  la  justice  et  la  raf^oi^ 
vont  prooûQCer»  Il  n -échappera  pas  à  Fhis^ 
toire,  fifi  contraste  des  rois  qui,  souvent  au 
milieu,  des  disâipatio<ns:  des  cours ,  signaient 
des  proscriptions  ou  Fordre  de  o^ort  d^un  mil^ 
lier  de  citoyens;  et;  des  repiésentâafô  dt^ 
peuple  9  qui  délibèreni;a*vec  une  sage  lenteur 
sûr  la  punition  d^un  diëspote. 

O^estici  le  dernier  combat  entre  la  tyrannie 
et  la  liberté.  Déjà;,  au.bruit  de  vos  longs  dé-* 
bâts,  toutes  les  passions  ennemies  delà  liberté 
fee  sout;  agitées.  ^L/irisitçciiatie  relève*  aa  tête, 
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et  le  fanatisme  sacerdotal  prépare  ses  perfides 
insiDuations  dans  les  assemblées  primaires.  Il 
n'y  a  pas  jusqu'aux  théâtres  qui  ue  soient  de- 
Tenus  les  complices  de  Taffaiblissement  de 
Topinion  publique.  C'est  donc  la  destinée  des 
rois  de  causer  des  maux  aux  peuples,  soit 
qu'ils  demeurent  sur  le  trône ,  soit  qu'ils  en 
soient  précipités.  Ainsi ,  l'on  vit  dans  les 
places  publiques  de  Rome  ]es  statues  des  des- 
potes^ démolies  par  le  temps  »  écraser  encore 
par  leur  chute  les  meilleurs  citbyens* 

Des  insinuations  calomnieuses ,  des  inculpa- 
tions violentes  ont  trop  occupé  nos  séances. 
Les  haines  réciproques  ont  imprimé  de  trop 
mobiles  et  dangereux  inourements  &  l'opiaioa 
populaire.  Qu'ils  se  rassasient  donc  enfin  d'une 
horrible  célébrité  et  des  tristes  succès  de  la 
calomnie ,  ceux  qui  attaquent^et  accusent  sans 
cesse.*  Ce  n'est  pas  à  la  lueur  de  la  torche  des 
passions  soupçonneuses  et  des  vengeance^ 
particulières  que  l'on  parvient  au  terme  dans 
les  ora^eç  révolutionnaires.    !         - 

Nous  diiférons  sur:  lès  âradyens  de.^lierla 

nation  ^  entière  au  déoi^t-de;  fiSûreté  gétiéràle 

que  apus  avons  à  rendre  réjàtivemem  iàu  }u«» 

gement  de  Louis  Capet»  .1     ;       .    ,;î.. 

J'obâerve  d'abord  ^oe  làlnatioh  a'esl  liés 


elle-même  et  par  sa  propre  cause  à  votre 
décret ,  parce  qu'elle  vous,  a  créés  ses  repré- 
sentants ,  parce  qu'elle  vous  a  envoyés  après 
que  Louis  Capet  avait  été  suspendu  de  ses 
pouvoirs,  emprisonné  et  accusé  de  conspira- 
tion contre  Tétat  ;  parce  que  la  nation  vous  a 
ioTestis  de  ses  pouvoirs  illimités  et  d'une  con- 
fiance sans  bornes  ;  enfin  parce  que  vous  êtes 
la  convention  nationale  d'une  république  re- 
présentatwe.  '  /' 

On  parle  de  toutes  parts  d'appel  au  peu- 
ple, de  ratification  du  peuple,  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  je  sens  qu'il  est  facile  de 
se  décider  par  d'aussi  honorables  prétextes  , 
à  déposer  sur  tous  nos  concitoyens  le  fardeau 
de  la  responsabilité  personnelle*  Mais  icet  appel 
est-il  nécessaire  quand  vous  pouyez  terminer  le 
procès  par  votre  justice,  qui  est  celle  du  sou- 
verain? Est-il  utile,  quand  vous  pouvez  diviser 
la  nation  en  partis  contraires  ?  N'est-ce  pas  là 
un  acte  de  faiblesse  et  d^infidélité  plutôt  qu'un 
hommage  ou  un  devoir?  Quand  on  gouverne , 
quand  on  constitue ,  il  n'y  a  que  les  résolutions 
fermes  et  justes  qui  soutiènent  les  révolutions 
et  les  empires. 

Je  ne  serai  pas  même  arrêté  par  la  crainte 
d'être  accusé  de  défendre  l'opinion  pour  la- 
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quelle  s'est  fait  inscrire  cet  hômmè  <|ue  je  ne 
peux  me  résoudre  à  nommer ,  et  qtiî  n'a  émis 
parmi  nous  que  des  opiuionsfsanguihairès  (i). 

Je  ne  dis  qu'un  mot  sur  la  demande  du  rap- 
port du  décret  qui  a  déclaré  que'  la  convention 
jugerait  Louis  Capet.  Ce  décret  exécuté  par  la 
destitution  du  roi  qui  en  a  été  la  suite  ^  et  par 
votre  discussion ,  ne  peut  plus  être  rapporté. 
Dans  les  événements  révolutionnaires ,  les  che- 
mins par  lesquels  on  marche  sont  rompus.  On 
ne  rétrograde  pas.  Un  homme  qui  fut  roi ,  qui 
fut  premier  fonctionnaire  public,  qui  fu  i  couvert 
d'une  inviolabilité  quelconque,  présentait  des 
rapports . d'intérêt  national  dont  les  représen- 
tants du  souverain  pouvaient  seuls  connaître. 
Dans  quel  tribunal ,  devant  quels  jurés  aurait- 
on  pu  discuter  les  intérêts  politiques  auxquels 
l'existence  de  cet  accusé  est  évidemment  liée? 
Car,  pouvez-vous  douter  que  déjà  ce  procès 
a  usuipé  une  grande  influence  s#r  raffermisse- 
ment de  la  république? 

Le  jugetnent  de  Lcmis  Çapet  était  la  suite 
naturelle  de^  la  connaissance  des  faits  et  de  sa 


■  rii  n    I  lÉ  ,t,,iiLAi 


(i)  C'est  de  Marat  qu*il  parle ,  et  il  n'ose  pas  le  nom- 
tuer,  lui  Barrère  !.*• 


r 
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défense.  Yous  alliez  prononcer ,  lorsque  tout- 
à-coup  la  scène  s'est  agrandie  sous  k,  plume 
de  quelques  orateurs;  Le  recours  au  peuple , 
qai  était  Parme  de  Taccusé  ^  est  dev.enu  Tarme 
de  plusieurs  juges.  Des  bornés  ont  été  posées 
à  votre  mandat  conTeiitioÂnel ,  des  doutes  ont 
été  jetés  dân$  voâ  esprits.  On  a  parlé  dd  faire 
confirmer  ou  infirmer  un  décret  qui  n'est  (ias 
encore  i*endu.  Et  des  juges  se  sont  oticupës 
des  moyens  qui  peuvetit  s'élever  contfe  letir 
jugement ,  avant  que  le  jagemeut  soit  pro- 
noncé (i).    On  a  parlé  d^appel  au  peuple: 
j'examinerai  ^ce  que  Ton   peut  faire  de    ce 
moyeti  ;  j'examinerai  l'abus  qu'on  a  fait  du 
mot  de  Souveraineté;  j'examinerai  même  les 
rapports  politiques  de  la  question.  Je  vai^  codii- 
mencer  par  les  faits  qui  doivent  servir  de  base 
à  votre  jugement. 


(i)  On  voit  clairement  que  cette  discussion  importu- 
nait l'orateur,  et  qu'il  aurait  voulu' qu'elle  ne  s'élevât 
qu^après  la  condamnation  et  l'exe'cution ,  parce  qu'alors 
le  peuplé  autait  plus  facilement  approuve  ou  du  moins 
garde  le  sllenc*  sur  un  crime  qui  serait  devenu  irrë- 
pârable. 


PREMIÈRE    PARTIE. 

S    !•'• 

TJfes  faits  et  des  formes. 

'  ■  *  *  .  •  Je  rappèlerai  cette  division  semée 
entre  les  citoyens  ,  pour  irriter  les  citoyens 
riches;  les  royalistes  divisant  la  garde  natio- 
nale; le  fanatisme  égarant  les  familles  et  dé* 
voraiitles  campagnes;  les. pouvoirs  constitués 
refroidis  ou  corrompus  ;  les  assignats  avilis  et 
contrefaits;  les  frontières  dégarnies  ôû  îndé-/ 
fendues  ;  lés  armées  incomplètes  ou  trop,  divi- 
sées ,  c?tc;  Voilà  des  faits  constants  qui rcontiè- 
nerit  un  véritable  délit  contre  la  sûreté  natîo« 
nalfié  Où  sont  les  coupables?  Sont -ce  des 
généraux  fugitifs  ,  instruments  insensés  d'une 
cour  perfide?  Sont-ce  des  prêtres  imbéciiles  , 
agents  fanatiques  d'une  cour  incrédule  qui  les 
flattait  de  leur  restituer  les  domaines  que  la 
crédulité  arracha  h  la  faiblesse?  Sont-ce  des 
émigrés  orgueilleux , .  flattés  de  Fespoir  de 
reprendre  leurs  pensions  et  leurs  titres. 

Non ,  non ,  la  contre-révolution  était  faite 
par  des  rois  et  pour  des  rois  ;  leurs  esclaves 
nobles  ou  tonsurés  n'auraient  recueilli  que  les 
débris   que   l'avarice  du  despotisme   aurait 
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laissé  échapper  un  instant.  Le  domaine  de  la 
tyrannie  était  le  ^eul  qu'on  cherchait  à  con- 
quérir par  lea  coalitions  sacerdotales ,  mili- 
taires et  nobiliaires.  Celui  qui  avait  le  plus 
grand  intérêt  à  tous  ces  mouvements^  en  était 
donc. seul  l'auteur.  Les  défenseurs  de  Louis 
ont  divisé  les  faits  en  deux  époques.;  ceux 
antérieurs  à  l'acceptation  de  la  constitution ,  et 
ceux  postérieurs  jusqu'à  Tépoque  du  lo  août. 
L'acceptation  ,  selon  eux ,  a  couvert  d'un 
Toile  d'amnistie  tous  les  faits  antérieurs.  La 
générosité  nationale,  en  remettant  sur  le  troue 
Louis  de  Varennes ,  a  tout  effacé.  Voilà  le 
terme  des  recherches.  C'est  là  une  ei'reur 
facile  à  détruire.  Je  conviens  que,  s'il  y  avait 
eu  un  intervalle  de  temps  rempli  par  l'exécu- 
tion constante  et  sincère  des  lois  constitution- 
nelles  pendant  quelques  années;  si  Louis,  roi 
constitutionnel,  de  bonne  foi,  avait  fait  exé- 
cuter la  loi  et  affermi  la  constitution ,  toute 
royale,  toute  incohérente  qu'elle  était, «sans 
doute  uqe  conjuration  faite  quelques  années 
après  contre  elle  par  Louis  rétrogradant  vers 
le  trône  du  despotisme,  aurait  été  isolée^ 
indépendante  des  premiers  parjures.  Alors  ^ 
sans  doute,  nous  aurions  isolé  les  faits  anté- 
rieurs à  l'acceptation,  et  Ton  aurait  jugé  iso- 
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lémetit  le  cotnplot  tnôdertte  fait  contre  la 
liberté. 

Mais  ici  tou$  le^  faits  de  conspinition  se 
tiènent  par  des  liens  étroits  ;  c'est  lé  même 
système  qui  a  produit  Tàrmée  du  14  juillet 
1789»  le  projet  de  fuite  à  Met/ ,  le  5  octobre 
de  la  même  année,  là  fuite  de  Varenntes,  là 
journée  du  20  juin  et  celle  du  10  août;  c'est 
le  même  système  qui  a  fait  toUrmentet*  ras- 
semblée constituante,  et  dégrader  l'assemblée 
législative;  c'est  le  même  système  qui  à  fait 
avilir  la  fortune  publique,  et  diviser  les  repré- 
sentants du  peuple.  Ainsi  je  ne  vois  plus 
qu'une  suite  horrible  de  conspirations  éten- 
dant ses  voiles  funèbres  sur  la  liberté  française, 
depuis  la  constitution  des  communes  en  as- 
semblée nationale ,  jusqu'au  siégé  des  Tuile- 
ries. Je  ne  vois  plus  que  la  même  îrâme, 
passant  tour  à  tour  des  mains  du  roi  et  de  sa 
cour  dans  les  mainS  du  niaréchal  Broglîe,  en 
juillet  ^789;  dans  lés  mains  des  courtisans, 
en  octobre  1789;  repassant  dans  les  itiaii^s  de 
Louis,  le  ï4  jtiillet  1790,  pour  iniëux  tiôus 
tremper  à  la  fédératîdti  nationale  ;  rëtehant 
ensuite  dans  les  mains  de  Bouille,  à  Nancy; 
dans  celles  des  chevaliers  du  poignard,  aux 
Tuileries,  le  dS  fétrier;  dans  les  miliiis  de 


y 
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Lafayette,  au  Chatnp-de-Mars  ;  darié  les  mains 
des  réviseurs,  en  juillet  et  adût  tygc;  circulant 
ensuite  dés  mains  de  Narbonne ,  en  janvier 
lyga ,  dans  celles  des  ditérs  ministres  pendant 
tout  le  cours  de  la  révolution ,  etc.  C'est  cette 
même  ti'aiûe  qui  passa  au  cabinet  de  T Autriche 
et  de  Vienne  y  par  les  mains  de  Heyiiiah ,  piar 
le  repaire  de  Gobleniz  ;  c'est  cette  trame  cjilî 
ameuta  la  Sardaigne  et  la  Suisse^  la  Suéde  et 
h  Russie,  neutralisa  le  gouvéï'ùémènt  anglais, 
et  livra  nos  places  fortes.  — ^^et  eiichaîné- 
ment  de  faits  est  tel ,  qu'il  est  impossibl^de  lé 
séparer  dans  votre  jugement. 

§  II. 

r 

Les  formes  dû  jugement. 

Quelques  orateurs  se  sont  élevés  coutre  lé 
tléfàui  de  formes  dans  cette  grande  affaire; 
mais  on  oublie  donc  que  Louis  Capet,  par  la 
nature  du  crime,  est  une  sorte  d'exception 
fcrcéé  à  la  forme  générale  des  jugements.  Qui 
^doac  sera  jugé  plus  solennellement  ^  et  avee 
plus  de  publicité  que  Louis  Capet?  La  loi 
donné  un  conseil  aux  aç(;usés ,  Louis  Ga{>et 
en  a  eu  t^bis  choisis  par  lui-même,  et  entendus 
avec  lui  dans  toutes  leurs  défenses.  Les  jurés 
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ne  jugent  pas  d'après  la  preuve  légale ,  dange- 
reuse^ iacomplète  et  conjecturale  par  sa  na-; 
ture.  Tous  les  citoyens  accusés  sont  jugés 
d'après  la  conviction  intime  du  juré,  et  Louis 
Capet  sera  jugé  de  mêpae,  et  par  les  mêmes 
principes  (i).  Le  scrutin  silencieux  et  secret 
est  celui  des  jugements  criminels;  mais  le 
scrutin  à  haute  voix  étant  le  plus  solennel,  et 
retentissant  jusqu'aux  extrémités  le&  plus  re- 
culées de  la  république,  n'en  sera. que  plus 
imposant  et  pliis.pujr.  Il  est  donc. des  formes 
qui, ont  déjà  présidé  à  la  procédure/de' Louis 
Capet  (a). 


(i)  Comment  pouvez -vous  vous  comparer  à  des 
•jurés,  vous,  les  ennemis,  les  persécuté\irs ,  les  dé- 
nonciateurs de  Louis  XVI?  Comment  pouvez -vous 
dire  qu'il  sera  Juge'  par  les  principes  qui  re'gissent "cette 
institution  salutaire ,  quand  vous  lui  ravissez  •  ce  droit 
précieux  de  récusation  dont  jouissent  tous  les^  accusés? 

(a)  Ah  !  ce  n'est  pas  pour  le  rendre  plus  imposant  et 
plus  pur  que  vous  avez  imaginé  d'ordonner  que  le 
scrutin  se  ferait  à  haute  voix  :  c'est  parce  que  vous 
trembliez  que  la  majorité  de  l'assemblée  ne  se  prêtât 
pas  à  l'assassinat  que  vous  vouliez  commettre,  et  que 
vous  avez  espéré  obtenirHin  plus  grand  nombrç  de  su^ 
frages  en  forçant  tous  les  membres  d'opiner  en^présenee 
des  scélérats  dont  les  tribunes  étaient  remplies» 
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!!•    PARTIE. 

Sur  rinpiolabiliié. 

Posons  quelques  principes  :  le  peuple  ne 
doit  jamais  être  juge  de  ses  propres  offenses  ; 
cela  présente  trop  d'inconvénients  et  de  dan- 
gers (i).  Ce  n'est  pas  en  vain  que  les  législa- 
teurs d'Athènes  et  de  Rome  s'attachèrent  à 
prévenir  par  plusieurs  lois  l'abus  que  le  peuple 
pourrait  faire  de  sa  puissance  dans  le  jugement 
des  crimes  de  lèse-nation  (2). 

L'appel  au  peuple  était  praticable  dans  une 
république' qui  n'était  composée  que  d'une 

j ; ^ , ^ : ■ 

(1)  Mais  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  se  plaignait  d'avoin 
été  offensé ,  c'est  vous  seuls  qui  pre'tendiez  qu'il  l'avait 
éié  )  et  il  répugnait  bien  plus  à  la  morale  que  vous  fus- 
siez les  juges  de  cette  offense ,  vous  qui ,  en  votre  qualité 
^accusateurs ,  ne  pouviez  pas  figurer  dans  ce  procès 
comme  témoins,  puisque  les  lois  ne  permettent  pas 
même  à.rhomme  le  plus  vertueux  de  déposer  <ia^s  ^sa> 
propre  cause.,  Nfimo  te^iis  in.  propxiâ  causa  :  ^Afri'* 
canus  ipse  ,  si  viyeret  ^  tesiis.  in  sud  causa  .  esse  non 
posset. 

(2)  J'admire  votr^  sollicitude  :  vous  voulez,  éviter 
Yabus  que  le  peuple  pourrait  faire  de  Sa  puissance  y  ^ 
et  vous  faites  le  plus  cruel  abus  de  la  votre  en  violant 
toutes  les  lois  !....  :  .      >      .  ■  ■..   . 
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tîlle  ;  là ,  le  peuple  souverain  pouvait  être  fa- 
cilement rassemblé;  là,  ses  défenseurs  pou- 
vaient facilement  se  faire  euteqdre.  En  est-il 
de  même  dans  une  république  comme  la  nôtre? 
L'appel  au  peuple  ^  chea^  les  Roumains  ^  était 
nécessaire  dans  les  accusations  de  grands 
crimes  »  parce  qu'il  n'y  avait  que  des  o|agis- 
trats,  et  non  pas  des  représentants.  Le  peuple 
étaic  toujours  assemblé;  il  n'y  avait  pas  d'ins- 
tant où  il  n'exerçât  sa  souveraineté ,  et  il  était 
très-utile  de  pouvoir  appeler  sur-le^cbamp  de 
l'injustice  d'un  consul  ou  de  la  tyrannie  de 
quelque  Appius  qui,  sans  ce  recours ,  n'au- 
raient exercé  que  la  plus  affreuse  tyrannie; 
mais  ici  le  peuple  a  délégué  cet  exercice. 
L'appel  au  peuple  n'existe  donc  pas  ici,  où 
une  représentation  populaire  est  une  basé  et 
nne  forme  essentielle  du  gouvernement. 

Mais ,  dit-on ,  il  s'agît  ici  d'enlev.er  à  Louis 
Capet  Iq  caract^rç  d'inyiolabiliié  que  le  peuple 
lui  avait  donné  par  la  constitution.  Le  peuple 
seul  p€ut  lui  ôt^r  ce  qu'il  lui  a  confiéré*  Je 
consens  un  instant  à  être  absurde  ;  je  sirpposc 
l'existence  de  cette  inviolabilité.  Dans  ce  cas, 
Je  soutiens  que  le  peuple  ne  doit  pas  eue  cou- 
kulté  pour  dépouiller  Louis  de  ce  bouclier 
constitutionnel.  Voici  mes  motifs  : 


-    V 
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En  premier  lien ,  le  peuple  de  Paris ,  en  faî- 
sani  une  sainte  insurrection  contre  lui  ^  le 
10  août  ^  Ta  dépouillé  de  TinTiolabilité.  Le 
peuple  des  autres  départements  a  applaudi  à 
cette  insurrection ,  et  en  a  adopté  les  résultats  : 
c'est  donc  le  peuple  qui  est  déjà  intervenu  dans 
cette  destruction  de  Tinviolabilité  royale  (i). 

»    .  I  ^  .1     ■        I  I  111  II  ■      Il   I  -^ 

{i)  Jq  ne  reviendrai  pas  sur  tous  le^  faits  qui  prou- 
vent que  cette  insurrection  ,  que  vous  avez  Taudace 
d'appeler  sainte ,  et  que  je  nomme  criminelle  ,  est 
l'ouvrage  d'une  poignée  de  scélérats ,  et  non  du  peuple 
de  Paris.  Je  veux  admettre  votre  hypothèse  y  et  je  con- 
sens encore  à  regarder  comme  constant  que  le  peuple 
des  autres  départements  g.  applaudi  à  cette  insurrec^ 
lion  y  et  en  ^  adoptée  les  résultais»  Mais  il  faudra  bien 
que  vous  cpnvçpiçz  aussi  avec  moi  qu'il  n'a  pu  adopter 
que  les  résultats  connus. 

Qr,  q^els  é^ent  ces  'résultats?  la  suspension  et 
^empri^ow^ment  .i»  Louis  XVi. 

Quelle  était  la  mission  de  la  convention  nationale? 
d'exanuxi«r  si  cett#  suspension  y  cet  emprisonnement 
avaient  é\é  ifiipç'rieusement  commandés  p^r  les  circons- 
tances ,  et  s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  au  roi  l'art.  6  du 
titre  3  de  la  constitution  ,  c'est-à-dire  ,  de  déclarer 
qu'il  était  censé  avoir  abdiqué  la  rojrauté. 

Voilà  les  seuls  résultats  que  le  peuple  avait  pu  adop- 
ter; et  vous  n'aviez  pas  le  droit  d'en  augnoienter  le 
nombre,  en  supposant  qu'il  vous  avait  autorisés  à  ins- 
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£a  second  lieu»  rassemblée  législative  TaTait 
suspendu  de  ses  pouvoirs,  Tavait  retenu  pri-^ 
sonnier»  et  accusé.  Lorsque  la  natioa  a  été 
assemblée,  la  nation  a  con&rmé  son  ouyrage; 
la  nation  a  donc  approuvé  une  seconde  fois  la 
perte  de  Tinviolabilité  royale.  En  troisième 
lieu»  si  c'est  à  celui  qui  a  revêtu  le  roi  de  cette 
inviolabilité  à  Ten  dépouiller,  je  soutiens  que 
ceue  fonction  n'est  pas  dévolue  aux  assem- 
blées primaires,  car  les  assemblées  primaires 
ne  la  lui  ont  pas  conférée.  C'est  tacitement 
que  le  peuple  investit  Louis  de  l'inviolabilité 

truire  un  procès ,  et  à  n'avoir  aucun  ëgard  à  l'inviola- 
bilitë  dont  il  avait  investi  le  monarque.  • 

Vous  aviez  un  grand  intérêt  à  la  mort  de  ce  malheu- 
reux prince  ,  vous  qui  étiez  ses  ennemis  ;  vous  qui 
l'aviez  comble  d'outrages;  vous  qui  redoutiez  l'action 
des  lois  ;  vous  qui  vouliez  régner  à  sa  place  ;  mais  le 
peuple  n'en  avait  pas  moins  k  le  rétablir  sur  son  trône; 
et  lors  même  qu'il  aurait  été  séduit  au  point  de  préférer 
votre  tyrannie  au  gouvernement  paternel  que  vous 
aviez  détruit  ^  il  était  trop  jaloux  de  sa  gloire  pour  mé- 
connaître les  principes  de  morale  et  de  justice  éternelle 
-qui  ne  permettent  pas  de  violer  un  contrat  qu'on  a  li- 
brement consenti. 

Ne  nous  parlez  donc  pas  de  la  volonté  du  peuple  : 
cette  volonté  que  vous  proclamez  avec  tant  de  faste/ 
c'est  la  vôtre  ^  et  vous  le  savez  mieux  que  personne. 
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coDsdtuuonneHe.  Le  dépouillenient  tacite- est 
doDC  aussi  légitime  que  Tiavestiture. 

Uq  roi  sur  son  trône*,  bu  qui  vient  de*  l^ab- 
diqiier ,  peut  invoquer  l'inviolabilité  pour  les 
a<:iés  royaux,  pour  les  louctioïis  qui  lui  étaient 
déléguées  ^  pour  des  faits  qui  tiènent  à  des 
lêtes  responsables.  Il  peut  l'invoquer,  lorsque 
les  autres  autorités  constituées  comme  lui  Tât^ 
taquent,  Faccusent,  ou  veulent  usurper  ses 
droits.  Ainsi»  Louis  aurait  pu  opposer  l'invio- 
labilité À  l'assemblée  législative ,  si  elle  avait 
^ulu4e  juger  ;:mais  Fiaviolabilité  ne  peut  être 
absolue ,  elle  n'eu  que  relative ,  pour  assurer 
rindép^odance  des  pouvoirs  constitués.  Avec 
l'IiiYiolabilité  indéfinie ,  inventée  par  une  fic- 
tion politique  ;  vous  anéantiriez  l'inviolabilité 
des  iiationsy  établie  par  la  nature.  Les  défen- 
seurs de  Louis  '  ont  opposé  Tarticle  6  de  la 
constitution  royale  y  pour  prouver  que  la  perte 
du  trône  était  la  seule  peine  à  infliger  au*  plus 
grand  crime  des  rois ,  celui  de  se  placer  à  la 
tête  d'une  armée  ennemie ,  pour  opprimer  ou 
eavahir  son  pays.  Je  ne  veux  pas  le  contester. 
£b  bieàl  je  soutiens  que  le  cas  où  nous  som<- 
mes  est  bien  différent,  et  le  crime  bien  plus 
fort  que  celui  prévu  parla  constitution  royale- 
£n  effets  quand  un  roi  descend  du  trône  pour 
Tome  II.  17 
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aiU^r  fe^pl^c^r  k  h  tèie  d'une  armée  eiinettt€y 
ce  fait  appelé  la  défense  }égitiaie  d»  peupk^ 
qui  êki  €i$t  le  ténqjoîii  )  b  désertion  de  la  royauté ^ 
h  $olUuide  du  tirÀae  éveille  iortemcat  U  oatioii 
et  lui  înapiiTetOiU^  le»  mojtûfi.  de, défende)  mai» 
qamé  un  roi  demem e  sur  le  tnânc  su^  ieiftiel  la 
iptioa  l'a  éle^é ,  lorsqu'il  affecté  une  conduite 
cwititîiitkumeUe^  iorsqu'U  a  Tappavenee  de 
défeqdre  9Qn  pays  qu'il  auaque  ob«dui;éfiteqt, 
lorsqu^ii  éteiid  sur  la  tète  die  sa  pattkie  ime 
etuiînQ  obscure  de  coaspijratioiia  ^  dout  un 
ï^\A,  aiiia^ké  au  trône  de&  Crançaî»^  se^pix^ 
Iwge  fH  ^  9«ttadia  forten^ettt  à  touà  le^' trônes 
4e  r]^qr0p0  ;  lovsque  noi^rnasant  oMre  éon^ 
£uMPK^9  il  prépare  iM>u*e  deâtrtiction ,  alors  la 
patrie  ^dauger  se  FéTeiUe,  reuverse  et  punis 
le-  lyrân  aU:  uoa  du  droit  naturel  ^  au  nom*  des 
l/Q|iSf  4e.  lomea  les  aatioos.^  au*  nom.  du  salus  de 
lQiil&  IqBi  ^ÎMyena.  Le  cas  n'est  donc  pos^  ^pi^évu^ 
paf  la  eoAStitulion  royale  y  paup  la  peine  de 
V^bydiealbn  taciie  du  trône ,  elle  ne  peut  dece 
4ti:e.  in^<N|ftiée».  L^uis  Capet  est  reatpé  ou  dè<- 
Yant  If  tri^biMfiai  du  droit  naturel  què  assure  la 
xi^  des  peii^pleSy  eu  devanl  le  tribunal  do  dï*oit 
poai^ifetdii  codepénaly  qut&utppe  toMceus 
qoii.a^l  attenté  à  la  sÀmté  intérieure  ou  e^té-< 
];iwi;e  do létat ;  et  eeci  répond est€9M  à œu» 


^5  préteâdoht  qu*iJ  tt'y  a  pas  de  loi  préexié- 

*  *  ■  . 

IU«    PARTIE. 
Sui'  Uiprvpesitiou  de  l* appel  att  peuple. 

• 

L'opinion  soutenue  avec  tant  d'éloquence  f 
par  Vergniaux  y   a  un   avantage   nat^uretl  spr 
l-opinion  contraire  y  et  cet  avantage  e$i  dan^ 
r^nie  de  ceux  qui  nous  écoutent;*  Verguiau)^; 
avéani  en  faveur  de  çcm  QpmÎQi)  tout  ce  qu'il 
vy  a  de  pçixc.b^ms»  noblea  et  délicieux  dans  le 
Qô^ur  humain  ;  la  générosité ,  l'adoucissement 
des  peines ,  le  plus  bel  attribut  de  là  puissance 
^ipt  êiiie  ,  et  1  horouiage  que  tout  citoyen  $e; 
plaît  à  rendre  à  Ici  souveraineté  du  peuple* 
Vergpiauit  çivs^it  pour  lui  tout  c^  qu'il  y  a  de 
favorable  et  d^  touchant  ;  il  ne  reste  à  mon 
opinion  que  ce  qu'il  y  a  d^  sévère  et  d^înflexî- 
ble  dam  les  lois.  11  n'y  a  dans  mon  lot  quç 
l'austérilé  républicaine^  la  sévérité  d^s  pria- 
cipes  »  la  fidélité  au  mandat ,  et  la  terrible  né-» 
cessité  de  fgire  disparaître  le  tyrau  pout  ôcer 
tout  espoir  ^  la  tyrannie. 
;  Le  peuple  est  souverain ,  le  peuple  est  la 
souiNoe  de  toute  puissance  légitime ,  vcril^  \^ 
dc^me  politique  de^  nations  ;  le  peuple  Q^er- 
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çait  les  droits  par  lui-même  à  Athènes  et  à 
Rome ,  mais  cet  exercice  constant  ressemblait 
à  un  tumulte  séditieux ,  plutôt  qu'à  une  as- 
semblée de  souverains  ;  voilà  le  vice  politique 
que  les  nations  portèrent  dans  leur  seiu^  et 
c'est  par  ce  vice  qu'elles  périrent  (i).  Le  sys* 


(i)  Le  droit  à^ appel  au  peuple  fut  introduit  à  Rome, 
après  l'expulsion  des  rois,  par  le  consul  Yalërius,,  dont 
les  lois  le  fîrient  regarder  comme  le  protecteur  du 
peuple ,  et  lui  me'ritèrent  le  surnom  de  Publicola*  Celle 
qu'il  fit  à  ce  ^ujet  était- conçue  en  ces  termes  : 

a  Tout  citoyen  romain  ,  qui  aura  ëté  condamné  par 
un  magistrat ,  ou  à  perdre  la  «vie ,  ou  à  être  battu  de 
verges ,  ou  à  payer  quelque  amende ,  auj-a  droit  d'en 
appeler  au  jugement  du  peuple ,  sans  que  le  magistrat 
puisse  passier  outre  ,  avant  que  le  peuple  ait  donné  son 
avis.»  (Livius*,  lib.  2,  c.  8  j  Dionys.  Halicarn. ,  Ub\  5j 
Plutarc|;iu$  y.  in  vitâ  Publicolœ'y  Rollin ,  Histoire  to- 
maine.  t.  i ,  p.  2o5  de  l'édit.  in-4"-  ) 

Cette  loi  ne  soufifHt  point  de  contradiction  de  la  part 
du  sénat  et  des  consuls  ,  parce  qu'il  ne  fallait  pas  laisser 
croire  au  peuple  qu'on  nWait  chassé  un  maître  que 
pour  lui  en  donner  plusieurs.  Mais  la  modération  des 
patriciens  ne  se  soutint  pas  long-temps  )  et  ilscherchè- 
rent  d'abord  à  suspendre  l'exécution  de  la  /or  valé- 
rienne  par  l'institution  d'un  dictateur ,  d'un  miagistrat 
revêtu  de  toute  la  puissance  royale ,  et  dont  les  juge-, 
ments  étaient  sans  appel. 

Bientôt  ils  voulurent  dépouijler  en  entier  le  peuple 
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tème  représentatif  est  venu  éckîrer  et  tem- 
pérer cette  souveraineté  tumultueuse.  De  là 

de  son  privilège,  et  ce  fut  robjet.de  rétsibliâsement  des 
déceiuvirs..  Ces  magistrats  jouissaient  d'une  autorité 
sans  bornes ,  et  l'on  ne  pouvait  appeler  de'  leursr  juge- 
ments r  P lacet  creare  decemviros  sine  provocatione. 

Cependant  les  dëcemvirs  abusèrent  de  la  puissance 
dont  on  les  avait  revêtus.  Ils  ménageaient  les  patriciens, 
et  traitaient  les  plébe'iens  avec  cruauté  et  tyrannie  ^  iU 
n'avaient  égard,  -dans,  leurs  jugements,  qu'aux,  per- 
sonnes.et, non  à  leurs  droits  ;  la  puissance  et  le  crédit 
faisaient  taire  la  justice  et  la  raison;  en  un  mot,  le 
peuple  devenait  la  victime  et  la  proie  dé  ces  tyrans. 

Ces  abus  occasionnèrent  la  retraite  du  peuple  sur  le 
mont  sacré.  II.  demandait  le  rétablissement  du  tribunal 
et  du  droit  Rappel  y  les  deux  ressources  de^sa  liberté 
avant  les  décemvirs. 

Dans  cette  crise,  les  consuls  L.  Valérius  Po^tus,  et 
M.  Horatius  Pulvillus.Barbatua ,  renouvelèrent  (/'a/i  5 06 
de  Rome')  la  loi  sur  le  droit  à^ appel. 

Ils  firent  plus  :  et  pour  mettre  ce  privilège  hors  de 
tonte  atteinte ,  ils  défendirent  de  créer  aucune  magisr 
trature  dont  les  jugements  ne  seraient  pas  sujets  à 
V appel]  enfin  ,^ils  .permirent  de  tuer  impunément  qui- 
conque oserait  proposer  une  pareille  création.  Legem 
de  PROvocATioNE . .  . .  m  pos tenon  muniunt ,  sanciendo 
novam  legem  y  ne  quis  ullum  màgistralum.  sine  provo- 
cATioi^  crearet  :  qui  credsset ,  eum  jus  fasque  es  set 
occidiy  neve  eacœdes  capitalis  noxœ  habefeitur*  (Liv.> 
lib.  5  ,  c,  55.  ) 


^e$i  né  le  piàitîf^e.  des.  yéri^ïAes  déi0MrS^oei> 
qtie  la  naiion ,  qui  a  la  stkit^aiiie  |>tiiftsMt6i| 
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Cette  nnttv)»!!^  Itn  ^yunt  ëtlé  tàtidfmêe  pai-  aB|Aébi$- 
tïte  qae  fît  ^eé^^rîe  lé  ttihtaï  Duililis,  les  pa^tficîetis 
«'otèneat  k')f  •oppo&ér  •:  màH  ils  M  là  Reçurent  qu'à  Y%^ 
gret ,  pai^e  qfoc ,  dit  Tite*Live ,  toutes  \et  préèautiôïft 
q,ire  Ton  pneâftit  pour  àtferttiir  Ta  liberté  dft  penple  leur 
.paraissai^ûl  ubè  ^iminutibfi  dé  leur  crédit.  'Quid(fuiâ 
énim  Hhèirtàti  plebis  cavefetûTy  id  suis  d&cedisrè  bpi- 
4>us  &^debant\  (Linrius,  ih.  R^llin,  ib.  p   4^9'^^  4^'<^') 

Apptiis  y  celui  defs  d^eemvirs  xfii  avait  le  pfhi$  abiis^ 
de  5a  puKssaace ,  fot  bientôt  "oblige  die  recourir  Itiî-tïiémtî 
à  ce  droit  à*appêl,  dwit  il  ikv^H  vôuhtt  adëantir  Pûihg^ 
Après  Sôtt  *t«éïitat  sor  Virgiftie ,  et  strt-  le  poltit  d'aire 
trahie  en  }>i^oli  >  il  iniplô^a  \a  "prbttrcliôti  àe^  Ifibutii ,  tft 
VtTcriia  :  J'^^  iàppê^.  î*R6vï9feo ,  itKfidï.K  te  tût)!,  ^ôtff- 
8uit  toujours  Tite-Live ,  à  ce  mot  si  prfcrcttX  àlà  liberté, 
jïurto'ttt  dans  la  boucbe  lî'trh  pfietT(6nnâèfe  (Jtii  Vëtiâît  de 
lairte tant d^effort^ pour 'rti  sapper  tous  les  fondements, 
rassemblée  fit  silence.  Audîïn  irox  mia  Dindèx  lièst^- 
tattSf  ex  èb  tnissa  ore,  ifuo  irihéiùice  PiUper  dh  Hber^ 
tàte  rfnî'-èé   èhrènt  y    iilentivm  feciL   (Liviûî,    tbîà., 

ï:âp.  'S6.) 

lies  pfatritciciïs  h^bsètient  pltas  entreprendre  dirèc^e- 
Ynetit^urles  pt^ogràtiVes  dti  peuple  ':  et  lV*ëmplcd<^s 
thhlhfetit*8  qù^avàft  attirés  énr  l'étart  rtftabîissem^tit  âè* 
défceWiVirs,  lëiit-fit  fcspefc^èr  daValitage  '!a  secohdié  M 
ValAriIenNè  ,  ^'iîs  tt'avaictil  rt^ecté  là  pt^îère.  Us 
isè  conlenlèteiit  donc  dfe  rattaijuer  dé  temps  en  tetrtps 
indirectement^    et  d'en  éluder  l'effet  pat  ia   crtfatîdto 
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dait  faîr^  fMir  idlB-^mêm^  tout  ce  qu'eHt^  pem 
bieaiaiiie  ;  et  ce  qu'elle  &e  peut  pas  bien  faire^, 

d'un  dictat^r^  qui  létait  demànd'^ée  sous  éé  ^ciieak 

On  voit 9  par  les  détails  <|an$  lesquels  nous  venons 
d'entrer,  que  l'exercice  du  droit  d^ appel  n'est  pas  c« 
qui  nuisit  à  la  liberté  de  flome ,  mais  que  c'est ,  aju 
contraire ,  aux  entreprises  journalières  lîOtitl*è  lès  lois 
kmlërwnnès  qà'il  fâult  àttrii^uer  toul  les  t^Bubles  de  lu 
republiquia. 

On  voit  aussi  que  Barrère  et  ses  colmplicçs  ^  qiit  cf- 
peadant  se  vanta^Mk  d'être  les  républicains  par  excel- 
lence y  ne  ressemblaient  pas  mal  aux  décemvirs;  qu'ils 
n'avaient  renversé  le  roi  que  pour  s'emparer  de  son  au- 
torité, et  qu'ils  fie  paHâiënt  sans  eess«  au  peuplé  de  sa 
joi/f'erm/ie^^  qu'afin  de  mieux  roppt*imér. 

Mais  ^ç  qu^U  redouitaieut  surtout  ^  c'eftt  l'es^ple 
que  nous  allons  puiser  encore  dans  l'histoire  romaine  » 

Rabirius  avait  été  condamné  par  les  décèmvirs  ^ 
comme  cHminel  de  lèse-majesté  ,  pour  avoir  tué  le' 
tribun  Apulëius  SaturninUi.  L'aetùsé  en  appela  au 
peuple  dah«  les  conàit:^«fr  tenUs  au  Champ '•d6>-'Mârs  pttr 
cenUiries*  Cicéron  prit  «a  défense ,  ejt  il  prouva  «i  bien, 
qu'on  avait  excité  des  accusateurs  subornés  contre  l'ac- 
cusé ^  et  qu'on  l'avait  condamné  avec  une  animosité 
Cfuellé ,  que  le  peuple  le  rénVoya  absous. 

Certes ,  Louis  XV ï  n'avait  pas  besoin  d'un  autre 
intérêt  q(xt  cdui  qtt'éxcitâietlt  ses  vertus  :  mais  ^  en 
Sttpj^ant  même  que  ses  14'diés  ennemis  fuâsc^nt  par- 
venus à  le  faire  considérer  comme  (coupable,  il  était 
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par  des'  délégués  ou  des  représentants.  Or ,  It 
nation  française  ^  disséminée  sur  un  territoire  - 
immense ,  ne  pouvait  pas  statuer  par  elle- 
même  sur  le  sort  du  roi ,  traiter  la  question 
de  son  inviolabilité  ^  discuter  les  faits  de  cons- 
piration,  recueillir  les  preuves  ou  exécuter 
les  formes  que  vous  avez  employées  ,  ou  ana- 
lysçr  les  intérêts  politiques.  La  représentation 
a  été  invoquée  par  elle-même ,  et  elle  a  donné 
à  la  représentation  le  caractère  le  plus  étendu 
et  le  plus  solennel ,  en  instituant  une  conven- 
tion nationale  au  milieu  ddPëvénements  les 

> 

plus  révolutionnaires  ,  c'est-à  dire  ,  au  bruit 
du  canon  des  puissances  ennemies ,  et  en  face 
de  la  prison  du  tyran. 

Renvoyer  au  peuple  le  jugement  d'une  af- 
faire particulière,  c'est  détruire  la  nature  du 
.  corps  constituant ,  c'est  altérer  les  principes 
,  du  gouvernement  représentatif ,  c'est  reporter 
.  au  souverain  ce  que  le  souverain  vous  a  chargé 
de  faire.  Cette  objection ,  prise  de  la  nature 
-       .  ■  ^  *        - 

impossible  de  douter  qu'une  nation  aussi  bonne  y  aussi 
giene'reuse ,  ne  fût  indigne'e  de  la  conduite  atroce  de  ce 
tribunal  monstrueux^  qu'elle  n'annullât  l'inlique  arrêt 
qu'il  allait  rendre;  et  voilà  pourquoi  on  mettait  taut 
d'importance  à  ne  pas  la  consulter. 
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des  conyentions  nationales  ,  est  sans  doute  de 
quelque  force,  puisque  lés  opinions  se  sofit 
ameudées  successivement ,  par  le  mode  de 
recours  au  peuple;  Salles  renvoie  à  la  nation 
pour  appliquer  la  peiné.  Buzot  demande  la 
ratification  du  jugement  par  le  peuple,  comme 
lin  des  droits  inaliénables  de  la  nation.  Ver- 
gniaux  exige  qu'on  consulte  la  nation  comme 
UQ  de  nos  devoirs.  Brissot  déclare  que  ce  n'est 
là  qu'un  hommage  à  la  souveraineté ,  et  non 
pas  un  droit  ni  un  devoir  ;*'  il  ajoute  que  cet 
hommage  ne  déplaira  pas  au  peuple.  Gensonné 
invoque  la  censure  du  peuple  sur  tous  les  actes 
des  représentants ,  comme  étant  un  des  moyens 
essentiels  que  la  constitution  républicaine  vien- 
drabîentôt  consacrer.  Les  variations  dans  les 
"orateurs  du  même  système  prouvent  évidem- 
ment que  le  recours  à  la  nation  n'est  pas  basé 
sur  des  droits  rigoureux  et  sur  des  principes 
iûconlestables  ,   quand  il   s'agit  d'un    corps 
constituant ,  revêtu  de  tous  les  pouvoirs ,  dans 
le  cours  d'une   grande  révolution  qui  lui  a 
donné  l'origine. 

Quant  à  l'opinion  que  Salles  a  si  bien  dé- 
veloppée ,  je  me  suis  souvent  servi  de  ses 
principes,  et  je  me  contente  de  lui  opposer 
(€e. qu'il  écrivait  em  ^79*  >    dans  des   temps 
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monarchiques  ;  à  la  vérité ,  dans,  son  exameh 
tje  la  diiiéreûce  des  cooTenUons  na<li<Niales 
et  des  législatures  ^  ainsi  que  des  formes  prot 
près  à  lent*  conserver  leuf  caractère ,  et  à  ga«' 
rantir  la  liberté. 

V  Avec  de  telles  dispositions  f  une  législa- 
ture ordinaire  n'aura  plus  rien  de  commua 
avec  une  conveniioa  nationale  ;  celle-ci  sera 
le  souverain  lui-même  »  ou  son  représenuint 
investi  d^  la  plénitude  de  la  souveraineté  :  lè 
pouvoir  qu'elle  exercera  sera  terrible  autant 
qu'illimités  nulle  puissance  humaine  ne  pourm 
le  resu^eindre  ;  car  la  plus  léajère  restriction  de 
la  souveraineté  en  esc  Tanéantissement  com*- 
plet  i  elle  ne  peut  être  souœisâ  qu'a  la  nature 
des  choses  ^  parce  qu'en  effet  c'est  pour  op- 
donner  les  choses  suivant  leurs  coavenatices 
naturelles  c)ue  la  souveraineté  existe  et  a{(it«» 

Une  législature  diffère  donc  d'une  eonveo- 
tiou  nacioûnle^  en  ùe  que  celle-ci  est  la  repré* 
sentattoo  du  souverain  ^  et  qu'une  législature 
ordinaire  I  au  Conlrainè^. n'est  qu'une  soru^de 
magistrature  de  surveillance  »  un  mt>dératettr 
du  gouvernements 

L'assemblée  législative  a  agi ,  en  août  def* 
nier,  d'après  ces  principes,  et  sa  -sagesse  li 
sauvé  k France.  Au^si, disait cetteassenil»!^^ 
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ttàtïfe  son  e^pfàflsîtroii  des  moiifis  de  la  coriTÔca- 
Mdù  de  la  convention  natioiiâle  :  «  Elle  n'a  ^\ 
tju'un  sfenï  moyen  de  saiiVer  la  France ,  c'était 
de  recotirir  h  la  volonté  snj^réme  du  peuple; 
ttde  rinviter  à  exercer  immédiatement  ce 
droit  inùiiénahle  de  soitveraineté ,  que  itt 
wfistitution  tt  reconnu ,  et  qu^'elle  h'àvtiit 
pu  isoumeitre  ù  aucune  restriction.  L'întéfêt 
public  ^xîgeari  que  le  peuple  manifestât  sÀ 
roloriié  par  \e  vœu  de  la  convention  natiû^ 
ftùîe ,  ïorthée  de  représentants  investis  pàl*  liiil 
^  pouvoirs  illimités.  » 

Le  peuple  manifeste  sa  volonté  par  le  vœû 
decetjte  coiiventign.  La  convention  assemblée 
est  la  volonté  souveraine  qui  doit  se  faire  enr 
tendre.  Les  principes  s -opposent  donc  à  cç  que 
la  convention  u'exprîoie  pas  elle  seule  la  vo;- 
lonté  générale.  On  peqt  séduire  bien  des  opi- 
nions f  60  prononçant  »  sans  lé  définir  politi- 
quement^ le  mot  de  souveraineté  nationale^ 

£t  aioi>au6si,  le  |)remîemocr  vement  de  mM 
énatt  f  ren  éooutamt  cette  pvoipfositiony  de  CKm^ 
■sulier  }a  nation  fraivçaifiè  ^larété  un  hoomnergef  à 
^a:  8ioiii;«eràîneté^  loin  de  moi  tout  outi^gë  ^ 
ilouKD  méconf>»is6Mi^e  des  droits  de  la  nations 
«elle  eslt  ^leule  «ouveraine,  je  a'eKiste  «que  pian: 
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elle  et  pour  elle;  mais  aussi /  moR devair ese* 
de  ne  pas  reporter  sur  la  nation  ce  qu'elle  a 
remis  dans  mes  mains ,  de  ne  pas  .lui  reudre 
une  fonction  qu^elle  a  cru  devoir^  pour  .sou 
repos  y  faire  remplir  par  des  '  délégués*  Mon 
devoir  est  de  ne  pas  lui  remettre  des  moyens 
que  je  crois  lui  être  funestes.  C'est  ainsi  que 
les  constitutions  américaines  ,  et  celle  qui  s'est 
anéantie  le  loaoût,  ont  borné/  pour  l'intérêt 
de  la  nation ,  la  rééligibilité  des. représentants, 
quoiqu'on  ait  objecté  que  c'était  metire  des 
bornes  à  la  souveraineté  et  à  la  liberté  des 
peuples.  C'est  ainsi  que  vous  avez  rapporté 
vous-mêmes  la  proposition  déjà  décrétée ,  que 
les  assemblées  primaires  pourraient  retirer 
leurs  députés  de  la  convention;  vous  n'avez 
pas  craint  cependant  de  faire  injure  à  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Vous  y  avez  rais  cette 
restriction ,  parce  que  vous  n'avez  pas  cru 
devoir  livrer  à  la  nation  les  moyens  de  guerre 
civile,  et  les  armes  pour  désorganiser  la  répu- 
blique. C'est  ainsi  que^  lorsque  vous  avez 
porté  la  peiiie  de  mort  contre  quiconque  pro- 
poserait dé'  rétablir  la  royauté,  Merlin,  de 
,Tbionville ,  proposa  pour  amendement  :  à 
moins  que  ce  ne  soit  dans  les  assemblées 
-prifnaires.  Vous  censurâtes  l'orateur  qui  s tî pu- 
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lait  âÎQsi  la  souveraineté  du  peuple^  et  vous 
rejetâtes  sa  proposition. 

L'opinion  de  Buzot ,  moins  exigeante  que 
celle  de  Salles ,  trouve  sa  réponse  dans  le  prin- 
cipe'  du  pouvoir  des  conventions  nationales. 
Pétion  invoque  le  vœu  exprès  de  la  nation 
comme  pour  ratifier  le  mandat  ;  mais  un  man- 
dat donné  n'a  pas  besoin  de  ratification  (1)  ; 
ce  n^est  que  lorsque  le  mandat  étant  limité  ou 
couditiomiel ,  a  été  excédé,  que  la  ratification  ^ 
du  mandat  est  nécessaire.  Selon  Vergniaux  , 
tout  acte  émané  des  représentants  du  peuple  ,^ 
est^tinacté  de  tyrannie,  une  usurpation  "de  la 
souveraineté,  s^il  n'est  pas  soumis  à  la  ratifi- 
cation formelle  ou  tacite  du  peuple  :  donc  il 
faut  ratifier  le  jugement  de  Louis  Capet.  Si 
une  convention  nationale  n'est  pas,  comme  dit 
Salles  ,  le  représentant  du  souverain  ,  investi 
de  la  plénitude  de  la  souveraineté ,  ses  décrets 
sont  une  usurpation  de  pouvoirs;  cependant 
ils  s'exécutent  tous  les  jours,  cependant  toutes 
les  mesures  de  salut  public  sont  prises  et  exç- 
cutées;  cependant  il  ne  s'est  élevé  aucune,  ré- 

■  I  lllll  I  I  \  ■  »■■■!  ni  lllll^ ». 

i   *  * 

(i)  Repj'ésentez-le  donc  ce  mandat  qui  vous  a  donné 
le  pouvoir  d'âcci/5tfr ,  de  juger  et  £  assassiner  le  roi  ! 
Heureusement ,  pour  rbonoiçur  de  la  France ,  il  n*a^ 
jamais  eiiste\ 
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çîamaupn  OQa.trQ  l'i^si^ge  qu'elle  fiiiUd;e$.  po»-» 
voirs  qui  lui  ont  été  doaaés. 

Ayez-vous  faU  rallfier  pa^  h  nation  la  loi 
terrible,  mais  juste,:  qpi*  sw  u^  lâipple  pro- 
cès-verbal et  6an$  la  procédure  dçs  autres 
citoyens,  fait  périr  lea  émigrés?  l/assemWéer 
législative  I  ^près  qu'un  des  pouvoirs  deja 
constitution  fut  suspeadii  ^i  CQjtisuUa-t-eUe  U 
nation  pour  Titcte  de  salut  pvWiq  qui  déppru 
des  milliers  de  prêtres  conspirateurs  ^^Si  au- 
cune fornie  de  procè$  (i )  ? 

Si  la  convention  naiiou^lç  oç  peu|.pas  jauger. 
Louis,  eU.e  a  dope  dçs  mandata  impératifs  ou 
limités j  elle  n'est  p}us  çouveptipo  Ta)*  JLiçs 

(i)  Les  crimes  de  rassemblée  législative  nç  justifient 
pas  }es  vÂtrès.  Il  me  semble  cotendre  un  assassin  allé- 
guer pour  ïMibyten  d«  défense  /devant  ses  juges  les  for- 
filiU  cei¥in)it  par  aej^  peffils^ 

(a,)  y  eus  r^isoiuKQx  ici  çqik^v^q  trai^onaerait  ^,  homme 
qv^i ,  porteur  de  U  proQuraiioii  générale  d'mi  au(re , 
imaginerait  de  faire  déniolir  u^e  maison  qui  n'aurait 
besoin  que  d'être  réparée.  Croyez-voua  que  s'il  faisait 
un  si  funeste  *abtts  de  son  mandat ,  il  fut  admis  devant 
les  trit^unaui^  à  prélent^e  qu'il  a  pu  agir  ainsi,  parce 
qu'il  avait  une  procuration  générale  ?  On  lui  répondrait, 
qu'il  a  excédé  ses  pouvoirs ,  et  il  n'échapperait  pas  plus 
aux  condamnations  qu'on  solliciterait  contre  lui  y  que 
vous  n'échapperez  vous-mêmes  à  l'opprobre  que  vous 
avez  mérité. 
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10  CMStklutioaneUes .  èaot  }e  pacte  dociatl  ; 
ellos  doivent  èlFe  ejiprçaséinent  accefytées.;. 
mais  les  lois  de  sûreté  géaérale  peiiyeni^tUeisr 
Obtenir  cette  solemiUc?  et  Êmi-il  saua  ces^e 
coosuli^er  le  aouTeiraid  )iii-iméaie,  quand  d  a; 
élevé,  par  m  propre  tokunlé^  le  représsiitant 
iltiixiilfé  de  aon  pouvoir? 

QtNiiU  k  GeDaonné ,  il  a  présenté  le  «iode 
de  ceoauve  dea  reprédeotaïus  ^  par  le  peuple  ; 
loode  ^'tl  pense  devoiF  être  placé  dans  la. 
tiomiituitiott  i|  mais  par  cela  raènae  >  il  a  ré- 
pondu à  3oa  sijsième,  qoani  à  la  coaTention  ^ 
fbargée  de  faire  cette  même  consûtuitan  et 
d'oirgaaîsev  celle  censure.  Ce  serait  Touloir 
ignorer  la  théorie  clea  corps  coosûtuants ,  que 
de  leur  appliquer  sans  cesse  la  théorie  dea 
eorps  conâtîftttiés.  Les  léfifisktures,.  revâtues* 
du  pcwvoir  de  Élire  les  l^is  ovdinaîres,  con«^ 
iqfniéafeenfr  àla  décdaraiioa  des  droits  et  à  la 
coDStituiion^  doivent  être  soumises  à  un  ré*^ 
gttlate4}^p^  à  u»  dfreeieuF  de  la  vokmié  présu- 
mée que  les  législature»  exprimeront*  Voilà 
pourquoi  on  pourra  organiser  la  censure  du 
peuple  sur  les  représenlants  :  mais  lout  ce  qu0 
Gensonné  a  dit  sur  cet  objet  ne  pqut  appar- 
tenir au:^;  corps  constituants ,  si  ce  n'est  sons 
le  rapport  de  la  cons litutioB  ^  quand  elle  sera 
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présentée  an  peuple.  C'est  alors  que  la  Con- 
vention cesse  d  être  y  et  la  souv^erameté  re- 
vient à  sa  source*  . 

Oui  y  d'après  votre  caractère  conventionnel/ 
je  soutiens  que  le  renvoi  à  la  ratifi'cation  du 
peuple  est  un  .tâtonnement  dangereux-;  c'est 
ime  provocation  pusillanime  ^  -c'est  un  dé« 
pouillement  infidèle,  c'est  un  aflaibiissement 
de  votre  mission.  Vous  êtes  les  envoyés  de  la 
nation  ;  elle,  s'en  est  reposée  sur  voti«  pour 
prendre  tous  lesimoyensde  salut  publie  ^  pour 
fonder  et  assurer  sa  liberté,  et  proscrireda  ty- 
rannie contre  laquelle  elle  avait  fait  une  sainte 
insurrection.  Voilà  .les  circonstances  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue*  La  nation  s'est  con- 
fiée toute  entière. a  votre  zèle ,  à  vos  lumières , 
• 

à  votre  courage.  Où  sont  les  mandats  limités? 
où  est  la  réserve  du.  jugement  de  Louis  Capet? 
où  sont  les  modifications  faites  à  votre  mis-* 
sion(i)7 


{v)  OU  est  la  réserve  du  jugement  de. Louis  ?.....  Le 
peuple  ne  pouvait  pas  songer  à  la  stipuler,  car  il  e'tait 
loin  de  preVoir  que  vous  fussiea  capables  de  vous  porter 
à  celte  horrible  extrémité'.  Il  attendait  de  vous  une  dé- 
cision sur  la  légalité'  ou  Tillëgalité  des  mesures  prises 
par  rassemblée  législative  ;  il  vbus  avai{  autorisés ,  dans 
le  cas  où  ces  mesures  vous  p^raitraientjustes^  à  déclarer 


r 
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Il  est  bien  inutiie,  le  système  représentatif^ 
s'il  ne  peut  guérir  une  nation  immense  des 
maux  inséparables  d'une  délibération  longue  , 
tumultueuse  et  incertaine  ;  il  serait  très-im- 
parfait  le  gouYernement  représentatif ,  si  à 
ch;)qae  grande  mesure  de  sûreté  générale ,  si 
à  chaque  grand  attentat  contre*  la  liberté ,  il 
yiait  consulter  la  nation  dans  les  assemblées 
primaires.  Que  diiiez-vous  à  des  ministres ,  à 
des  conjurés ,  à  des  coupables  de  haute  trahi- 
son y  si  f  avant  leur  condamnation^  par  la  haute 
cour  nationale^  ils  venaient  réclamer  le  recours 
à  la  nation?  Que  dirîez-vous  aux  preneurs  de 
la  royauté  ou  de  la  dictature ,  condamnés  à 
mort  par  une  de  vos  lois ,  s'ils  vous  disaient  : 
L'abolition  de  la  royauté  n'a  pas  été  sanction- 
née par  les  assemblées  primaires  :  donc  vous 
ne  pouvez  pas  me  condamner?  Vous  les  re- 
pousseriez sans  doute  (i).  Eh  bien!  la  repré* 

(et  il  ne  fallait  pas  pour  cela  de  jugement)  que 
Louis  XVI  ëtaît  censé  avoir  abdiqué  la  roj-auté;  mais 
il  ne  vous  avait  pas  donne  la  mission  de  commettre  U 
plus  grand  de  tous  les  crimes. 

(i)  On  les  a  repoussés  en  effet ,  et  c'est  un^crime  de 
plus  ;  car  y  bien  évidemment ,  on  n'avait  pas  le  droit 
de  traîner  au  supplice  des  hommes  contre  lesquels  on 
n'élevait  d'autre  reproche  que  leur  attachement  i  U 
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sentation  nationale ,  qui  a  été  formée  avec  des. 
pouvoirs  illimités  ^  dans  le  moment  où  une 
grande  accusation  de  coDspiratiod  avait  été 
formée ,  une  telle  convention  qui  y  par  un  dé- 
cret ,  a  assumé  sur  elle  le  jugement  de  Louis 
Capet»  n'a  donc  pas^  autant  de  pouvoir  qu^ua 
tribunal  !  Je  ne  peux  le  croire  sans  dégrader 
dans  ma  pensée  y  sans  aiFaiblir  le  corps  repré- 
sentatif de  la  nation. 

Ost  là  un  des  caractères  du  despotisme  ^ 
s'écrie  Vergniaux ,  que  cette  réunion  de  pou- 
voirs !  Oui ,  c'est  un  despotisme ,  lorsque  Téiat 
permanent  et  ordinaire  d'un  gouvernement 
est  dans  la  réunion  des  pouvoirs  ;  mais  n'est-ii 
pas  de  l'essence  des  corps  constituants  de  con- 
centrer  momentanément  toute  la  puissance? 
N'est-il  pas  de  la  nature  de  la  convention  na- 
tionale d'être  l'image  iostantanéedela  nation, 
et  de  réunir  les  pouvoirs  pour  s'en  servir 
contre  les  ennemis  de  la  liberté  ,  pour  les 
distribuer  dans  un  nouveau  pacte  social  ap- 
pelé constitution? 

monarcbie  et  à  leur  souverain ,  tant  que  le  peuple  n'avait 
pas  sanctionné  le  de'cret  qui  érigeait  la  France  en  répu- 
blique. Mais  on  n'y  regardait  pas  de  si  près,  dans  un 
temps  où  tout  était  crime ,  excepté  le  crime  lui-même. 
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Par  quels  moyens  ferez-vous  tête  à  la  dé- 
sorganisation qu'on  ne  cesse  d'opérer,  et  à 
l'avilissement  de  l'assemblée,  que  quelques 
insolents  démagogues  provoquent  sans  cesse  ? 

Par  quel  effort  rèmonterez-vous  cetfe  opi- 
nioà  publique,    qu^Q  atténue   et  qu'on  tra- 
vaille pour  vous  faire  décheoir  ?  De  quel  droit 
enfin  ferez-vous  tomber  sous  le  glaive  des 
lois  la  tête  des  anarchistes ,  des  factieux  ,  des 
émigrés  et  des  ennemis  de  la  liberté ,  si  vous 
hésitez  de  punir  le  chef  de  tous  les  factieux? 
Certes,  la  motion  du  recours  au  peuple. peiit 
être  le  mouvement  d'une  âme  civique  ;  elle  est 
couverte  d'un  voile  respectable ,  cette  motion, 
de  celui  du  respect  dû  à  la  souveraineté  na- 
tionale :  mais  que  de  dangers  n'ouvre-t-elle 
pomt  sous  nos  pas  ,  puisque  chaque  orateur 
a  cru  voîç  la  guerre  civile  sortir  de  toiltes  les* 
mesures  proposées!  Les  uns  voyent  la  guerre 
civile  dans  la  lenteur  de  la  punition  de  Louis, 
les  autres  dans  la  division  inévitable  des  opi- 
nions dans  les  assemblées  primaires..  Ainsi  la 
question  qui  a  été  tant  débattue  est  semblable 
à  ces  nuages  qui  recèlent  la  foudre  et  mena- 
cent toutes  les  têtes. 

En  général ,  la  guerre  civile  n'est  jamais  quç 
le  fruit  des  gouvernements  faibles  ;  quand  If 
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timon  de  Tétàt  est  dans  des  mains  incertaines , 
tout  s'affaiblit  ;  les  partis  se  prononcent,  et 
les  ambitieux  lèyeni  le  masque. 
'  Vous  parlez  de  la  division  des  pouvoirs;  ce 
sont  là  des  précautions  que  la  nation  prend 
pour  se  garantir  du  despotisme  des  autorités 
constituées  ;  mais  quand  la  nation  forme  un 
corps  constituant  chargé  de  diviser  les  pou- 
voirs ,  elle  les  remet ,  de  plein  gré ,  tous  dans 
lies  mains  de  ce  corps  constituant. 

Vous  nous  menacez  de  la  guerre  civile^ 
dislait  éloquemment  Vergniaux,  si  Ton  fait 
ratifier  le  jugement  par  le  peuple;  eh  quoi! 
la  souveraineté  nationale  6St  devenue  une  t^ 
lamité  publique!  Les  prêtres  du' catholicisme 
nods  tenaient  le  même  kngage,  lorsque  nous 
proposions  la  liberté  des  cultes.  Vous  organi- 
*sez  9  ajoutaient*ils ,  la  guerre  civile.  La  reli** 
gion  esi-ielle  donc  devenue  vne  calamité  pu-* 
blique  î'Cependanton  s'fest  divisé^  et  la  guerre 
civile  a  désolé  Nîmes  et  Montauban  &  plusieurs 
reprises. 

Comment  ne  rcdoutéz-vbuspas  Ifes  dissen- 
sions intérieures  qu'une  délibération  sur  le 
sort  du  roi  peut  produire  dans  les  familles, 
dans  les  cantons,  de  district  à  district,  de 
^^épartemeiit  à  dépàrleroent?  N'alvez-vôus  pas 
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gémi  de  voir  comment  on  s'est  divisé  dans  les 
départements ,  dans  les  cités ,  dans  les  cam- 
pagnes ,  dans  les  maisons  ,  pour  ou  contre  la 
constitution  royale  ?  N'avez- vous  pas  été  sou- 
vent affligés  des  dissensions  produites  par  les 
prêtres  assermentés  ou  non  assermentésf?  D|3S 
villes  entières  ont  été  embrasées  pour  un  curé, 
pour  un  vicaire  ,  pour  un  prêtre  réfractairé  ; 
car  on  se  bat ,  on  se  divise  plus  pour  les  per- 
sonnes que  pour  les  choses.  Que  sera-ce  donc 
pour  un  homme  qui  a  été  roi ,  un  homme' 
que  lasuperstition  ou  Thabitiide  ,  et  surtout  la 
destinée,  peuvent  rendre  plus  intéressant? 
Nous-mêmes  en  sommes  la  preuve.  N'avons- 
noas  pas  discuté  plus  long-temps,  et  avec  plus 
d'acharpement ,  pour  TafFaire  du  roi ,  que  nops 
ne  discuterons  pour  la  constitution  quand  elle 
sera  soumise  aux.  débats?  Qqi  nous  répond 
qu'entre  deux  partis  d'opinions  politiques  ou 
religieuses  ,  qui  seront  embrassés  avec  vio- 
lence, la  délibération  des  assemblées  primaires 
ne  sera  pas  précédée  ou  empêchée  par  une 
lutte  opiniâtre? 

Aussitôt  que  vous  aurez  décrété  le  recours^ 
au  peuple,  vous  verrez  sortir  des  caves  et  des 
souterrains  de  Paris  les  agitateurs  à  gages, 
qui  soufflent  égaleme;pt  le  mépris  des  lois  et  la 
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haine  dé  la  liberté  ;  ces  hommes  perfide^,  qui 
sont  chargés  de  donner  à  l'élat  républicain  des 
formes  hideuses  qui  puissent  faire  désirer  un 
maître,  ou  regréterla  royauté. 

Le  jour  où  vous  décréterez  le  recours  au 
peuple ,  ou  pour  la  peine ,  ou  pour  la  ratifi- 
cation du  décret,  ce  jour-là  vous  faites  Tapa- 
nage  de  la  superstition  du  trône  ,  de  la  pitié ^ 
de  la  crainte ,  de  la  haine ,  de  Tenthousiasme, 
de  rignorance  et  de  Tintrigue  ;  ce  jour-là  vous 
agrandissez  le  domaine  de  Tanarchie. 

Quelle  majorité  exigerez-vous  pour  recon? 
naiire  l'opinion  dominante  dans  la  nation ,  si 
toutes  les  assemblées  primaires  n^ont  pas  volé 
sur  le  «lême  point ,  n^ont  pas  émis  un  ordre 
précis  sur  un  objet  déterminé,  et  qui  soit  le 
même  pour  toutes? 

Pétion  dit  que  le  décret  que  nous  rendrons 
est  un  jugement  ou  une  loi.  Eh  bien  !  quelques 
asseiublées  primaires  le  regarderont  comme' 
uu  jugement,  et  proflouceront  sur  le  fond, 
comme  par  droit  d'appel;  d'autres  assemblées 
le  rega'  derout  comme  une  loi ,  et  alors  elles 
se  contenteront  de  ratifier.  Y  aura-t-il  un  ré- 
sultai  après  des  opinions  ainsi  émises  ?  Voyez 
C'tie  aSvSemblée  cuusti'.uante  qui,  malgré  les 
calomnies  atroces  d'aujourd^bui  et  la  honteuse 
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révision  des  lois,  a  jeté  les  fondemeats  de 
votre  liberté.  Voyez-la  seule  avec  son  génie 
révolutionnaire;  elle  brisa  les  entraves,  déli- 
mita ses  mandats^  et  créa  ses  pouvoirs  sur  les 
besoins  du  peuple  et  de  la  liberté  (i);  seule, 
et  par  la  force  de  l'opinion  publique  qu'elle 
6t  naître^  elle  abattit  tous  les  abus,  et  dé- 
truisit tous  l^s  préjugés  ;  elle  effaça  tous  les 
privilèges ,  et  abolit  tous  lès  parlements  ;  elle 
changea  la  forme  de  toutes  les  propriétés  et  le 
signe  de  toutes  les  valeurs;  elle  fit  prisonnier 
un  monarque  parjure  ;  il  ne  lui  manqua  alors^ 
pour  être  immortelle  ,  que  de  délivrer  la 
France  du  mal  des  rois,  et  de  vous  débarrasser 
du  devoir  d'en  juger  le  dernier.  Investis,  en 
naissant,  de  la  confiance  la  plus  étendue  de 
vos  concitoyens,  vous  hésitez  dès  les  premiers 
pas  :  vous  interrogez ,  quand  tous  les  citoyens 
attendent  un  vœu  ! 
Ne  suis-je  donc  plus  au  milieu  de  cette  con- 

(i)  La  postérité  jugera  d'un  autre  œil  que  vous  leé 
actions  de  cette  assemblée  :  elle  lui  reprochera  d'avoir 
délimiià  ses  mandats  et  créé  ses  pouvoirs;  elle  la  flé- 
trira pour  avoir  donne'  ce  funeste  exemple  ;  et  les  mem- 
bres de  cette  minorité  courageuse ,  qui  lutta  contre  lef 
factions,  obtiendront  seuls  les  éloges  que  vous  avez 
prodigués  à  leur's  adversaires. 
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venlîon  nationale^  dont  Thonorable  mîssîoft 
fut  de  détruire  les  rois  et  la  royauté?  Cette 
assemblée  de  législateurs,  qui  exerce  le  pou- 
voir révolutionnaire  dans  la  Belgique ,  sang 
consulter  le  peuple  souverain  étranger,  n^ose 
l'exercer  en  présence  de  leurs  concitoyens,  qiii 
letir  ont  délégué  ce  même  pouvoir  révolution- 
naire pour  leur  bonheur  (i).  Eh  quoi  !  fiers  et 
hardis  chez  les  Belges,  vous  êtes  esclaves  et 
timides  cheE  les  Français  !  Vous  détruisez  près 
de  l'Escaut  tous  les  ordres,  toutes  les  corpo- 
i:ations;  vous  .y  proscrivez  nne  partie  des  ci- 
toyens qui  difièrent  de  votre  opinion  poli- 
tique, et  sur  les  bords  de  la  Seine  vous 
craignez  de  prononcer  sur  un  homme  qui  a 
conspiré  contre  la  liberté  !  Ne  craignez-vous 
pns  l'incertitude  et  l'hésitation  permanente  que 
vous  allez  donner  à  la  convention,  qui  discu- 
tera désormais  sur  les  limites  des  lois  provi- 
soires et  des  décrets  généraux ,.  sur  les  décrets 
de  i^ûreié  générale,  et  sur  les  décrets  qui  doi- 
vent obtenir  la  sanction  nationale?  Ne  craignez- 
vous  pas  de  détruire  sans  cesse  le  point  de 

(i)  Pour  leur  bonheur  !...>  Et  qu'avez-vous  fait, 
misérables,  pour  l'assurer?  Que  n'avez-vous  pas  fait, 
au  coiitraire,  pour  attirer  sur  eux  tous  les  genres  de 
calamités?.... 
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ralliement  des  volontés  du  peuple,  de  déplacer 
la  délibération,  et  d*af faiblir  le  gage  et  le 
moyen  qui  seul  établit  Tunilé  de  la  répu- 
blique? Je  conclus  par  ces  diverses  considé- 
rations qu'il  est  contraire  au  principe  du 
système  représentatif,  au  pouvoir  des  conven- 
tions, et  à  la  nature  des  mandats,  que  les 
assembfées  primaires  soient  consultées. 

On  a  parlé  du  consentement  tacite  ou  né- 
gatif présumé ,' s'il  ne  s'élève  pas  dans  un 
délai  déterminé  des  réclamations  contre  le 
décret  que  vous  rendrez.  Cette  opinion  ne  me 
paraît  qu'un  palliatif  et  une  sorte  de  reconnais- 
sance de  la  souveraineté ,  si  faible  et  si  insigni- 
fiante, qu^elle  lui  serait  injurieuse  (i).  Si  vous 
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(r)  Rien  n'est  plus  propre  à  démontrer  votre  insigne 
mauvaise  foi ,  que  ce  refus  dWcorder  un  délai  quel- 
conque  pour  s'assurer  si  le  peuple  ratifie  par  son  silence 
votre  jugement,  ou  s'il  le  blâme.  Ici  ne  se  rencontre- 
raient pas  les  prétendus  inconvénients  que  vous  pré- 
sentait l'appel  au  peuple  ;  cependant,  vous  vous  opposez 
à  ce  délai ,  sur  le  prélexte  que  ce  serait  une  sorte  de 
reconnaissance  de  la  souveraineté ,  si  faible  et  si  insi^ 
gnifiantey  quellejtjti  serait  injurieuse.  Ah!  ce  n'est  pas 
là  votre  pensée  :  dites  plutôt  que  vous  avez  une  soif 
ardente  du  sang  de  Louis  XVI ,  et  que  ,  dans  la  crainte 
que  la  nation  ne  soit  disposée  à  le  reporter  sur  le  trône  > 
vous  voulez  enchaîner  l'une  pour  immoler  l'autre. 
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croyez  deToir  la  consulter^  il  faut  ]a  consulter 
franchement ,  et  interroger  le  souverain  là  où 
il  est ,  dans  les  assemblées  primaires  ;  il  faut 
le  consulter  hautement,  dans  des  matières  de 
ce  genre,  si  Ton  fait  tant  que  d'admettre  ce 
moyen.  Ici  se  termine  la  discussion  des  prin- 
cipes sur  la  souyeraineté ,  et  s'ouvre  la  car- 
rière diplomatique  ;  ici  se  présentent  les 
considérations  politiques  qu'on  a  tant  fait  va- 
loir, et  qui  méritent  d'être  pesées ,  parce  que 
rien  de  ce  qui  touche  à  l'intérêt  du  peuple  ne 
doit  être  négligé. 

QUATRIÈME    PARTIE, 

Considérations  poUtiqueSm 

J 'aime  trop  la  gloire  de  mon  pays ,  a  dit  Ver- 
gniaux  ,  pour  proposer  à  la  convention  natio- 
nale de  se  laisser  influencer  par  ce  que  pour- 
ront ou  ne  pourront  pas  faire  les  puissances 
étrangères  ;  cependant  les  orateurs  y  ainsi  que 
Brissot ,  ont  développé  les  considérations  po- 
litiques qui  peuvent  iofluencer  les  opinions.  Je 
suis  loin  de  rejeter  Telcamen  des  considérations 
politiques.  Depuis  plus  de  cent  ans  l'Autriche 
dirigeait  nos  conseils  ;  depuis  cinquante  ans 
le  cabinet  de  Saint-James  régissait  le  nôtre  ; 
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mais  on  ne  conduit  pas  des  représentants  d'un 
peuple  comme  des  ministres  d'un  roi.  Nous 
savons  que  les  cours  ne  cherchent  que  des 
prétextes  ^  et  nous  la  justice  ;  mais  je  les  ap- 
précie,  maïs  je  les  juge.  Ces  considérations 
tiènent  de  trop  près  à  la  dissipation  de  la  for- 
tune publique  et  à  la  vie  de  mes  concitoyens 
exposés  dans  nos  armées  et  sur  nos  flottes , 
pour  que  je  commette  le  crime  de  les  dé- 
daigner. 

On  vous  dit  que  les  puissances  étrangères 
se  décideront  contre  vous ,  si  Louis  n'existe  -n 

plus. 

Je  fais  des  vœux  bien  sincères  pour  que 
deux  nations  amies  par  les  principes ,  soient 
aussi  amies  enir'elles  ;  je  désire  que  laliberté 
d'un  fleuve  ne  nuise  pas  à  la  liberté  des  hom- 
mes f  et  que  ma  patrie  particulière  ne  deviène 
,  pas  le  théâtre  de  la  guerre. 

On  nous  parle  de  neutralité  qui  peut  cesser; 
mais  où  est  cette  neutralité  tant  vantée  ^  puis- 
que rSspagne  arme  ses  frontières^  et  que 
l'Angleterre  équipe  sourdement  ses  flottes  ? 
Quelle  est  cette  neutralité  qui  n'accrédite  et 
ne  reçoit  aucun  de  nos  ambassadeurs  depuis 
le  lO  août,  à  Londres  et  à  Madrid?  Quelle 
est  cette  neutralité  si  favorable  du  ministère 
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anglais,  qui  consent  à  tous  ruiner ,  plutôt  qu'à 
vous  combattre  ,  et  à  gagner  plutôt  des  assi- 
gnats que  des  batailles  ?  Quelles  démarches 
ont  faites  les  ministères  espagnol  et  anglais, 
pour  maintenir  la  paix  d'une  nation  qui  n'avait 
pas  voulu  faire  des  conquêtes  ,  et  qui  n'aspire 
qu'à  donner  de  bonnes  lois?  Nous ,  avons-nous 
agi  de  même  pour  l'Espagne,  lorsque  nous 
avons  armé  45  vaisseaux  au  premier  soupçon 
d'attaque  de  la  part  de  l'Angleterre?  Il  taut 
des  égards  pour  les  cours  étrangères  ,  où  est 
donc  leur  reconnaissance?  Non,  non,  les 
cours  étrangères  n'en  feront  ni  plus  ni  rnt>ias 
pour  no«s  attaquer  et  uous  perdre ,  si  elles  le 
peuvent.  Les  cours  poiient  dans  leurs  des- 
seins la  haine  des  peuples  libres.  Leur  neu- 
tralité n'est  qu'une  attente,  et  leur  iotervea- 
lion  qu'un  pîége  de  plus.     . 

On  vous  dit  que  l'Espagne  réclame  à  titre 
de  parenté ,  et  que  sa  demande  examinée  peut 
assurer  la  paix;  comme  si  la  voix  du  sang  était 
entendne  sur  les  trônes  !  comme  si  les  rois 
avaient  des  parents  !  comme  si  la  parenté  des 
têtes  couronnées  avait  épargné  une  seule  guerre 
aux  nations  !      ^ 

On  nous  avilit  à  Londres ,  on  nous  aliène 
Tesprii  des  patriotes  nos  amis.  Non  ^  on  n  avilit 
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pas  une  nation  qui  défend  son  indépendance 
par  des  victoires  et  des  lois  justes!  Non,  des 
procédés  de  gouvernement  ne  peuvent  être  at- 
tribués au  peuple  ni  aux  patriotes.  Les  injures 
de  Burke  ne  sont  pas  plus  puissantes  que  les 
îpirignes  de  Piti  sur  Tesprit  eties  droits  des 
salioiiS. 

On  dit  que  le  renvoi  à  la  ratification  sera 
honorable  pour  le  peuple  et  pour  sa  révolu- 
tion ;  mais  ce  qui  honorera  la  nation ,  c'est  de 
battre  ses  ennemis  »  c'est  de  chasser  les  des- 
potes^ c'est  de  faire  une  bonne  constitution, 
et  de  faire  respecier  les  droits  de  Thomme  et 
du  citoyen. 

«En  condamnant  Louis ^  vous  affermissez 
un  parti  anti-républicain  dont  un  enfant  sera 
le  noyau ,  et  la  France  divisée.  » 

Il  y  a  dans  cette  objection  beaucoup  de 
cette  pensée  de  l'hérédité  du  trône,  qui  est 
déjà  loin  de  nos  principes.  Mais  je  soutiens 
qull  repose  sur  la  tête  de  Louis  bien  plus 
d'idées  de  royalisme  qu'il  n'en  peut  être  jamais 
réuni  sur  la  tête  du  fils  ;  les  prétendante  n'ont 
jamais  été  que  des  ombres  politiques  qui  n'ont 
servi  qu'a  former  dans  les  bureaux  de  la  diplo- 
matie quelques  lignes  mensongères  et  quel- 
ques injures  de  plus,  ou  im  manifeste.  Si  vous 
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TOUS  arrêtiez  k  cette  objection  ,  vous  prouve- 
riez que  les  nations  tyrannisées  ne  doivent  par 
politique  faire  périr  que  les  tyrans  célibataires. 

u  Si  Louis  est  frappé ,  nous  transportons  la 
couronne  à  Cobientz.  »  —  Où  est-elle  cette 
couronne  hél'éditaire  que  vous  craignez  de 
faire  passer  dans  la  main  d'un  enfant  ou  dans 
l'asyle  où  Stanislas-Xavier  et  Charles-Philippe 
cachent  leur  honte  et  leurs  complots (i)?  Où 
est  cette  nation  patrimoniale  qui  doit  passer 
dans  les  mains  de  tous  ces  prétendus  maîtres? 
Où  est  ce  parti  chevaleresque  qui  va  rendre  à 
la  servitude  le  peuple  qui  a  une  déclaration 
des  droits?  Laissons  donc  aux  rêves  aristocra- 
tiques ces  considérations  d'un  moment  ^  indi- 
gnes de  nous  occuper. 

Quelques  hommes  gouvernant  rAnglelerre, 
mais  non  le  peuple,  ont  affecté  une  sorte  d'in- 

(i)  Leur  honte  !.>».  Elle  n'est  réserve'e  qu'aux  scie- 
rais qui  oui  précipité  la  Fraace  dans  un  abime  ^e 
malheurs. 

Leurs  complots  !..•.  Cette  qualification  ne  convient 
qu'à  vos  criminelles  manœuvres.  Ces  deux  princes  ont 
emporte'  dans  leur  exil,  les  regrets ,  la  vénération  du 
peuple;  et  les  efforts  qu'ils  ont  faits,  pour  rétablir  le 
trftne  de  leur  frère  ,  augmentent  leurs  droits  à  notre  re-* 
connaissance  et  a  notre  amour. 
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térêt  à  ce  qu'ils  appèleni  les  infortunes  d^ 
Louis.  Qui  ne  voit  donc  que  c'est  un  de  ces 
jeux  ministériels  qui  couvrent  des  préparatifs 
et  qui  déguisent  des  ambitions  particulières  ^ 
et  des  haines  de  parti?  II  sied  bien  aux  gou- 
vernants anglais  de  nous  blâmer  pour  un  acte 
de  justice  nationale ,  lorsque  leur  histoire  est 
couverte  du  sang  de  Charles  I",  versé  par  une 
faction  au  profit  d'un  infâme  usurpateur  !  Il 
est  bien  généreux  d'oublier  sa  propre  histoire 
pour  s'intéresser  à  la  nôtre  !  Il  est  bien  magda- 
nime  d'oublier  que  le  gouvernement  anglais 
fit  arrêter ,  k  la  porte  de  nos  spectacles ,  le 
prétendant  pour  le  reléguer  a  Avignon ,  pour 
nous  demander  la  conservation  de  notre 
tyran  ! 

La  convention  nationale  doniie  un  spectacle 
bien  autrement  énergique  et  impartial ,  lors- 
qu'elle ne  présente  aucune  réclamation  à 
TAngleierre,  sur  le  procès  fait  à  un  de  ses 
membres,  pour  avoir  publié  un  ouvrage  im- 
mortel ,  les  droits  de  l'homme.  Il  sera  re- 
marqué dans  l'histoire  ce  contraste  du  parle- 
ment anglais  s'intéressant  à  un  roi  parjure,  et 
4e  la  convention  nationale  attendant  paisible- 
ment la  justice  des  tribunaux  anglais  en  faveur 
d'un  écrivain  patriote  et  célèbre. 
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Oq  tous  a  fait  craindre  la  versatilité  du 
peuple  :  Non ,  je  ne  peux  me  résoudre  à  ré- 
futer une  pareille  objection,  je  la  repousse 
comme  une  injure  faite  au  peuple  français  ;  je 
ne  puis  penser  qu'une  nation  loyale  et  géné- 
reuse ait  envoyé  ses  représentants  sur  la  brè* 
che  pour  combattre  la  tyrannie  ,^  et  qu'ensuite 
cette  même  nation  pût  les  pourisuivre  ou  les 
immoler.  Non,  les  Français  ne  seront  jamais 
tii  aussi  injustes,  ni  aussi  atroces;  il  &Uait 
dérober  au  peuple  romain  la  vue  du  Capitole, 
pour  qu41  pût  se  décider  à  punir  Manlius,  et 
Manlius  était  coupable;  mais  vous,  qui  avez 
seuvé  le  Capitole  français,  ne  craignez  pas 
que  la  nation  Toriblie. 

11  ne  peut  y  avoir  que  deux  chances  contre 
nous ,  celle  du  retour  au  despotisme  par  Tanar- 
cbie  et  la  calomnie;  alors  si  le  peuple  s'est 
déclaré  indigne  de  sa  liberté ,  périssons  dans 
ce  moment;  si  la  liberté  disparait ,  nous  avons 
assez  vécu  (i).  Ou  bien  ce  sera  la  chance  de 


(i)  Ce  que  vous  appeliez  la  liberté  a  disparu,  et 
cependant  non  seulement  vous  n'avez  pas  cru  avoir 
tfssez  vécu ,  mais  vous  avez  même  accepte  des  secours 
du  farouche  usurpateur  dik  tr6ne  ,  et  vous  lui  avez 
vendu  votre  plume  !.••• 


U  gderrei  faVoi^hle  aux  tyrans  de  l'Europe; 
je.répéierai  encore,  périssons  libres  aujour- 
d'hui »  pour  n/être  pas  esclaves  demain.  Ah  I 
K|u^ils  sont  imprudents  les  orateurs  qui  portent 
les  défiapces  du  moment  dans  l'ayenir  i  et  qui 
exagèrent  leurs  craintes  pour  fortifier .  leurs 
moyens  !.  Non  y  lanation  française  n'oubliera 
pais  que  la  coaittioa  des  tyrans  de  l'Europe  jest 
aûlérîeure  et  concurrente  aux  événements  du 
10  août.  Elle  ne  perdra  pas  de  vue  que  tous  les 
Joi3  ,i,p<^ur  lui  faire  une  guerre  atroce  >  n'ont 
pa^aitendu  que;Loms  fut  jugé,  puisqu'ils  Font 
attaquée  pendant  qu'il  n'était  pas  détenu. 

L'histoire  de  nos  voisins  nous  présente  des 
attentats  çur  la  personne  des  Jnges  de  Stuart; 
mais  c'étaient  des  juges  avilis  sous  Tépée  dé 
Cromwel.  Leur  jugement  lut  dicté  contre  un 
roi,  polir  lui  substituer  un  f)rotecteur. 

Ici  c'est  une  nation  souveraine  dont  votre 
décrei  aura  de  plus  fort  assuré  le  trône,,  et 
vous  parlez  de  son  ingratitude,!  Non,  citoyens, 
je  ne  ferai  pas  aux  Français  libres  l'injure  de 
répondre  plus  long- temps  à  une  pareille  ob- 
jection. L'événement  actuel  ne  ressemble  en 
rien  à  l'événement  de  l'Angleterre.  A  Paris, 
le  peuple  a  lui-même  détrôné  le  roi  et  l'a  fait 
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prisonnier  eû  l'accasaiit.  A  Lotidi*es,  ce6itte 
f>arti  de  Crdmnel^  et  il  &Um  empêcher  que 
le  peuple  ne  s'élevât  contre  cette  faction  »  qui 
dTaît  contre   elle  une  grande  partie  de  la 
nation  an^bvse^  Ici  c'est  une  grande  représen- 
ta«ron    nationale   qui   doit   prononcer   :    ea 
Angleterre ,   c'était  une  ombre  informe  de 
J^eprésentation  y  ou   plutôt  une    commissioa 
«i^ommée  par  rinf&nre  et  ambititni^  protecteur* 
Ah  !  si  TOUS  pouviez  pénétrer  dlaus  les  cabi- 
nets des  gouvernements  européens ,  vous  ver- 
Hea^  ieis  politiques  sourire  à  respérance  d'un 
appel  au  peuple.  C'est  al^rs  qu'ils  espéreraient 
de  vous  diviser  y  au  lieu  de  vous  conquérir; 
c'est  alors  qu^ls  dissémineraient ,    dans  les 
diverses  partiel  de  la  république,  les  instru- 
ments d  les  moyens  de  corruption  qu'ils  emr 
ploient  à  côié  de  vous,  pour  diviser  et  ouvrir 
ensuite  la  chance  des  combats  par  mer  et  par 
i^rre,  quand  la  nation  €»drère  serait  occupée 
il  la  guerre  intestine*  £t  s'ils  n^  |>euvent  pas 
érvise^  dans  les  assemblées  primaires,  ou  «^ils 
voi^M  qtie  le  jugement  est  c^Mifirmé ,  alors  ils 
c^mtnaYideront  par  l'or  et  les  Mup^osûs  les 
ém*ertt^s  et  les  mécontentements  dans  Paris; 
ifc  vous  eJàvironneront,  sous  mille  prétextes, 
tf'cigîiatîons  horribles^  et  ite  feront  commcittre 
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un  ci'iaie,  pouf  vous  Tijuputef  ensuHô  dans  lei. 
toariifest^s  de  guerre.  ..>.;.,:,. 

AurieZ-tôUs  la  sitnplicîté  de  cfoîîe  que  la 
sanction  ou  non-sàiictioâ  des  assetoblée,s  pri-* 
taaii*e8  puisse  influer  sur  le  jugement  (jes  puîs-^ 
sances  élï*àngèrè§  ?  Dans  leur  opinion ,  tout 
te  que  voué  faîtes  est  illégal. 

J'âL  vu  avec  uae  profonde  dotilji^ur  quté^  4aoa 
cette  cause  ââijooale  >  où  juptis  devrions  étr0 
iermes  et  xxoa  pas  turJ^pleuts,  JiibFçs.  ^  Qoa 
pas  en4204jsiast€is^.  sévères  et  npp  p<|â^fioup- 
çoQ|leUK>  on  a  jeté  iizipiudenaiiieat  parmi,  vous 
une  pomma  4e[  di^ci^rde»  eu  disttiûguapt  un 
côté  di&  V&utjre  :dap;s  cette  siisseinblée  >  ^t  ea 
le  dé&îgo0t)t  sous  le  «lom  de  TheirniopUe$.Pi^a 
Tberaitfpiles  d»us  l'^uç^ialede  la  coaventioil 
QatkMaâlê  !  Sojoànies'-Pinis  donc  dso^fi  uo  $éadt 
Qtidfms  m  câwfcp?  Généreui  défeaseurs  de  la 
patrie^  soldais  de  la  liberté  i  oo  «aurpe  voire 
gloire  powr  uQua^  diviser^  Ce  n'^%  qu'à  vous 
d«.uai>6  dire  $'Âl  efl^î^ie  le»  Frauc^  deis  Tiier- 
mopiles  ;  elles  furent ,  le  20  septembre^  aux 
gOr^eè  d«  l' At^oae  ^  elles  étaient ,  le  :  ^  ito* 
timbre ,  aux  Kedjc«*tes  ydje  GeoMûapey  •    :   •    . 
M'dM  kl,  àé&s  Je  temple  des  loia^  .m  q0U9 
ftofiitoes  tous  foères  ^  tous  égatix ,  o^  le  peuple 


français  nous  tirant  tous  de  son  sein^  nous  a 
donné  la  même  délégation ,  nous  a  investis  de' 
la  même  confiance,  est- il  un  homme  assez  peu 
philanthrope  ou  assez  injuste  pour  dire  :  Ici 
«ont  les  Thermopiles ,  là  est  le  camp  de 
Xerxès?  Le  camp  de  Xerxès  était  dans  un  côté 
de  rassemblée  constituante  où  siégeaient  les 
abus  y  les  préjugés  et  les  privilèges.  Le  camp 
de  Xerxès  était  dans  une  autre  assemblée,  où 
la  liste  civile  et  la  faiblesse  stipulaient  encore 
pour  la  servitude  du  trône  :  mais  ces  jours  de 
dissensions  ont  dû  finir  au  moment  où  la  con- 
vention oationale  a  cooHnencé  ;  ils  doivent 
finir  au  momei)t  où  la  république  est  menacée 
par  des  factions  au  dedans,  iet  par  des  armées 
au  âehors.  Effaçons  ces  lignes  de  démarcatioil 
honteuse  ;  elles  doivent  disparaître  comme  lés 
souvenirs  de  minorité  et  de  majorité,  dont  on 
nous  a  donné  une  théorie  injurieuse  pour  le 
peuple ,  qui  forme  partout  la  majorité,  et  bien 
dangereuse  sous  le  rapport  des  droits  politi- 
ques et  des  assemblées  populaires  délibé- 
rantes* 

J^ai  prouvé  que  le  peuple  ne  doit  pas  être  le 
juge  de  ses  propres  offenses ,  et  qu^il  jugerait 
si  vous  rappeliez  à  confirmer  ^ou  à  infirmer. 
J'ai  prouvé  que  Tappel  au  peup)^  n'existait  à 
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Rome ,  que  parce  qu*il  n'y  avait  que  des  ma- 
gistratures ,  et  non  pas  une  représentation  y  et 
que  le  peuple  exerçait  sans  cesse  sa  souverai- 
neté par  lui-même.  J'ai  prouvé  que  votre  dé- 
cret sur  Louis  ne  sera  pas  un  jugement ,  car 
vous  n'êtes  pas  un  tribunal  judiciaire,  et  vous 
n'avez  pas  suivi  rigoureusement  les  formes 
employées  par  les  tribunaux.  J'ai  prouvé  que 
ce  n'est  pas  une  loi ,  car  une  loi  statue  sur  tous 
les  citoyens,  et  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  homme. 
J'ai  prouvé  que  l'inviolabilité  ne  peut  former 
un  motif  de  consulter  la  nation  ;  j'ai  prouvé 
que,  sous  le  rapport  de  la  représentation  ,  des 
mandais  illimités  ,  et  de  la  mesure  de  la  sûreté 
générale  ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  rati- 
fication du  peuple.  J'ai  prouvé  que  les  mou- 
vements anarchiques  peuvent  s'accroître  par 
la  consultation  des  assemblées  primaires^  et 
par  la  difficulté  de  poser  la  question  où  les 
terreurs  politiques  ne  nous  donneront  pas  un 
ennemi  de  plus  ;  ai-je  pour  cela  méconnu  la 
souveraineté  nationale?  Non  ;  car  son  plus  bel 
attribut  est  le  droit  de  faire  grâce,  c'est  le  seul 
pouvoir  que  nous  ne  pouvons  méconnaître* 
Or,  personne  dans  celte  assemblée  ne  de- 
mande sans  doute  gr^ce  pour  le  tjran.  Ce 
droit  éminent  de  la  souveraineté,  n'est  ni  in- 
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voqué  ni  méconnu (i)  :  voos  devez  prononcer; 
)à  finit  votre  ministère. 

Citoyens  y  je  n'ai  pas  craint  la  responsabilité 
personnelle  ;  en  émettant  mon  opinion  ,  j'ai 
rempli  mon  mandat.  Quelle  que  soit  Topiiiioa 
qui  prévaille  ^  je  respecterai  toujours  le  voeu 
de  la  majorité.  On  a  parlé  d'insurrection.  Des 
insurrections!  et  contre  qui?  I)  ne  reste  plus  que 
la  nation  et  sa  puissance;  il  n^y  a  plus  que  des 
révoltes  et  des  fédérations  ;  après  la  révolution 
républicaine,  il  n'y  a  plus  que  meurtre  et  bri- 
gandage. C'est  aux  départements  a  s'élever, 
k  punir  les  brigands  et  les  assassins.  Au  mi- 
lieu des  passions  de  tout  genre  qui  s'agitent 
et^se  froissent  dans  cette  grande  cause  ,   uae 

(i)  Il  est  vrai  que  ce  droit  n'avait  éié  mëconna  par 
^ucnn  orateur  ^  et  Tod  voit  que  Barrère  cherchait ,  avec 
une  perfide  adressé,  à  faire  entendre  qu'on  pourrait 
Pexercer.  Mais  n'était-ce  pas  le  rendre  illusoire,  q*ue  de 
s'opposer  à  toute  espèce  de  délai  ?  On  savait  bien  qne 
les  Parisiens  ,  intimides  par  tous  les  crimes  dont  iH 
âvaiefit  été  les  témoins  f  n^auraiont  pas  le  tourag*  d« 
faire  entendra, des  cris  à^grdçe;  ^t  s'ik  l'avl^e^^  eu» 
OJi  n'aurait  pas  manqué,,  n'en  doutons  pas,  4^  dire  que 
ce.  n'était  que  le  vœu  d'une  fraction  du  peuplé,  quoi- 
qu'on eût  présenté  jusqu'alors  ie^  attentats  du  ^o  juin  et 
f(u  to  août  c6mme  l'expression  de  la  volonté  pational^. 
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soiJe  passion  a  le  droit  tl'èlre  enteudue ,  cellô 
(lu  bien  public ,  celle  do  rîniérat  national  » 
celle  de  la  liberté*  Héunissous^poii^  k  und  opi** 
mon  quelconque,  et  6iauvon$  la  républiquet 
Vous  allez  prononcer  devant  la  /9iatue  de  Bru- 
\\xsj  devant  votre  pays»  devant  le  mofiA^  eo« 
lier;  et  c'est  avec  le  jugement  du  dernier  roi 
des  Français  que  la  convention  nationale  entra 
dans  le  domaine  de  la  postérité. 

Je  demande  qu'en  passant  à  Topdre  du  }our^ 
sur  les  propositiops  de  Salles  et  de  l^azot,  la 
convention  nationale  décrète  :  . 

1°  Qu'elle  ira  aux  voix  y  par  appel  roKHSinal  ^ 
à  la  tribune  ^  sur  la  question  de  &it  si  Liouis 
Capet  est  coupable  de  conspiratiçm  contre 
l'état  ; 

7?  Qu'elle  ira  ensuite  à  l'appel  nominal  mt 
l'application  à  Louis  Capet  de  la  loi  du  ccKle 
pénal  contre  ceux  qui  attentent  à  la  liberui  inr 
téfieure  ou  extérieure  de  Téta t  ; 

S^  Qu'elle  «uiuera  ensiaiie  sur  le  sort  de 
la  Sunllle  Capet* 

A  peine  ce  discours  fut-il  terminé ,  que  les 
meneurs  demandèrent ,  par  l'organe  de  B,ar- 
baroux'^  que  la  discussion  fut  fermée  ^  en  dis^^t 
qu'//  était  temps  qite  cctite  affaire  Jinit  ;  et  > 
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soit  que  rassemblée  fût  inr.onoplèle  lorstjti'ils 
exprimèrent  ce  vœu  ,  soit  qu'elle  se  crût  suf- 
fisamment instruite  ,  elle  décréta  / eu  effet,  que 
.la  discussion  était  fermée. 

Il  est  maintenant  nécessaire  de  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passa  dans  la  séance  du 
ï4}anvier,  parce  que  ces  détails  serviront  à 
fortifier  Tidée  qu'on  a  pu  déjà  se  faire  de 
]'atroce  perfidie  avec  laquelle  on  se  conduisait 
envers  ^illustre  accusé. 

Garât ,  ministre  de  la  justice  y  se  présenta  à 
la  barre  ,  et  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Citoyen  président»  au  moment  où  la  con- 
vention nationale  va  reprendre  Taffaire  àt 
Louis  Capet,  et  quand  il  n'est  pas  impossible 
qu'elle  se  termine  dans  cette  séance,  je  viens 
de  recevoir  une  accusation  répandue  dans 
toute  l'Europe;  elle  est  dirigée  contre' moi  et 
•contre  un  de  vos  comités.  Comme  cette  accu- 
sation pourrait 9  si  Fon  n'y  répondait,  vous 
nuire  dans  ^opinion ,  non  des  rois  »  à  qui  vous 
ne  devez  aucun  compte  de  votre  opinion  ni 
de   vos   motifs  (i),  mais  dans  Topinion  des 


,,^.^.j- 


(i)' C'était  bien  là  le  langage  d'un^^r  républicain: 
mais  il  aurait  fallu  ne  pas  ramper  ensuite  avec  le  sénat 
devant  le  plus  terrible  des  despotes. 
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peuples,  dans  ropînion  de  la  postérité,  je 
vais  vous  faire  part  de  quelques  faits  qu'il 
suffira  d'exposer, pour  toute  réponse  à  cette 
accusation.  Mais  avant  d'ajouter  un  seul  mot, 
je  me  croîs  obligé  de  vous  faire  connaître  et  le 
nom  de  Taccusateur  et  la  nature  de  l'accusa- 
tion :  peut-être  lorsque  vous  connaîtrez  Tua 
et  l'autre,  vous  ne  voudrez  seulement  pas 
l'entendre. 

(€  L'accusation  est  imprimée  dans  le  sup- 
plément du  Courrier  de  l^ Europe  ;  la  minute 
est  déposée  chez  le  lord  maire  de  Londres. 
L'accusateur  est  Bertrand  de  Molleville,  se 
qualifiant  encore  ministre  d'état  de  France,  » 

Âlbitte  s'écrie  que  M.  Bertrand  de  Molle- 
Tille  est  émigré  y  par  conséquent  mort  ci{>ile- 
mentf  etqu^un  mort  ne  peut  pas  parler. 

De  son  côté ,  Thuriot  prétend  que  si  l'as- 
semblée veut  s'occuper  de  gazettes  ,  elle 
n'aura  pas  un  instant  à  donner  au  bonheur 
public  ! 

Duquesnoy  veut  aussi  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour,  mais  en  rendant  justice  au  zèle  du 
ministre,  dont  il  ignore  cependant  si  la  con- 
duite est  digne  d^éloge  pu  de  blâme. 

Malgré  tous  ces  efforts  pour  tâcher  d'étouf- 
fer l'accusation,  la  majorité  de  l'assemblée^ 
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voulnt  en  prendre  connaissance  :  nous  allons 
la  transcrire. 

«  Ancien  ministre  dn  roi,  plus  à  portée  qu'un  antre 
de  connaître  ses  véritables  intentions,  j'avais  des  pièces 
importantes  à  communiquer  à  ses  défenseurs  ,  et  je  ne 
crus  pas  pouvoir  les  faire  parvenir  d'une  manière  plus 
sûre ,  qu'en  les  adressant  au  ministre  de  la  justice.  Je 

■ 

iui  écrivis  donc,  et  lai  adressai  >  dans -ma  leltre  ,  unç 
réquisition  fonuelle  de  faire  parvenir  aux  détenseurs  de 
Louis  XVI  les  pièces  justificatives  que  j'envoyais.  Quel- 
ques jours  après  ,  M.  de  Malesherbes  alla  réclamer  ces 
pièces  auprès  du  ministre  de  la  justice ,  qui  lui  répondit 
les  avoir  envoyées  à  la  convention  nationale.  M.  de 
malesherbes  s'est  présenté  au  comilé  des  &i  ;  il  y  a  ^stit 
les  mêmes  re'clamations  qu'auprès  da  mimstre  de  h 
juitice ,  ont  lui  a.  rextûs  qudques  imprimés  ,  mais  aucun 
manuscrit. 

»  On  a  répandu  une  collection  des  pièces  trouvées 
chez  Louis  XVI  et  ses  agents;  à  cette  collection  sont 
jointes  des  notes  qui  enveniment  et  dénaturent  tous  les 
faits.  Les  auterurs  de  ces  notes  ne  figureront  pas  sans 
doute  parmi  les  juges  de  Louis  XVI ,  non  plus  que  ceii)^ 
qui ,  avant  de  prononcer ,  ont  déjà  émis  des  opiiiùx^ns 
qu'ils  ont  rendues  publiques* 

*)  Msiis  on  peut  s'étonner  que  Iç  basar^  ait  fait  pre- 
ci^éx^eni  trouver  toutes  les  pièces  qui  paraissaient  jêtre 
à  la  chargé  de  Lpuis ,  et  qu'aucune  de  celles  qui  auraient 
jassuré  sa  justification  ne  se  soient  rencontrées.  Je  cite 
au  nombre  de  ces  dcrnièn*s,  i**  une  lettre  écrijte  au  roi 
par  troi5  des  députés  les  p4ii9  remair<|uable$  de  raisem^- 
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liée  le'gislalivc  j  cette  lettre  devait  détruire  îe  reproche 
absarde  qu'on  a  osé  faire  à  Louis  d'avoir ,  dans  là 
journée  du  i  o ,  fait  couler  le  sang  des  FraBçais ,  puis- 
qu'on e&t  pu  y  reconnaître  que  ces  députés  annonçaient 
i  Louis  cette  journée ,  s'il  4ie  consentait  à  rappeler  \e$ 
ministres  Serran,  Ciavière  et  Roland,  Elle  eût  fait 
voir- que  les  véritables  conspirateurs  étaient  ceux  qui 
machinaient  le  renversement  de  la  royatité  et  le  mas^ 
«acre  de  la  Emilie  rojale. 

»  I^a  seconde  pièce  était  un  plan  arrêté  à  Mantoue , 
par  l'empereur  ,  dans  lequel  ce  souverain  promettait 
d'employer  tontes  ses  forces  à  remettre  Louis  stir  le 
trône ,  et  d'envahir  la  France  ,  au  moment  où  elle 
n'avait  pas  d'armée  à  foi  opposer.  Le  roi  se»^  pourak 
empêcher  et  empêcha  l'exécution  d«  ce  plan.  On  ne'l«i 
demandait  que  son  consentement  secret ,  et  i)  nWt 
besoin  de  personne  pour  le  refuser.  J'ofifre  d'indiquer 
trois  personnes  qui  ont  une  parfaite  connaissance  et 
ce  plan.  ' 

»  La  troisième  est  un  mémoire  écrit  en  entier  de  la 
main  du  roi ,  dans  lequel  il  se  rend  compte  à  lui-même 
de  tout  ce  qu'il  a  fait  depuis  qu'il  est  monté  $nw  le 
Irène.  On  y  reconnait  l'empreinte  de  toiles  ses  vertus 
et  de  son  amour  constant  pour  le  peuple  français.  » 

Voyons  c^  que  répondit  le  miaistre  de  la 
justice  : 

«  Je  dois  observer ,  quant  aux  inculpations  qui  me 
sont  personnelles ,  que  si  je  n'ai  point  répondu  à  Ber- 
trand-Molleville ,  c'est  que  je  n'ai  pas  cru  que  le  mi- 
))istre  de  la  république  put  ni  dût  correspondre  avec  uti 
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homme,  non  senlement  émigré,  mais  qui  était  i.ncore- 
soua  le  poids  d'une  accusation. 

»  J'ai  balancé  un  moment  pour  savoir  $i  j'adresserais 

directement  les  paquets   qui  m'étaient  adressés  à  la 

convention  nationale,  ou  au  comité  des  douze,  on  au 

comité  des  vingt  et  un ,  chargé  de  l'examen  des  pièces 

relatives  au  jugement  de  Louis  :  je  les  ai  adresse's  à 

la  commission  des  douze  ;  j'en  ai  le  récépissé.  Il  n'est 

pas  étonnant  qu'un  homme  accusé  d'être  l'ennemi  des 

lois  françaises  les  ignore  absolument  :  quand  il  prétend 

qu'un  ministre  de  la  justice  doit  remettre  directement  à 

des  accusés  ou. prévenus  les  pièces  de  leur  justification, 

il  se  trompe  étrangement.  Le  ministre  ne  peut  et  ne 

doit  communiquer  qu'avec   les   accusateurs   publics; 

mab  dans  cette  affaire ,  de  nature  assez  particulière, 

l'accusateur,  le  jury  d'accusation,  le  jury  de  jugement 

étaient  tous   rassemblés   dans  la  convention  ,    et  les 

comités  étaient  chargés  des  actes  préparatoires  de  ce 

procès,    Le  devoir  du  ministre  de  la  justice  était  de 

remettre  à  ces  comités  les  pièces  qui  étaient^entre  ses 

mains,  et  c'est  ce  que  j'ai  fait. 

»  J'ai  omis  deux  éclaircissement*,  qui  me  sont  per- 
sonnels. Dans  lé  nombre  des  pièces  qui  m'ont  été  en* 
yoyées  ,  il  n'y  avait  aucun  manuscrit ,  et  tous  les 
imprimés  que  contenait  le  paquet  étaient  très-connus  : 
on  les  avait  répandus  dans  le  public  depuis  plusieurs 
jours.  La  lettre  à  M.  de  Malesherbes  portait  pour  sus- 
cription  :  Pièces  relatives  au  procès  de  Louis  XVL 
Le  paquet  m'a  été  porté  par  un  petit  laquais  :  je  m'en 
suis  étonné  j  mais ,  sans  l'ouvrir ,  je  l'ai  envo3r^  à  la 
commission  des  douze.  » 
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Cette  justification  pouvait  paraître  et  parut/ 
en  effet ,  satisfaisante  à  l'assemblée  :  mais  il 
s'en  faut  beaucoup  qu'elle  soit  Victorieuse. 

Que  M.  Garât  n'eût  pas  cru  devoir  répondre 
à  M.  Bertrand  de  Molleville ,  Vian  de  plusi 
naturel  :  les  lois  d'alors  interdisaient  formel- 
lement toute  correspondance  avec  les  émigrés; 
et  le  ministre  de  la  justice  aurait  été  moins 
pardonnable  que  tout  autre  s'il  les  avait  en- 
freintes. 

Mais  pouvait-il ,  devaît-îl  transmettre  aux 
comités  le  paquet  qui  était  adressé  à  'M-,  dé 
Malesherbes?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En 
vain  ,  dit-il ,  qu'a/î  ministre  de  ta  justice  ne 
peut  et  ne  doit  communiquer  qu'ai^ec  les-  ac-^ 
cusateurs  publics  ':  si  cela  est  vrai  quant' à  ce 
qui  est.  relatif  aux  procédures ,  il  n'en  est  pas, 
de  même  lorsqu'il  s'agit  de  pièces  qui  hii  sont 
adressées  pour  les  transmettre  aux  défenseurs  ; 
et  nous  doutons  qu'aucun  niînistre  de  la  justice 
crût  compromettre  sa  dignité  en  remplissant 
•une  telle  mission  aupr^  d'un  avocat,  à  plus 
forte  raiifon  auprès  d'un  défenseur  aussi  illus- 
tre ,  aussi  vénérable  que  M.  de  Malesherbes , 
et  aussi  supérieur  sotis  tous  les  rapports  aux 
hommes  qui  gouvernaient  alors. 

M.   Garât  savait  d'ailleurs   avec    toute   la 
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Fraace»  avec  l'Europe  entière,  que,  parurf 
renversement  des  priocipes  les  plus  sacrés, 
la  convention  nationale  avait  usurpé  tous  les 
pouvoirs.;  que  r accusateur ,  le  jurf  d^accU" 
sation ,  le  jury  de  jugement,  étaient  tous  ras-» 
semblés  dans  la  convention  ;  il  devait  j  en  sa 
qualité  de  ministre  de  la  justice,  ejQ  gémir 
plus  que  personne ,  et  veiller  religieusement 
à  ce  qu^un  accusé ,  qui  avait  à  lutter  contre 
les  passions  les  plus  viles ,  profitât  de  tous 
les  moyens  de  défense  que  ses  barbares  enne- 
mis n'avaient  pas  pu  lui  ravir. 

Livrer  aux  comités  les  pièces  adressées  par 
M.  Bertrand  de  MoUeville  à  M.  de  Malesher-^ 
be^  I  c'était  vouloir  ^  c'é taii  du  moins  permettre 
^u'e)le^  fussent  sousixaiies  ;  c'était  agir ,  non 
en  ministre  de  la. justice ,  mais  en  ministre  des 
veng^nces  de  la  convention  nationales 

Il  parait,  au  l'esté  ,  que  ces  pièces  dispa- 
rui^ent  e^  effet;  car  Duûicbie-Vala;sé  etBous- 
sipn,  rapporteurs 4es  comités  des  laet  des  21 , 
^ui  prireoi  la  pajpola  apr^  le  ministre ,  se.  bor* 
oèrefit  à  déclarer  que^  depuis  l^ ouverture  du 
procès  ,  les  comités  avaient  été  MsaUlis  d'une 
foule  de  lettres,  tantôt  adressées  à  Sainte 
Léon  ,  tantôt^  Louis  Cap^t  laù^néme ;  et 
i/ueypJwieurs  étaient  fi  ridinmles  >  qife  M,4  de 


J 
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Malesherbes ,  à  qui  oh  en  avait  remis  une  i 
a^ait  déclaré  le  lendemain  que  c^était  une 
chanson  en  son  honneur  et  gloire ,  pour  atwr 
pris  la  défense  de  Louis* 

Oq  vait  que  Its  comités  se  moquaient  deâ 
chansons^  mais  qu'ils  attachaient  une  grande 
ioQportance  à  tout  ce  qui  aurait  pu  contrarier^ 
leur  monstrueux  système  d'accusation^ 

L'assemblée  se  contenta  des  explications 
qu'on  venait  de  lui  donner ,  et  la  discussion 
8'ouvrit  a^Q^itôt  sur  la  mapière  de  posej^  les 
questions  l'ektives  au,  jugement  qu'elle  allait 
repdre* 

Lehatdy  detnafida  que  l'on  décidât  d'abord 
û  le  JMgtîiâent  serait  soumis  à  la  sanetiwMSi  du 
«peuple* 

GarmVr  posa  ainsi  la  question  :  Louis  esi^il 
œapaèJe  de  cùnspiration  contre  la  sûreté  in- 
4éYieure  et  extérieure  de  Pétat? 

J.  B.  Louvet  fait  observer  qu'on  ne  doit  pas 
obliger  les  votants  k  appliquer  la  p^ne>  avant 
de  satôir  si  le  décret  rendu  sera  j^envoyé  à 
la  sanction  du  peuple.  Prefaez  garde,  dit^il, 
qu'ici  vous  avez  à  satisfairo  auK  miouvemcsailis 
de  hi  côliscieûce  du  juge  ^  et  aux  sentiments^ 
intimes  «les  devoirs  du  représentant  :  or  ^ 
conament  vocd^^YOus  que  celui  qui.  croirait. 
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comme  .juge,  ne  pouvoir  prononcer  une  autre 
peine  y  que  la  mort,  s'il  est  eu  même  temps  ^ 
comme  législateur  ^  persuadé  qu'il  ne  peut  ni 
ne  doit  prononcer  souverainement)  comment 
voulez- vous  qu'il  réponde  à  la  question  qui  le 
forcerait  d'appliquer  la  peine  avant  que  vous 
eussiez  décidé  si  le  décret  serait  renvoyé  à  la 
sanction  du  peuple  ?  S'il  y  en  a  ici  quelques- 
uns  qui  pensent  pouvoir  méconnaître  la  sou- 
veraineté du  peuple  fiançais,  qu'ils  proqQn- 
cent  la  mort  sans  appel  ;.  m^is  que  ceux-là  seuls 
qui  ont  la  folle  pensée  que  cette  mesure  pourra 
leur  profiter,  en  ayent  le  courage;  mais  que 
seuls  aussi  ils  en  demeurent  responsables. 
Quiffii;  à  -moi ,  par  exemple,  nulle .  piûssance 
au  monde  ne  peut  peut-être  m^empêdber» 
comme  juge,  de  prononcer  la  mort;  mais 
auss^i,  comme  législateur ,  nulle  puissance  oe 
peut  me  forcer  à  la  prononcer  souverâiqemëot:; 
et  sans  doute  beaucoup  de  mes  collègues  pen- 
sent cx^minç  moi.  Je  soutiens  que  la  proposi- 
tion d'appliquer  la  peine  avant  d^avoir  décidé 
la  question  de  l'appel,  est  insidieuse*  Il  est 
possible  que  les  quatre  questions  qu'on  voits 
auf^once  soient  décidées  aujourdlbiii;  il  serait 
très-possible  que  deux  seulement  le  fussent  : 
celle  qui  déclarerait  Louis  coupable.*,  et,  celle 
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qui  le  déclarerait  digne  de  mort  :  et  moi ,  je  ne 
veux  pas  que  votre  décret  resie  incomplet;  je 
ne  veux  pas  qu^il  soit  abandonné  aux  eVe/ie- 
ments  d'une  nuit  dont  l'issue  n'est  pas  sûre* 

Qu'avant  tout  on  mette  aux  voix  la  quesiiôa 
de  la  sanction  du  souverain ,  et  nous  sommes 
tous  entièrement  libres.  Je  demande  que  la 
première  des  questions  soit  celle-ci  :  Les  dé- 
crets que  la  convention  nationale  va  rendre 
sur  Louis  Capet,  seront-ils  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  peuple  ? 

Divers  orateurs  parlèrent  encore  >  soit  dans 
le  sens  de  Lonvet  >  soit  dans  le  cens  contraire  : 
enfin  Passemblée  adopta,  sur  la  proposition 
de  Boyer-Fonfrède  ,  la  série  de  questions 
vivante  : 

Première  question.  —  Louis  est-il  coupa- 
ble  de  conspiration  contre  la  liberté  publique  , 
et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
ïétat? 

Seconde  question.  —  he  jugement  qui  sera 
rendu  y  soit  qu'il  condamne ,  soit  qu'il  absolve ^ 
sera^t'il  soumis  à  la  sanction  du  peuple  ? 

Troisième  question.  —  Quelle  peine  infli-- 
gera-t^on  à  Louis? 

Le  lendemain ^  dès  l'ouverture  de  la  séance^ 
Tome  IL  20         _ 
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on  pi*océda  à  Tappel  nomiDal  eut  la  première 
questioti.  Noua  alloDs  en  faire  connaître  le  ré* 
aultat ,  non  d'après  les  journaux ,  parce  iju'il 
est  possible  qu'il  s'y  trouve  des  erreurs;  mais 
d'api  es  le  procès^^^erbal  de  la  com^ention  tia^ 
tionale  ,  imprimé  par  son  ordre. 

«  L'appel  nominal  constate  que  les  cîtoyeDS 
Jbie'ph  Mailhe  y  du  Cantal  ; 
Tyauberhtenil ,     du  Tarn  ; 


Tôpsént , 
Drouet , 
F^hfe  , 
'^Ékrttvafiri , 
'&uchmtely 
Hiigù 


dé  l'Eure  ; 

de  la  Marne  ; 

des  Pyn^ées  orientaks; 

du  Bas-Rhin  ; 

des  Deux*  Sètrei  f 

des  Vosgles 


«ont  absents  pour  cause  de  maladie 


iQuè  leis  citoyens 
Jàgôï, 
JÔëàtichanip , 
De  la  Croix  y 
yî.  tjrrègàîrt, 
<}arhùs  ; 

JUrrUn  , 

Couturier  , 
Gossuin  ^ 


dé  l'Aîn  ; 
de  rAnier  ; 
d'Eure  et  Loir  ; 
de  Loîf  et  Cljter  ; 
dtèUHaute-Lbirè; 
de  ia  Lbièt-e  ; 
de  la  Moselle  ; 
idém^ 

du  Nord; 
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Godefroy ,  4e  l'Oise  ; 

Danton  ,  .     dç  P0ris  ; 

*    Collotzd'Herboi^p  idem; 

ReubbeU  ,  du  HautrïVhia  ; 

Ruhi ,  du  £a$-Rhia; 

Çenizetl ,  idem  ; 

Simon  Philibert^    idem; 

Haujfmann  ^  de  Seine  et  Oi^e  ; 

.    Hérault  ^  idem  ; 

JLasource  y  du  Tarn  ;     ' 

GaupiUeau  (7.  F.  )  de  la  Vendée , 
^m  àbseofts  par  commissions  de  l'assemblée. 

Que  37  T.otants  ont  moUTé  leur  opiniou 
comme  il  suit  : 

savoir: 

Je  déclare  (comme  simple  citoyen  ^  et  noa 
eomme  législateur  )  que  )'ai  toujours  cm  Louis 
d'intelligence  avec  les  ennemis  de  Tétat. 

Signé  y  Bourgeois ,  d'Eure  et  Loir. 

Je  déclare  sur  moii  honneur  que  )e  regarde 
Xéoxxkt  Capet  ^  ci-devant  roi  des  Français  ^  cou- 
pable de  haute  trahison  ^  de  conspirations  et 
d'attentats  contre  la  liberté  française. 

I»  Je  demande  que  la  convention  le  ban- 
nisse r^  |>erpétulté  du  territoire  de  la  rép«T 
bUqve; 


r 
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3«  Qu'il  demeure  en  état  de  détention ,  sou» 
la  sauve-garde  nationale ,  jusqu'à  la  cessation 
des  hostilités  qu'il  nous  a  suscitées  ; 

5»  Que  le  présent  décret  soit  présenté  à  la 
ratification  du  peuple ,  en  même  temps  que 
celui  portant  abolrtioii  de  la  royauté  ^  et  les 
autres  décrets  contitutionnels. 

Signé,  Gustave  Doulcet^  du  Calvados  (i)« 

^      '  Il  I  ■!      »     ■       ■■!■    I  ■!  ■    I     llll    I  I  ■ 

(i)  Ce  vote  est  un  de  ceux  qui  affligèrent  le  plus  les 
bons  citoyens.  Comment  ne  pas  g^mir,  en  effet ,  devoir 
M.  Doulcet  de  Pontëcoulant  dans  les  rangs  des  ennemis 
de  Louis  XYI  ,  lui  qui  avait  été  comble  des  faveurs  de 
Ifr  cour.;  lui  qui  avait  obtenu'  le  grade  de  '  lîeutewtnt 
d'une  deà  compagnies  de  la  garde  ;  lui  qui ,  à  ce  titre  / 
aurait  d&  suivre  le  bel  exemple  de  dévouen^ent  et  dt 
fidëlitd  qu'avaient  donné  tous  ses  camarades  ? 

Il  trahit  ses  devoirs ,  lorsqu'à  l'époque  de  la>  forma- 
tion des  assemblées  bailUagères  pour  l'élection  des  dé^ 
pûtes  aux  états  généraux  y  il  déserta  les  assemblées  de  la^ 
noblesse  pour  siéger  dans  celles  des  communes  ; 

Il  trahit  ses  devoirs ,  lorsqu'il  affecta  de  substituer  à 
si>n  uniforme  celui  de  la  garde  nationale  f    *    ' 
•  Il  trahit >ses  devoirs,  iorëqu*ii  apposa  son  nonl  à  deux 
pétitions  y  dont  l'une  ayait  pour-  objpt  d'obtenir  une  loi  , 
réprimante  et  sévère  contre  les  émigrés,  et  Tautre  la. 
déchéance  du  roi; 

1!  tt-aUit  SCS  devoirs,  lorsque,  peu  de  jours  après  la 
journée  crin^nfelledu  ao  juin  ,  il- s'opposa  (c'est  lui-" 
même  qui  nous  l'apprend  dans  son  discours  sur  la  péti-. 
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Je  déclare  que  je  ne  suis  pas  juge  j  et  qu'en 
conséquence  je  ne  dis  ni  oui  ni  non* 

Signée  Lalandey  de  la  Meurthe. 

tion  présentée  contre  vingt  -  deux  représentants  du 
peqple)  à  ce  que  les  administrateurs  du  Calvados,, 
imitant  la  conduite  de  tous  les  corps  administratifs  (jui 
^semblaient  se  disputer  le  honteux  honneur  de  consoler, 
le  tyran ,  fissent  aussi  parvenir  à  Louis,  une  adresse  de 
condoléance; 

Il  trabit  ses  devoirs  y  et  mit  le  comble  à  sou  ingratin 
tude  y  à  ce  détestable  vice  que  Platon  regarde  comme 
renfermant  tous  les  autres,  lorsqu'il  déclara  sur  son 
honneur  quil  regardait  Louis  comme  coupable  de 
haute  trahison  y  de  conspirations  et  d^attentats  contre 
la  liberté  française» 

lyiai^  notre  impartialité  nous  fait  cependant  un  devoir 
d'avouer  que  son  Discours  sur  la  peine  à  infliger  à 
Louis  présente  la  réunion  la  plus  complète  de  tous  les 
moyens  qu'il  fut  possible  d'employer,  à  cette  désas- 
treuse époque,  pour  sauver  l'illustre  accusé*  On  en  ju- 
gera par  le  fragment  que  nous  allons  citer  : 

«  Je  vote  pour  la  réclusion  de  Louis  »  pendant  I9. 
guerre ,  et  pour  son  bannissement  à  la  paix. 

»  Je  crois  qu'il  importe  au  peuple  que  je  vote  ainsi. 

»  Ici ,  je  m'adresse  à  ces  bommes  qui ,  parlant  san« 
cesse  de  leur  ardent  amour  pour  le  peuple,  sacrifient^ 
toujours  tout  au  peuple ,  hors  leurs  passions  et  leurs  vo« 
loQtés }  qui  ne  voient  l'intérêt  de  la  nation  que  dans  leura^ 
intérêts ,  et  n'embrassent  l'un  si  hautement  y  que  poutr 
satisfaire  plus  akisément  tous  les  autres.  ,^ 


/ 
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T 

J^aî  été  appelé  avec  vous ,  légfulaicurs ,  pour 
proposer  tiu  peuple  français  une  constitutiôd 

»  Cest  à  ceux-là  qu'il  faut  dire  que ,  comme  repré» 
sentants  du  peuple ,  leur  premier  devoir  est  de  C^ire  le 
bien  du  peuple  y  comme  leur  première  étude  doit  être 
de  ne  pas  Êiire  mal  le  bien. 

»  Il  faut  leur  dire  que  j  si  la  mort  du  tyran  devait 
coûter  à  la  patrie  une  seule  tète  citoyenne  ,  ils  aur^ent 
mal  connu  la  sainteté  de  leur  mission ,  s'ils  avaient  voulu 
la  mort  du  tyran  avec  la  conviction  qu'elle  peut  avoiç 
ce  danger. 

»  Il  faut  leur  dire  que  ,  pour  le  malheur  de  Fliumar 
nité  y  il  existe  encore  des  rois  y  et  que  parmi  ceux-là  il 
en  est  qui  mettent  quelque  importance  à  espérer  que  la 
tête  de  Louis  ne  sera  pas  abattue. 

»  11  faut  leur  dire  qu'il  en  est  d'autres  qui ,  br^laiU 
de  s'armer  pour  un  roi  vivant ,  comptent  les  moment^ 
où  Louis  ne  sera  plus ,  pbur  lui  reconnaître  un  succes- 
seur,  et  s'armer  pour  ce  qu'ils  appèlèront  ses  droits. 

i>  Il  faut  leur  dire  y  et  souvent  leur  répéter,  que  nos 
armées  sont  loin  d'être  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  il 
y  a  six  mois  ;  que  le  dériûmént,  la  fatigue ,  Hhbâhilëté 
de  quelques  chefs ,  là  faegligencë  ou  là  màtkVaise  Vô^ 
lonté  des  niinistrès ,  l^tiabiludè  même  dès  succès ,  con- 
courent pedt-iêtrc  eo semblé  i  leè  rendre  ihoîns  ^rôpï-es 
à  en  obtenir  de  nou^eàut. 

»  il  faut  leur  dii^e  qii'utiie  ^ticrrë  tnarititnè ,  en  diihl- 
nuànt  nos  forcée  de  tefre  ,  peilt  rendre  ifnj^bSsîble  ,  oà 
tout  au  kiiôiiis  bien  difiîbiie,  Tàùgm^ntatrôn  indis^^eâ^ 
sable  de  nos  apprbvi^ionnehlènts  de  bbtrcbfi. 
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dont  la  Kberté  et  l -égalité  doivent  faire  la  base  » 
et  non  pour  prononcer  des  jugements  ;  mais 

»  Il  faut  leur  dire  que  les  fioances  de  Pétat  s^épuisent 
toiis  les  jours  davantage ,  et  ne  sont  point  intarissables. 

»  Enfin  f  il  faut  leur  dire  qu'il  est  possible  que  la 
tyrannie  renaisse  de  la  mort  du  tyran  ;  qu^il  existe  peut^ 
être  dans  la  république  des  hommes  qui  depuis  long- 
temps mordent  les  marches  du  tr6ne  ,  et  se  repaissent 
de  la  coupable  espérance  d'y  monter  et  de  s^y  maintenir 
par  le  crime  et  par  la  terreur. 

»  Maintenant  s'il  était  vrai  que  la  mort  du  tyran  ne 
l&t  tant  demandée ,  par  qt^lques-uns  i  que  pour  subs- 
tituer à  sa  place  un  tyran  nouveau  ;  s'il  était  vrai  que 
cet  usurpateur  eût  répandu  l'or  à  grands  flots  pour  se 
préparer  dts  succès j  s'il  était  vrai  qu'on  distinguât  4  la 
tète  de  nos  forces  de  terre  et  de  mer  y  ses  eàfâiits  ,  ses 
amis  f  ses  créatures ,  ses  serviteurs }  s'il  était  vrai  ce^ 
pendant  que  lui  ne  se  fut  fait  connaître  encore  que  par 
la  sécheresse  de  son  âme ,  par  de  basses  intrigues ,  ipû: 
une  longue  immoralité  ^  s'il  était  vrai  que  la  seule  me- 
nace de  son  élévation,  à  quelque  poste  que  ce  fkt,  dût 
avoir  ,  pour  premier  effet ,  l'émigration  de  tons  les  véw«^ 
ritables  amis  de  la  liberté,  de  !a  république  et  des 
moeurs  'y  s'il  était  vrai  qu'un  autre  résultat  dé  son  âéva^ 
tion  dût  être  des  dissensions  «t  des  guerres  intestines , 
pour  les  citoyens  que  le  dénument  de  ressources ,  ou  là 
pr^zistence  d'un  état  civil ,  forceraient  à  vivre  dans  leè 
mêmes  murs,  témoins  passifs  de  ses  honteux  triomphes'; 
8*il  était  vrai  que  cet  homme  a^eût  secondé  la  révofaitîoé 
de  tout  son  pouvoir  y  que  pour  y  trouver  1er  anoyens 
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comme  ma  qualité  de  représencânt  da  peuple 
me  fait  un  devoir  de  prendre  des  mesures  de 

d'exercer  des  vengeances  personnelles;  s'il  était  vrai  qu'il 
n'eût  paru  aimer  l'égalité  que  pour  s' élever  pl^j^^l  P^ 
davantage ,  comme  Sixte-Quint  se.  montra  faible  et  ca- 
cochyme pour  arriver  à  la  tiare.  Enfin  ,  s'il  était  vrai 
que  cet  homme  ressemblât  à  Sixte-Quint  par  tous  les 
points  y  hors  l'esprit ,  les  lumières  et  le  courage  :  ah  ! 
citoyens  législateurs ,  vous  pardonneriez>voas  jamais 
d'avoir  concouru  à  ses  succès ,  en  prononçant  la  mort 
de  Louis? 

»  Elh  bien ,.  citoyens ,  j'aime  à  croire  que  le  tableau 
que  je  viens  de  vous  présenter  n'est  pas  un  portrait^ 
î'aime  à  croire  qu'il  n'existe  pas  dans  la  -république 
d'bonmie  assez  insensé  pour  se  flatter  de  parvenir  au 
suprême  pouvoir  y  ni  des  hommes  assez  lâches ,  assez 
pervers ,  pour  essayer  de  l'y  porter  ;  mais  ce  que  je  ne 
veux  pas  croire  y  je  le  crains;  mais  ce  qae  je  ne  veuX 
pas  croire ,  est  possible  ;  et  votre  devoir ,  comme  le 
mien,  est  de  le  prévoir  et  de  l'empêcher. 

»  Mais  s'il  était  encore  vrai  que  la  mort  de  Louis 
pû.t  avoir  ce  terrible  effet  de  vous  susciter  de. nouveaux 
^enn-mis  extérieurs  \  s'il  était  vrai  qu'il  existât  en  Europe 
une  puissance  qui  se.cràt  assez  intéressée  à  la  prolonga^ 
tion  des  jours  de  Lopia^  pour  devoir  vous  dire  :  — r 
Que  Louis  soit  votre,  prisonnier  pendant  la  guerre; 
<gue  je  puisse  esipérer  de  la  générosité  française  qu'il 
sera  libre  à  la  paix ,  et  je  vais  interposer  tout  mon  pou« 
jçoix.,  tout  mon  crédit,  pour  faire  reconnaître  de  toutes 
Je«,  çQur^  Yotrç  république  et  soi^  indépendance  ?.^.. 
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sûreté  générale  dans  toutes  !e6  circopstances 
quî  pourraient  rexiger ,  je  déclare  que  je  suis 
d'avis  que  Lcaûs  soit  détenu  pendant  iQut  Je 
temps  que  durera  la  guerre,  et  qu'il  soit  dé- 
porté à  la  paix ,  si  la  convention  ou  la  législa- 
ture, qui  sera  alors  convoquée,  juge  que  cette 
mesure  soit  sans  aucun  inconvénient  pour  la 
tranquillité  et  la  sûreté  de  la  république  ;  je 
pense  que  le  peuple  devra  être  consulté  sur  le 
parti  qu'aura  adopté  la  convention # 

Signé ,  F.  Meynard ,  de  la  Dordogne. 

<*         '  i  ■  Mil  II. ■■ 

»  Citoyens  législateurs  ^  si  vous  rejetiez  ces  proposi- 
tions, et  que,  par  une  fausse  politique,  un  amour  propre 
plus  faux  encore  ,  vous  vous  obstinassiez  à  vouloir  la 
mort  de  Louis  j  si ,  pour  prix  de  ce  triste  courage , 
d'avoir  abattu  la  tête  d'un  ci -devant  roi ,  aujourd'hui 
naoias  qu'un  homme,  5o,  loo,  200  mLille  têtes  citoyennes 
tombaient  à  la  première  campagne  sous  le  fer  des  e'tran- 
gers  :  ah  !  législateurs ,  de  quelle  immense  responsa- 
bilitë  ne  vous  seriez- vous  pas  accablés  vous-mêmes  ?  Et 
prévoyez-vous  d'autre  terme  que  celui  de  ^otre  vie  j  à 
vos  regrets,  à  vos  remords,  j'ai  presque  dit  à  votr6 
honte.  V 

Il  y  avait  du  courage  à  parler  ainsi  >  et  c'était  san«^ 
doute  l'effet  des  remords  :  mais  à  quoi  servent  (es  xe* 
mords',  quand  on  a  déjà  terrassé  sa  victime  ?  Et  l'ora- 
teur n'avait-il  pas  porté  le  dernier  coup  au  malheureux 
Louis  XVÏ  ,  en  déclarant  sur  son  honneur  qu'il  le  re- 
S^rdait  coupable  ?.,n 
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Je  n'ai  jamais  douté  des  ciimesde  LouU  XVI; 
et  s'il  m'eftt  resté  quelque  incertitude,  elle 
aurait  disparu  k  la  lecture  des  pièces  autheoU- 
ques  trouvées  aux  Tuileries. 

Je  déclare  cepeudaat  qu'en  disant  oui ,  je 
n'entends  me  Her  à  la  prononciation  de  telle 
ou  telle  peine  *  qu'autant  que  le  renvoi  à  la 
sanction  du  peuple  souverain  sera  décrété; 
alors ,  et  alors  seulement ,  je  croirai  ma  patrie 
libre;  je  propose  aussi  d'envoyer  en  mêm« 
temps  k  la  sanction  du  peuple  le  décret  sur 
l'abolition  de  la  royauté  ,  et  je  liens  pour  ce^ 
tain  que  le  peuple  ayant  une  fois  exercé  sa 
souveraineté  saura  la  défendre  des  attaques  de 
certains  hommes  ambitieux. 

Signé,  Chambon  ,  de  la  Corrèze. 

C'est  dans  ce  moment  surtout,  auquel  tîè- 
neni  peut-être  tes  destinées  de  ma  pairie  >  que 
j«  sens  vivement  tout  le  poids  des  pénibles 
devoirs  qui  me  son^  imposés  ,  et  que  je  dois 
trembler  même  en  les  remplissant  avec  tout  le 
scrupule  et  la  bonne  foi  qu'on  doit  exiger 
d'un  vertueux  et  impassible  républicain. 

Etranger  À  tout  parti ,  à  toute  façtiftn  fit  i 
le  quelconque,  je  suif^  t^jpivs 
ec  ma  j^Hucience  ;  je  n'ai  janais 
r  avec  elle,  et  je  ne  le  ferai  ^ 
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dans  la  circonstance  la  plus  sérieuse  et  la  plus 
importante  de  ma  vie  ;  c'est  donc  elle  et  Tamour 
de  ma  patrie  qui  me  dictent  impérieusement 
la  déclarât  ion  suivan  te'  : 

Dans  ^affaire  de  Louis  Capet  je  me  consi- 
dère et  comme  juge  et  comme  législateur. 

Comme  juge ,  je  déclare  que  Louis  est  cou-* 
()able,  qu^il  m^a  toujours  paru  tel  avant  le 
10  août  dernier,  et  que,  sMl  me  fût  resté 
quelques  doutes  sur  son  compte /les  pièces 
de  conviction  qui  m'ont  été  mises  sous  les 
jreux  les  auraient  entièrement  dissipés. 

Comme  législateur  ou  représentant  du  peu^ 
pie,  j'ai  dû  peser  les  conséquences  de  son 
existence  ou  de  sa  mort;  j'ai  dû  examiner 
quels  pourtaient  être  les  biens  ou  les  maux 
^ui  en  résulteraient  pour  ma  patrie. 

J'ai  donc  reconnu,  citoyens,  que  de  si 
grands  intérêts  étaient  attachés  à  la  destinée 
de  Loliis,  quelle  qu'elle  fût,  que  je  crois  de- 
voir renvo jer  et  que  je  renvoyé  en  effet  Tap-v 
plication  de  la  peine  à  lui  infliger,  au  peuple, 
réuni  en  assemblées  primaires.  Oui ,  dans  môn< 
opinion,  c'est  a  lui  seul,  c'est  au  souverain 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  mort  de 
Louis.  Quelle  que  soit  sa  décision,  jen'y  trouve 
point  ^^inconvénients;  et  la  convention  natio*- 


/  ' 
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jDale  y  à  l'abri  de  tout  reproche ,  reste  toute 
entière  investie  de  la  confiance  et  de  la  puis^ 
sance  qAluî  sont  nécessaires  pour  opérer  le 
bonheur  de  la  république  et  consolider  notre 
liberté;  Toilà  mes  motitis. 

J'ai  fini  sur  le  jugement  de  Louis  ;  )'ai  rén 
pondu  a  la  question  proposée^  et  à  .toutes  les 
questions  subséquentes,  par  cette  déclaratioaj^ 
à  laquelle  je  me  référerai  :  je  la  dépose  sur  Iç 
bureau,  signée  de  moi* 

Signé,  Z^wôowrDi/^a/V,  du  Calvados. 

D'après  le  décret  de  la  convention,  qui  a 

établi  la  république ,   je   conclus  à   ce  que 

l^uis  et  sa  famille  soient  détenus  tant  que 

l'exigera  la  sûreté  de  la  république;  lebau-^* 

nisçement  ensuite  :  sur  le  tout  la  sanction  et 

ratification  du  peuple.  C'est  là  mon  ppinioa 

YQute  eniière. 

Signé,  Dubusc ,  d'Eure, 

,  Je  ne  prononcerai  ni  comme  juré  ni  comme 

juge  9  je  n^en  ai  ni  le  droit  ni  la  mission  ;mais 

je  voterai  comme  législateur  sur  les  mesures 

de  politique. 

Signé,  Giroiist. 

Si  je  pensais  que  quelque  chose  que  ce  fût^ 
quelque  décret  même  de  la  convention  eu? 
pu  m'enlevei^  instanmiémeçt   la   qualité  de 
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législateur  qui  m'a  été  donnée  par  mes  com- 
mettants ^  je  la  réclamerais  en  ce  moment 
comme  le  fout  quelques-uns  de  mes  collègues; 
mais  ,  persuadé  que  rien  n'a  pu  me  faire 
perdre  im  seul  instant  cette  qualité,  je  réponds 
simplement  oui*^ 

.   Signé  ^  F  h.  Dutnont ,  du  Calvados. 

Je  déclare  que  toutes  mes  opinions  sur  Tac* 
cusaiiion  portée  contre  Louis  XVI ,  ci-^devant 
roi  des  Français ,-  su  rapportent  aux  mesures 
de  sûreté  générale,  sur  lesquelles  seules,  je 
me  crois  en  droit^de  prononcer.  En  consé^ 
qqence,  et  d'après  cette  explication,  je  dér 
clare  sur  mon  tionneur  et  ma  conscience  que 
Loui$  est  convainca  de  la  plupart  des  faits.qui- 
lui  spnt  imputés  dans  ladite  accusation. 

Signé ,  Z).  Lemaréchaly  de  FEure.      . 

Je  dîspngue  deux  objets  dans  Louis. XYI: 
le.  foDÇtiocinaire  public  et.  1  homme  privé. 
Çc^min^  accusé  de  conspiration,  Loui^.Capet 
est  la  proie  d'un  tribunal  criminel  ;  comme  roi 
dqs  Français,  depuis  dix-  mois  j'étais  inti- 
mena^Dt  convaincu  de  ses  prévarications ,  lors- 
que je  l'ai  jugé  le  26  août  1792  dans  mon  as- 
semblée primaire.  Pour  obéir  au  décret,  je  dis 
oui  j^  et  je  me  réserva  4e  prononcer  en  homme 
d'état  sur  son  sort.    < 

Signé,  J.  Rameau  y  de  la  Côte-d'Or. 


N 
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Je  ne  crois  pas  être  ici  pourfager  des  crimi^ 
nels  ;  ma  conscience  s^jr  refuse ,  en  consé' 
^uence  je  me  récuse*  Signé  ^  Barailoiu 

Soit  que  je  regarde  Louis  XVI  comme 
CHoyeti  et  moi  comme  juge  >  soie,  que  je  le 
regarde  comme  roi  et  moi  comme  représentani 
du  souverain ,  je  trouve  qu'il  est  coupable; 
ainsi  je  dis  qu'oui,  sauf  à  faire  oonaaitre  dans 
quelk  qualité  je  lui  appliquerai  la  peine». 

Signé  ^  Chiappe,  de  Corse* 

Je  ne  suis  parmi  vous^  comme  suppléant ,' 
que  depuis  Je  9  de  ce  mois.  A  cette  époque, 
l^instructîoo  et  l^a  discussion  sur  le  procès  dé 
Cupei  étaient  terminées^»  Je  n'ai  connaissance 
d<5  faits  erilbs  crimes  dont  Louis  Gapet  e$t 
prévenu  ^  q4]e  par  les  feuilles  et  joumauic;  cette  ' 
cc(nnaissance  est  incertaintt ,  et  celle  que  j'ai 
des  preuves  de  conviction  Test  encore  plus. 
Je  ne  puis  donc  émettre  mon  opinion  dans  les 
quiestions  que  présente  cette  affaire;  et  je  dé' 
clâre  devoir  m'abstenir  d'en  connaître. 

^igné  9  Lafon  ,  député-suppléant  de 
F.  Germignac,  par  le  département 
detaCorrèKe. 

Je  prononcerai  sur  le  sort  de  Louî^,  noir 
tomtné  juge ,  car  je  M  i6  suis  point ,  msâi 
comme  honime  d'état ,  et  ckai^gé ,  od  qualité 
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de  député  cônTentionoel ,  de  Ye%erciçe  de  la 

puissance  du  peuple  ;  c'est  sous  ce  rapport 

que  je  voterai ,  et  que ,  sur  la  question  pré- 

seoîe,  ie  d\ê  ouu 

Signé ,  Gantier. 

Je  déclare  çue  tous  tes  efforts  qu^on  a  faits  , 

même  à  cette  tribune  f  ne  m^ont  pas  persuadé 

(jue  nous  pouvons  cumuler  les  poui^irs  les 

plus  incon^atibles }  que  je  suis  resté  bien 

convainctâ  que  nous  deiK>ns faire  des  lois,  et 

non  les  appliquer;  prendre  toutes  les  nwsures 

de  sûreté  générale  que  peut  commander  Vin-- 

terét  du  peuple ,  et  non  prononcer  des  fuge» 

menis.  En  ^conséquence ,  puisque  la  icom^enm  ' 

tion  demande  mon  opinion  comme  n^embf^  ' 

de  jury  de  jugement  ^  je  déctare  ^e,  tout 

entier  à  mes  fonctions  de   législateur ,  je 

m^ abstiens  de  "voten 

Signé  f  Lomont. 

le  déclare  qu'ayant  participé  à  la  confection 
du  décret  qui  ordonne  que  Louis  sera  }ugé>. 
mais  qu'ayant  Toté  contre  Taniendemeiit  de 
ce  mêm^  décret,  qui  porte  que  Louis  sera 
jugé]par  la  com^ention  nationale^  je  ne  crois 
pas  *deToîr  prononcer  sur  lé  fait;  et  qu'il  ré- 
pugne à  ma  consciesce  d'être  tout  à  la  fois 
législaieur  et  juré  dâuis  une  affîûre  dloat  je  4e- 
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mandé ,  au  surplus ,  que  ]a  décision  soit  ren-* 
Tdjée  au  peuple  souverain. 

Signé ,  Henri  Larivière. 
Je  dis  oui  y  non  comme  juge ,  mais  comme  ' 
membre  d'un  corps  législatif  et  politique. 

Signé ,  Pclë ,  du  Loiret. 
J'ai  pensé  qu'il  n'était  point  jugeable,  et, 
par  conséquent^  je  m'abstiens  de  TOter  comme 
juré  ;  mais  je  me  réseiTe  de  voter  sur  la  troi- 
sième question  en  homme  d'état,  sur  la  mesure 
dé  sûreté  qui  doit  être  prise  à  son  égard. 

Signé  y  Vzàm-f^alady. 
Oui,  J'en  suis  convaincu  comme  citoyen; 
je  le  déclare  comme  législateur;  comme  juge, 
je  n'en  ai  pas  la  qualité  :  je  né  prononce  rien. 
Signé,  Claude Fauchet y  du  Calvados.' 

Oui  y  comme  législateur,  ne  voulant  point 
prendre  la  qualité  de  juge. 

Signé ,  L.  Lobinhes ,  de  l'A veyron. 

Mon  fils  était  grenadier  dans  un  bataillon 

du  dépaYtement  des  f^osges  ;  //  est  mort  sur 

la  frontière  en  défendant  Ut  patrie  :  ayant  le 

cœur  déchiré  dé  douleur  y  je  ne  puis  être  juge 

de  celui  qu^on  regarde  comme  le  principal 

auieur  de  cette  mort. 

Signé,  Noël. 

Oui ,  et  je  déclare  que  c'est  par  un  effet  dd 
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la  suggestion ,  de  la  provocation  et  du  prestige 
de  la  royauté* 

'Sigaé,  Coren^Fustier,  deTArdèche. 

Comme  législateur ,  oui';  et  non  pas  comme 

juge. 

Signée  Ca^eneuve^  des  Hautes- Alpes. 

Je  déclare  au  peuple  français  que  Loiiis  est 
coupable;  mais,  en  même  temps ^  comme  je 
ne  crois  pas  être  revêtu  du  caractère  de  juge, 
je  déclare  que  si  la  convention  prononce  un 
jugement  contre  Louis ,  ma  voix  ne  sera  pas 
comptée  dans  le  jury  de  jugement. 

Signé,  Gaudiriy  de  la  Vendée. 

Je  ne  veux  prononcer  sur  aucune  des  ques-^ 

Wons  posées» 

Signé,  Mon'sspn^  de  la  Vendée. 

Comme  je  suis  particulièrement  convaincu 
que  le  vœu  de  mes  mandants  n'a  pas  été  de 
me  constituer  membre  d'un  tribunal  judiciaire» 
et  Çibnséqueinment  qtie  je  n'exerce  et  ne  puis 
exercer  ici  que  des  fonctions  politiques  ^  je 
réponds  oui. 

Signé,  Jlritiboul,  du  Var. 

Je  déclare  Louis  coupable ,  comme  manda^ 
taire  du  peuple,  et  non. comme  juge. 

Signé,  Bernard f  dé  Seine  et  Marne. 

ToMK   II.  21 
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Fond^  8ur  la  partie  de  la  kû  constitution^ 
nelle  qui  concerne  la  royauté  :  oui. 

Signé,  Faurey  de  la  Seine*I|iférieure« 

Mettra  ea  qu^tioo  91  hon\^  e^t;  coupable, 
c'est  mettre  en  question  si  nous  sommes  cou- 
pables nous^mêiBesi.  Je  lis  sur  Ie«  murs  de 
Palais  ce$  mots  tracés  du  san^  de  nos  frères  : 
LiOius  té$  çoupaàle.  Qui. 

Signé,  Oelakajre,  de  la  Seine-Inférieure. 

Je  déclare  que  je  ne  suis  p^^s  )uge ,  Qt  qu'il 
Di'cst  impossible  de  i'élre  ;  qaais  cpoune 
bomme,  j'en  suis  convaincu,  et  comme  ra- 
présentant  du  peuple,  je  d49  oui» 

Signé,  pi^pu/Sf  de  Seine  et  Qise* 

» 

Je  dis  oui  comme  législateur;  comoae  juge, 

je  déclare  que  je  n'ai  rien  k  dire. 

Signé,  ^/aâoine  Conte ,  dfi9  Bas«esr-Pyréli^^^« 
J'accuse  Louis  Capetd^aToip  conspiré  contre 

la  souveraineté  du  peuple. 

Signé,  Daunou* 

J^ai  cru  ne  venir  à  ta  convention  que 
comme  législateur  y  et  la  douceur  de  mes 
mœurs  ne  m'aurait  pas  permis  de  me  potier 
comme  juge ,  ni  directement  ni  indirectement, 
en  matière  criminelle. 

Signé,  Wandelaincourt,  d»  la  Hdiite*Marne« 
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ié  déclare >  i^  qua  Louis  est  convaincu  dé 
conspirations  CQQtire  la  liberté  et  la  sem^e-^ 
i^ineté  4e  la  nation  fi*aaçaise ,  et  d^attentats 
cdn^râ  6ft  aûreié  i  u^  qn'îà  résvlie  de  ren-i> 
semble  de  sa  conduite,  qu^il  n'avait  pad  se-* 
rieusettient  'accepté  la  constitution,  ou  qu'il  y 
aratt  recuocicé  bieotot  après;  3<»  qu^il  résidte,' 
en  outre  de  la  lettre  d^  Laporte^  qui  larme  le 
n®  45  des  pièces  iinprirnées,  que  Louis  était, 
en  quelque  manière,  identifié  avec  les  agents 
secrets  de  ses   intrigué»  contre -révolution- 

fisâres.  * 

Signé ,  Baudran ,  de  Plôère. 

Je  déclare  que  fnon  opinion  est  indivisible. 
1^ïk  co^a^équeiice  ;  demeurant  Tabolition  de  la 
royaMé  ei  là  déclaration  de  la  république,  je 
Suis  d'avis  de  la  récluâiën  de  Louis  XVI  et 
des  siens ,  jusqu'à  ce  q«re  la  nation  ait  pro- 
noaç^  définiûvqip^ot  sur  l^ar  SuOrt,  à  moins 
que  des  circonstances  graves  àon^  décid«i4it-  à 
prendre  avant  ç^tï«^  époque  une  autre  déter- 
mination* c     *     . 

Sigtié,  HoâieT,  de  là  Haule-Garbnne. 

Parmi  les  faits  gfâves  qui  forment  l'acte 
d'acco^tiôii  ùetiti*è  Loûié,  j'ài  partictjïière- 
meot  i^emarqué  celôi  relatif  à  ta  solde  c^ï  k  lu 
pension  que  Louis  payait  a  sa  garde;  qnolqtre 
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licenciée ,  et  quoique  les  individus  qui  com- 
posaient cette  garde  fussent  presque  tous,  non 
seulement  émigrés ^  mais  encore  employés  à 
Coblentz  ou  dans  les  armées  ennemies.  —  Je 

dis  oui. 

Signé,  Osselin. 

Et  qu'enfin  683  membres  y  dont  les  noms 
suivent  ^  oot  répondu  oui. 

Dép  ARTEMëMS. 

De  FA  in. 

Deydier  ,  Gauthier ,  Royer ,  M pUet  ; 
Merlinot. 

U  Aisne. 

Quinette ,  Jean  Debry ,  Befiroy ,  Saint Just, 
Belin/ Petite  Condorcet^  Fiquet,  Lecarlier, 
Loysel ,  Dupin  jeune  ^  Faucherot. 

Allier. 

Chevalier,  Martel,  Petit- Jean,  Forestier, 
Giraud,  Yidalin. 

Hautes^Alpes. 

Barety  ,    Borel ,   Izoard ,  Serres. 

Basses 'Alpes. 

Verdollin,  Claude*Louis  Keguis,  Derbez- 
Laiour ,  Maisse ,  Peyre  ,  Marc  -Antoine 
Savornin. 
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Ardéche. 

Boissy  -  d' Anglas ,    Saint  -  Prix  ,    Gamon , 
Saint* Martin ,  Garîlhe,  Gleizal,  Coren^Fusiier. 

Ardennes. 

Blondel  ,  Ferry ,  Meuaesson  ,  Diibois- 
Crancé ,  Vermon ,  Robert ,  Baudin ,  Thierriel, 

Arriége. 

Vadier  ,  Clauzel ,  Campmariln  ,  Espert , 
Lakanal^  Gaston. 

UAuhe. 

Courtois^  Robin  ,  Perrin ,  Duval ,  Bonne- 
main^  Pierret,  Douge,  Garnier,  Rabaut(J«P.). 

Aude. 

Azema  y  Bonnet ,  Ramel ,  Tournier  ,  Mar- 
ragon ,  Periés  jeune  ,  Morin  ,  Girard. 

Aveiron. 

Bo ,  Saint-Martin  Valogne ,  Bernard  Saint- 
Afrique  y  Camboulas  ^  Second  ,  Joseph  La* 
combe,  Louchet. 

Bouches^-du-Rhône. 

J^an  Duprat,  Rebecquy ,  Barbaroux  ,  Gra- 
net  y  Durand- Maillanne ,  Gasparin ,  Moyse 
Bayle  ,  Baille ,  Rovère ,  Dèperret ,  Pelîssier , 
Laurent. 


I 
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Cahados* 

Dubois-Dabais ,  Bonnet»  Vardoti^  Doulcer, 
Tavean^  Joueime  »  Pumont,  Cussy  ^  Legot) 
Philippe  DeWille.         .    . 

CantaL 

Thibault  9  Milhaud*  Méjansac^  Lacostei 
Carrié  ,   Chabanon ,   Penvergne. 

Charente. 

Bellegarde,  Gnimberteau,  Chazaud,  Chc;? 
daneau,  Ribereau,  Devars,  Brun,  Ctévelîer, 
Maulde. 

Cffarente^fnférieur&. 

Bernard,  Bréard,  £dchaéseriau?t ,  Nlp« , 
Ruamps,  Dechezeaux,  Lozeau,  Girard,  Vi- 
pei»  Dautriche* 

Cher. 

Allaseur,  Foucher,  Baucheton ,   Fauvre-? 

ILiabrunerie  9  Dugennc,  Pelletier. 

« 

Corrèze^ 

Brival^  Borie,  Lidon,  Lanôt^  Pënière. 

Corse. 

Salicetti  ^  Casa  -  Bîanca  »  Aftdréi  >  Boiio  ^ 
Mottedof  ; 

CSte-d'Or, 

pazife,  Gijyton-Morveau ,  Pripur/CDKidô?, 
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Guyot  (Florent),   Lambtsrt,   Maiey   jeune, 
TruUard.  Rameau,  Berlier. 

Côte^'du'Nord% 

Couppé,  Champeaux,  Gautier  jeune,  Giiyo- 
mard,  Fleuty^  GirauU,  Loncle,  Gondelin. 

Creuze* 

Huguet,  Debourges,   Ooutisson  *  Dumas  ^ 
Guyés,  Jaurand,  Texîêr. 

Oordogrïe. 

Roux-Faziîlac,  Taillefer,  ï^eyssard,  Cam-fp 
bert,  Allafort,  Bouquier  aîné. 

•  ■ 

Doubs* 

Qtiii*ot  y  Michaud  p  Ségu«Q ,  Moaiiot  »  Vct^ 
nety,  Besson. 

Julien,  Sàutayra^  Geretate,  MàrbOfi»  Btiiis* 
Bût  y  Co}Qud>  Jacomiby  Fay^IlerMattii^el^ 

Léonard  Buzot,  Vallée,  Duroy ,  Lîddet , 
Rî'choux,  Bouîllerot,  Sft^ry,  Dubusc,  Ro- 
beri*>Lmdet/ 

Eure  &t  tx>if.  • 

Brissot,  Pétion,  Lésâge,  Loîseau,  Çhâles^ 
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Finistère. 

Bohan^  Blad,  Guezno,  Marec,  J.  Queinée, 
Kerrelegan,  Guermeur,  Goflimaire. 

Gard. 

Leyris,  Bertezel,  Henri  Voulland,  Aiibry, 
Jac^  Balla,  Rabauty*  Chazal  fi]s.  ' 

Haute-Garonne. 

Mailhe»  Delnias^  Proj^ean,  Pérès ^  Julien, 
Calés  y  Estadins^  Aynù^  Desascy^  Drulhe, 
Mazade. 

Gers. 

Laplaigne,  M aribon*Montaut ,  Descamps^ 
Cappin^  Barbeau-Dubarrau ,  Laguire^  Ichon, 
Bousquet^  Moysset. 

Gironde. 

Vergniaudy  Guàdet,  Gensonrié ,  Grange* 
neuve ,  Jay  de  SainteTCroix ,  Ducos ,  Ber- 
going,  Garraud,  Boyer-Fonfrède ,  Duplantier, 
Deleyte ,  Lacaze. 

.    Hérault. 

Cambon,  Çarobacérès^  Bonnies*,  Curce, 
Viennet,  Rouye;î|,Brunel,  Fabre,  Casdlhoii. 

Ile  et  Vilaine. 

Lanjuinais ,  Defermon ,   Duval  y .  Sévestre , 
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Chaiimont ,   Lebrelon  ,  Dubîgnon ,  Obelin , 
Beaugeardy  Tardiveau. 

Indre* 

Porcher ,  Thabaiîd ,  Pepîn ,  Boudin ,  Le- 
jeuné^  Derazey. 

Indre  et  Loire. 

•Nioche ,    J.  Dupont,    Poliier,   Gardien, 
Ruelle,.  Champigny,  Isabeau,  Bodin* 

Isère. 

Baudran,  Genevdis,  Servonat,  Àm^r,  ï^r^^- 
nelle-de-Lieite,  Real,  Boissieu  ,  Genissieu  , 
CharteL 

Jura: 

•  ,  •         ,         ■ 

Vernîer,  Laurenceot,  Grèiiot,Prosl,  Atnyon, 

Babey,  Ferroux-Desalîns^  Bonguyodè. 

♦. 

Landes. 

Danîgoyte,  Lefranc,  Cadroy,  Ducosainé, 
Dizès,  Saurine. 

Loir  et  Cher. 

*  •  • 

Chabot ,  Brisson  ,  Fressine ,  Leclerc  ,  Ve- 
naille,  Foussedoire* 

Haute^Loire.  . 

Reynaud  ,  Fauce,  DelcI^r,  Flageas,  Bonet 
fils,  Barthélémy*     .        . 
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Lôittf^Infért'eUP&é 

Meaulle,  Julien-Lefebvre,  Chatllon,  Mel* 
linet,  Villers,  Fouché,  Jurry ,  Coustard. 

Loineh 

Gentil,  Garran-Coulon,  Le[>age^  Lombard-^ 
Lachaiix,  Guéria^Deiagueulle-PescoinSy  Lon- 
vçt,  LéoDard-Bourdon. 

Ijùt. 

Laboissière,  Cledel,  Salleles,  Jean-Bon 
Saim-André ,  Monmayan  j  Cavaignac  ,  Bouy- 
gues, Cayla,  Delbrel,  Albouys. 

JLot  et  Garonne» 

■ 

Vidalot,  Laurent,  Paganel ,  Claverie ,  La- 
roche, Boussioa ,  G»yet-Laprade ,  Fogra/el, 
ÎNoguei,. 

Lozère» 

Barrol  ,  Cbâteauneuf-Randon ,  Servîère , 
Monestîer. 

Maine  et  Loire* 

Choudîeu ,  Delaunay  (d*Angers)  l'aîné, 
Detoullières ,  ReveiMèfe-Lepeaux,  Pilastre , 
Leclerc,  Daudenac  aîné,  Delaut^ay  jcanè, 
Pérard,  Ûaudeoac  J€une  y  Lamaignan. 

G(5rvais-Sauvé ,  Poisson ,  Létnoine ,  Letour- 
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neiir,  Ribei,  Pinel ,  Lecarpeniîer,  Havîn , 
Bonne$œur ,  Engherran  >  Brctel  >  Laurence- 
de-ViJledieu ,  MitheMJubert. 

'Marne. 

Pf  leur  >  Thuriot  r  Qiarles  Cbatlier>  Cbtivles 
Delacroix  V  D^ville.,  Pqulata^  Armonvilié, 
Blao^,  Batdlîen 

Haute^-Mame. 
Guyardin^    Monne}^    Roux»    YaWrucJie , 
Cbaudroq  «  Laloi» 

Mayenne. 
Bîssy  jeune,  Esnue  (Joachim),  Dnrocher , 
En jubault ,    Serveau ,     Plaichard  -  ÇhotliQre  , 
Villars,  Lejeune  (René-Frânçois). 

Meurthé.  '      . 

Salle ,  Mallarmé,  Leva$sBur ,  Mollevault , 
Bonneval ,  ^ngiacComi  fils ,  Michel. 

Meuse. 

Mot-eau  ,  Marquis ,  ToCcJuot,  Poès  ,  ftôuç- 
sel,  Bazôfchè^  Hutnbôrt,  Hàrmand.     .'        / 

Morbihan.  '  '  "• 

Lemaillâud.,  Lehatdy ,  Atidreîu^  GiVTèt, 
Corbel,' Le<]uinio  ,  Michel,  Rouauh. 

Moselle. 
ÂDthoînè,  Hentz,  Blaux,  Thirîoq ,  Bec- 
lier/Bat, 
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Nièvre, 

Saucereauy  Dameron,  Lefiot,  Guillerault, 
Legendre^  Goyre-Ia-Planche ,  Jourdan. 

NonL 

Merlin  ,  Dabem  ,  Cochet ,  Fockedey  , 
Jh.  Lesage^Senault ,  Carpenûer^  Sallengros, 
Poulleiier ,  Aoust  (Jn.  Marie)^  Boyàval ,  Friez. 

Oise. 

Couppé ,  Calon ,  Massieu  ,  Ch.  Vîlleiie, 
Anacharsis-Cloois  y  L.Pollier,  Berard^.Isoré, 
Delamare,  Bourdon. 

Orne. 

Dufrlche-Valazé,  Lahosdiuière,  Plet-Beau- 
prey,  Duboë  ^  Dugué-D;issé ,  Desgrouas, 
l^iomas  y  Fourney  9  Julien-Dubois ,  Coloinbel* 

Paris,  V    . 

Robespierre  y  Manuel^  Billaud-Varennes , 
Camille  Desmoulins  «  Marat ,  Lavicomterie  y 
Legendre,  RaffroD^  Panis  »  Sergent,  Robert , 
Dusaulx»  Fréron  ,  Beau  vais,  Fabre  d'Eglan- 
Une  9  Osselin,  Robespierre  jeune  ^  Davjd  , 
Boucher^  Laignelot ,  Thomas  ,  L»  J.  Ega- 
lité (i). 

'  '        '  ■     I     .    .1.  Il-  ■         1 I     ■        iT  I         — 

(i)  C'est  le  nom  qu'avait  pris  le  duc  d'OrUant. 
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Pas^e-Calaism 

Duquesnoy,  Lebas,  Thomas-Payne ,  Per^-' 
sonne,  Guffroy,  Eulard^  Bollet^  Magniez , 
Dannou  y   Carnot  y  Varlet» 

Puy-derDôme. 

Couthon  f  Gibergues  ,  Maignet ,  Gilbert'^ 
Homme,  Soubrany  ,  Bancal  (Henri),  Gîrod- 
Pouzol ,  Rudely  Blanval,  Monestiqr,  Dulaure, 
Laloue. 

Hautes-Pyrénées. 

Barrère  (Bertrand),  Dupont,  Gertoux, 
Picqué  y  Feraud ,    Lacrampe. 

Basses-P y  rénées. 

Sanadon,  Pemartin,  Meillant,  Cazeneuye> 
Neveu. 

Pyrénées-  Orientales. 

Guitez,  Biroteau  ,  Montégut,  Cassaignes* 

Haut-Rhin. 

Ritter,  Laporte,  Johannot,  Pffieger  aîné^ 
Albert  aîné i  Duboi$. 

Bas-Rhin: 

Laurent ,  Bentabole  ,  Louis  ,  Arbogast  ^ 
Chris  tiani. 

Rhône  et  Loire. 

Chasset^  Dupuis  fils,.  Vitct,  Duboucbet, 
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Marcelin,  Beraùd» PressaTiiv Patrin ,  Moulioy 
Michel,  Forent,  NoctFPaioiÇ;  Cufi4€«,  J^TQgue 
fils,  Lauthenas»  Fourmier» 

Gourdan,  Vigneron,  Stbtot,  Chanvier,  Ba- 
il ver,  IXornier^  Bolou 

Saône  et  Loire. 

Gelin ,  Masuyer^  J.  Carra,  Gnillerniin,  Re- 
verchon ,  Guillemardet ,  Baudot,  Bertucat, 
Mailly,  Moreau,  Montgilbert. 

Sarlhe. 

Richard,  Primaudierre  (François),  Salmon, 
Philippeaux,  Boutrone,  Chevalier,  Froger, 
Syeycs,  Letourneur. 

Seine  et  Qise. 

Lecoiiitrej  Bassal ,  Alquier,  Gorsas,  Au- 
douiii  >  Treilhard ,  Roi,  Tallien^  Mercier, 
Kersaiul,  Chénier. 

Seine-  Inférieure. 

Albitie,  Pocholle,  Hardy,  Yger,  Hecquet, 
Duval,  Vincent,  Lefebvre,  Blutel,  Bailieul, 
Mariette,  Dotibkt,  RuhauU,  Bourgeois,  De- 
lahaye. 

Seine  et  Martine 

Mauduit»  Bailly  de  JuiHy^  Tdlier,  Cor- 
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dier,  Vigny,  GeofroyjeuuÇ;,  Himbert,  Opoix, 
Defance,  Bçrnier. 

Puyraveau  (Lecoime)»  J|ird-Panvillier,  Au- 
guis^Duhrçuil-ChaœbardçU  LiqSBcUI  »  CqcUoii 

(Charles).  , 

Somme. 

Saladif),  Rîvery,  Gantois,  DevérUé,  As- 
seliu,  DeJecloy,  Lpuvet,  Dufesiel ,  AlwU 
Sillery,  François,  Jean-Baptislé-Mariia  Saiat* 
Romain,  Ourler,  André  Dumoni. 

Tarn. 

Lacombc-Saint-MicheV,  .Solcmiae,  Câmpr 
mas,  Marvejouls,  Gôuzy,  Rochcgude,  Meyer. 

Par. 

Esçudier ,  Charbonnier  ,  Ricord  ,  Isna^xJ , 
Despinassy,  Roubaud,  Barras. 

Fondées 

GoufyîUeau  (P.  C),  M^igneu,  Fayau,  Mus- 
set, Girard,  Gaivw. 

Païenne. 

Çioçry,.  Ipg;rau4>  Dutrou^Bornier,  Marlî-^ 
neau ,.  Biou ,  Grey^é-LatQM.çhe ,  Thibaudeau  , 
Pascal  Creuzé. 
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Haute--  Tienne. 

Lacroix  y  Lesterpt-Beauvais ,  Bordas,  Gay« 
Vernoa,  Faye,  Rivaud,  Soulignac. 

Vosges. 

Poulaîn-Grand-Prey ,  Perrin,  Julien  Sou- 
hait, Bresson,  Couhey,  Balland. 

UVonne. 

Maure  aîné  ,  L.  M.  Lepelletier ,  Turreau , 
J.  Boileau,  Precy ,  Bourbolte,  Herard,  Finol, 
Chastelin. 

Le  président  proclama  le  résultat  de  cet 
appel,  el annonça  que  la  convention  nationale 
déclarait  Louis  Capet  coupable  d^attentats 
contre  la  liberté  ^  et  de  conspirations  contre 
la  sûreté  générale  dé  Pétat. 

On  procéda  ensuite  à  Tappel  nominal  sur  la 
seconde  question. 

11  serait  inutile  de  reproduire  ici  la  liste  des 
absents  ,  puisque  nous  Tavons  fait  connaître  ; 
mais  il  faut  y  ajouter  Barailon. 

Le  citoyen  Noël ,  des  Vosges ,  se  récusa. 

Les  citoyens  Lafond,  delà  Corrèze;  Wan- 
delàiocourt ,  de  la  Haute-Marne  ;  Morisson , 
de  la  Vendée  ;  Lacroix ,  de  la  Haute- Vienne, 
refusèrent  de  voter. 
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D'autres  'motivèrent  leur  opinion  dans  les 
termes  suivants  : 

Comme  je  ne  crois  pas  pouvoir  cumuler  sur 
ma  tête  les  fonctions  de  jury  de  jugement  et 
celles  de  juge ,  je  pense  que  c'est  au  peuple, 
convoqué  eii  assemblées  primaires ,  à  pronon* 
cer  la  peine  que  méritent  les  crimes  de  Louis. 
Je  vote  en  ce  sens  pour  Tappel  au  peuple. 

Signée  Barthélémy. 

Je  ne  vote  Tappel  au  peuple  que  dans  le 
cas  où  la  convention  prononcerait  la  peine  dç 
mort» 

Signé ,  Opoix,  de  Seine  et  Marne. 

Comme  membre  du  corps  politique,  et  sans 
vouloir  être  juge  :  non» 

Signé  9  Gilbert. 

Je  dis  oui  y  si  rassemblée  accepte  un  mode 
de  scrutin  tel  que  le  vœu  de  chaque  citoyen 
reste  inconnu,  ou  si  le  vœu  du  peuple  n'est 
consulté  que  sur  la  question  de  savoir  s'il  a 
entendu  nous  constituer  juges. 

Autrement  non. 

Du  reste ,  je  me  soumettrai  au  yœu  de  la 
majorité  de  l'assemblée  sur  cette  question. 

le  demande  que  dans  te  cas  où  le  peu- 
ple serait  consulté;  on  soumette  en  même 

ToM£  II.  22 


/ 

/ 


(  558  ) 

temps  k  sa  sanction  le  décret  qui  abolit  la 
royauté ,  et  qui  déclare  le  gouvernement  ré«> 
publicain. 

Signé,  Thomas. 

Au  cas  que  les  assemblées  primaires  ayent 
lieu  ici  par  la  majorité  des  Toix ,  je  demande 
qu^àssemblées  elles  délibèrent  si  ceux  de  ses 
députés  qui  se  refusent  à  juger  souTerainement 
Louis  Capet,  n'ont  pas  de  fait  abdiqué  leur$ 
fonctions. 

Signé,  Boyui^al. 

Je  ne  puis  séparer  les  deux  questions  sur  les* 
quelles  il  nous  reste  à  prononcer,  parce  que 
la  décision  de  la  première  est  une  conséquence 
de  mon  opinion  sur  la  seconde. 

Les  fonctions  de  juge  et  de  législateur  sont 
intiçiément  liées  ici.  Gomme  juge,  je  pense 
qu'il  importe  au  bien  de  la  patrie,  aii  maintien 
de  la  républiqtie,  qu'il  vive.^  Je  votedonç  po;ur 
la  détention,  sauf  les  mesures  ultérieures;  mais 
comme  la  république  ne  doit  pas  souffrir  de  . 
mon  erreur ,  si  je  me  trompe,  je  vote  pour  la 
sançtio;!  du  peuple. 

Signé,  Bailleul,  dela.Seine*Inférieure. 

J'ay^is  voté;  ponr  qpe  la  coay^enltâiifit  juger 
Lot^^/^p^r  iq  trjy^i4wl /Criminel  deiisoasdépar'^ 
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ternent ,  mais  elle  en  a  décidé  autrement.  Je 
ne  pense  pas  que  ce  décret  puisse  me  donner 
la  qualité  de  juge,  que  je  n^ai  pas  :  je  crois 
donc  n'agir  qu'en  qualité  de  représentant  et 
prendre  des  mesures  de  sûreté  générale.  Dans 
cette  position  9  yoici  mon  vœu  :  il  importe  à 
la  république  que  Louis  demeure^  quant  à 
présent  y  en  état  de  détention;  et  il  ne  faut, 
pour  le  décider,  qu'un  décret  de  la  conven- 
tion ;  mais  si  la  majorité  de  l'assemblée  croyait 
devoir  condamner  Louis  à  la  mort^  comme  je 
pense  qu'elle  ne  peut  condamner  qui  que  ce 
soit  à  perdre  la  vie^  dans  ce  cas  seulement  je 
vote  pour  la  ratification  du  peuple^  et  mon 
suffrage  n^est  pour  oui  que  dans  ce  cas. 

Signé^  Auguste  Izoard. 

Citoyens ,  je  n'examinerai  point  eil  ce  mo- 
ment si  vos  commettants  vous  ont  déféré  le 
pouvoir  judiciaire;  je  me  contenterai  de  citer 
un  fait  à  l'appui  de  mon  opinion.  Dans  Tas-- 
semblée  électorale  du  département  de  Seine 
et  Marne,  on  était  si  persuadé  que  les  députés 
ne  seraient  point  les  juges  du  ci-dévant  roi , 
qu'avant  de  procéder  à  la  nomination  des 
deux  hauts- jurés  9  on  eut  soin  d'inviter  les 
électeurs  à  choisir  des  patriotrcs  fermes  et 


(S4o) 

intrépides ,  parce  que  Ton  croyait  qii^ils  au« 
raient  à  prononcer  sur  les  crimes  de  Louis  XVI. 
D'après  ce  fait,  dont  je  prends  k  témoin  mes 
dix  collègues  à  la  députation^  et  tous  les  élec- 
teurs du  département^  je  suis  intimenaent  con- 
vaincu  que  le  seul  moyen  de  légaliser  tout  ce 
qui  est  défectueux  dans  la  marche  que  nous 
avons  suivie  jusqu'ici ,  est  de  recourir  à  la 
sanction  du  peuple.  J'ajoute  même,  quel  que 
soit  le  décret  que  rende  la  convention  sur  le 
sort  de  Louis  ^  que  c'est  la  seule  mesure  pour 
sauver  la  république  naissante  :  en  conséquence 
je  vote  pour  l'aifirmative. 

Signée  Bailly. 

Je  suis  législateur^  et  je  veux  que  toutes  les 
lois  auxquelles  je  participe  soient  soumises  à 
la  ratification-  du  peuple  souverain.  Si  cette 
ratification  est  surtout  nécessaire^  c'est  dans 
cette  affaire  qui  intéresse  tant  la  nation  fran- 
çaise, et  qui,  de  l'aveu  de  plusieurs  dé  mes 
collègues,  n'a  pas  été  instruite  suivant  les  for- 
mes ordiuaireSi. 

Je  veux  ce  que  l'immense  majorité  du  peuple 
veut,  la  liberté^  la  république.  Je.  sais  qu'un 
tyran  est  un  hydre.  Je  vois  derrière  Louis  des 
prétendants  qui  m'inquiètent.  Je  veux  que  le 
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peuple  leur  apprèue ,  en  proscrivant  celui  qui 
fut  son  roi ,  ce  qu'ils  doivent  craindre  en  atï'ec- 
tant  la  tyrannie. 

Vous  avez  reconnu ,  législateurs^  que  le  vœu 
de  la  majorité  du  peuple  ne  peut  se  manifester 
que  dans  les  assemblées  prinmires  :  je  ne  crains 
point  les  aristocrates  dans  ces  assemblées  ^  on 
saura  les  en  exclure.  Je  dis  oui. 

Signé  ^  Ph.  Dumonty  du  Calvados. 

Je  respecte  la  souveraineté  du  peuple,  et  je 
connais  trop  sa  sagesse  pour  lui  faire  Tinjure 
de  supposer  que  Fexercice  de  cette  souve- 
raineté puisse  occasionner  une  guerre  civile. 
En  conséquence^  et  persistant  dans  les  prin- 
ciples  que  j'ai  manifestés  dans  ma  déclaration 
sur  la  première  question^  je  demande  que  dans 
le  cas  où  la  convention  nationale  porterait  un 
jugement^  il  ne  puisse  éire  mis  à  exécution 
avant  d'avoir  été  ratifié  par  le  peuple  réuni  en 
assemblées  primaires. 

Signé  y  Z).  LemaréchaL 

Je  déclare  sur  mon  honneur  et  ma  cons- 
cience. 

Qu'ayant  reçu  de  mes  commettants  une  con- 
fiance illimitée  y  je  n^ai  jamais  douté  qu'un  re- 
présentant du  peuple  j  muni  de  tels  pouvoirs 


/ 
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eût  celui  de  prononcer^  en  conveation  natio- 
nale, sur  le  sort  de  Louis,  ci-defant  roi,  mais 
seulement  comme  homme  d'étal  et  au  nom  du 
salut  public,  et  non  comme  juge; 

Je  n'eusse  jamais  cru  l'appel  au  souverain 
nécessaire  à  l'exécution  de  ta  déclaration  de  la 
convention  nati<male  sur  le  surt  de  Louis ,  si , 
6dèles  à  l'acte  constitutiunnel ,  les  représen- 
tants du  peuple  n'eussent  cherché  que  dans  ce 
contrat  solennel,  entre  la  nation  et  lui,  la 
juste  punition  de  ses  aueotdts,  ou  si,  coinme 
hommes  d'état,  ils  n'eussent  inyoqué  que  des 
mesures  de  sûreté  générale,  dignes  du  peuplç 
humain  et  généreux  qu'ils  représentent. 

Mais  depuis  que  j'ai  eu  la  certitude  qu'^p 
grand  nombre  de  mes  callégues,  sans  doutç 
par  un  sentiment  de  justice  qui  me  sembl^ 
égaré  ou  exagéré,  a  cherché  çt  indiqua  I? 
punition  de  Louis,  dans  le  Code  pénal,  mal^^ 
la  loi  CQnstituiiunpelle  qui  l'a  àèc\axé  invù}- 
lable,  et  qui  veut  qu'il  ne  puisse  être  accusa 
ou  jugé  comme  les  autres  citoyens,  que  poiir 
des  actes  postérieurs  à  son  abdication  ex- 
presse ou  légale  ;  depuis  que  j'ai  lu ,  dans  les 
écrits  de  quelques  mandataires  du  peuple; 
depuis  que  j'ai  ouï  dire  à  plusieurs  d'eux  que 
In  mon  de  Louis  était  une  mesure  nécessaire  à 
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lâ  tranquillité  pubHque.,  je  ravaiièy  finqui<é- 
'  tudede  voir  prévaloir  cette  opinion  qài ,  selon 
moi,  est  illégale,  impolitique ,  et  peut  devenir 
fataleàlarépublique^siellen'estsaactionDéepar 
le  souverain,  nl'a  détièrminé  à  exprimer  ainsi 
mon  opinion  sur  la  seconde  des  quesâonis  :    ^ 

ce  L^appêl  au  souverain  ;est  inutile  ^  si  le  ré^ 
})  sultat  des  opioioDS  des  m^rabresde  la  ooi^- 
^  »  vention ,  sur  la  troisième  question ,  est  d'ac- 
n  cord  avec  le  vœu  national  exprimé  dans 
}}  Facte  constitutionnel,  acte  auquel  le  peuple 
»  et  Louis  ont  juré  d'être  fidèles  j  et  s'il  n'est 
»  en  même  temps  relatif  qu'à  des  mesures  de 
))  sûreté  générale  f  durables  autant  que  la 
»  guerre  et  l'indépendance  dé  la  république 
H  J'eJtigeront. 

»  Mais  l'appel  au  peuple  est  indispensable, 
»  dans  les  circonstances  graves  où  bous  nous 
»  trouvons ,  si  la  peine  de  mort  est  prononcée 
))  contre  Louis ,  ci-devant  roi* 

»  Ainsi,  non  si  la  convention  ne  prend , 
»  pour  la  solution  de  la  troisième  question  • 
»  son  opinion  que  dans  l'acte  constitutionnel 
»  et  dans  des  mesures  de  sûreté  générale ,  au 
:»  nom  du  salut  public. 

»  Oui,  si  la  peine  de  mort  est  prononcée 
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.»  contre  les   engagements   jurés  solennelle-^ 
»  ment. 

M  Signé ,  Hardy^  de  la  Seine-Inférieure.  » 

283  membres  admirent  la  ratification  du 
peuple  :  mais  comme  le  premier  appel  nomi- 
nal contient  la  liste  de  tous  les  députés  ^  nous 
nous  bornerons  à  indiquer  ceux  qui  la  reje-* 
'  tèrent  ^  et  qui  sont  au  nombre  de  4^4  - 

Dépaatehejhts. 

r  L'Ain. 

Deydier,  Gauthier,  Merlinot. 

U  Aisne. 

•  •  Qiûnette .  Jean  Debry ,  Saint-Just ,   Con- 
dorcet,  Lecarlier,  Dupin  jeune ,  Boucheron* 

Allier. 

Martel ,    Petit-Jean ,   Forestier ,    Giraud , 
Vidalin. 

Basses  Alpes. 

Derbez-Latour ,  Marc- Antoine  Savornin. 

Ardéche. 

Gleizal. 

Ardennes. 

Ferry,   Dubois-Crancé,  Robert. 
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Arriége. 

Vadîer,    Claiisel,   Campmartîa  ^  Espert^ 
LaLanal  y    Gaston. 

UAube. 
Courtois  y  Robin ,   Duval ,  Garqier. 

Aude. 
Âzéma  y  Bonnet. 

Aveiron. 

Bo  y  Bernard- Saint- Afrique  y    Camboulas  y 
Second,    J^.  Lacombe  ,    Louchet. 

,         Bouches-du-Rhône. 

Granet  y  Gasparin ,  Moy se-Bayle  ,  Baille , 
Rovère ,  Pelissïer  ,  Laurent. 

Cahados. 

Bonnet,  Doulcet. 

Cantal. 

Milhaud ,    Lacoste  ,   Carrié* 

V 

Charente. 

Bellegarde,  Guimberteau,  Chazaud,  Che- 
daaeau ,  Crevelîer. 

Charen  té-Inférieure. 

Bernard  ,  Bréard,  Eschassériaux  ,  Nîou , 
Ruamps  y  Garnier  y  Dechezeaux  y  Lozeau  y 
Giraud  y  Vinet. 
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Cher. 

Foucher,  Fauvre- Labrunerie* 

Corrjèze. 

Brîval  j   Borie  ^   Laaot ,   Penière* 

Corse.  • 

Salicetti^   Caza-Brianca,    Mottedo. 

Côte -<r  Or. 
Bazire ,  Guyton-Morveau ,  Prieur ,  Oudoi, 
Guiot( Florent),  Trullard,  Blameau,  Berjicr. 

Côtesrdu-Nord. 
Couppé  j   Gautier  jeune  ,    Loncle. 

I^ordogne. 
Laoaarque ,    Pinet  aine  ,    Lacoste ,    Roux- 
Fazillac,    Taillefer ,    Pe^^ssard,    Cambert^ 

Bouquier  aine. 

Doubsf 
Quirot,    Michaudy    Monnot,   Vemeiey, 

Besson. 

Drame. 

Sauteyra ,    Boisset ,   Jacomin ,    Fayolle. 

Eure^ 

Duroy,  Lindet,  Bouillenot,  Roberl-Liodet* 

JË^ure  çt  Ltoir. 

Loiseau ,    Châles  ,    Fremeoger. 

Finistère. 

Guezno  y    Guermeur. 


,   r  * 
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Gard. 

Leyris,  Henri  Voulland. 

Haute-Garontie, 

■ 

Mailhe,  Delmas,  Projean,  Julien,  Calés, 
Desascy. 

Gers. 

Laplaigne,  Maribon-Monlaut,  Descamp^^ 
Barbeau-Dubàrran ,  Laguirp ,  Ichon ,  Bous- 
quet. 

Gironde. 

Jay  de  Sainte  -  Croix,  Ducos ,  Garraud, 
Boyejp-Fonfrède,  Duplantier,  Deleyre,  Lacaze. 

U  Hérault. 

Canibon ,  Bonnier ,  Curée  ,  Cambacérès  p 
Fabre.  d  • 

Ille  et  P^ihine. 

P^vaK  Sevestre,  Cbaunaoni,  Lebt'ëton, 
DubigQon  y  Beauge^r^  9  Maurel. 

Indre. 
Thabaud ,  Lejeune. 

Indre  et  Loïre. 

< 

Nioche,  J.  Dupont,  Pottier,  Ruelle,  Chara* 
pigny^  Ysabeau,  Bodin. 


^ 
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Isère. 

Baudran^  Genevois,  Amar^  Prunelle-de- 
Lierre ,  Boissieu  ^  Genissieu  ,  Charrel. 

Jura. 
Prost. 

Landes. 

Dartigoëte ,  Lefranc ,  Cadroy ,  Ducos  ainé^ 
Dizès. 

Loir  et  Cher. 

Chabot 9  Brisson,  Fressîae,  Leclerc,Ve- 

naille,  Foussedoire. 

* 

Haute-'Loire. 

Reynaud,  Faure,  Delcher,  Flageas. 

Loire- Inférièurem 

MeauUe ,    Villars  y   Fouche. 

Loiret. 

.    Pelle,  Lombard-Lachaux ,  Guerin,  De|a- 
gueulle ,  Léonard  Bourdon* 

Lot. 

Laboissière ,  Cledel ,  Jean-Bon-Saînt-An- 
dré  ,  M onmayan ,  Cavaignac ,  Bouygues  f 
Cayla,  Delbrel. 

Lot  et  Garonne. 

Vidalot ,  Paganel ,   FourneL 
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Lozère. 
Chaieauneuf-Randon ,  Servière,  Monesiier, 

Maine  et  Loire. 

s 

Choudîeu  ,  Delaunay  (d'Angers)  Taîné  ^ 
Revellière  -  Lepeaux  ,  Pilastre  ,  Léclerc  , 
Daudenac  aîné  ,  Delaunay  jeune  ,  Perard , 
Daudenac  jeune,  Lemaignan. 

Manche. 

Lemoine,  Lecarpentier,  Bretel. 

Marne. 

Prieur,  Thuriot,  Charles  Charlier,  Dela- 
croix-Decousianl ,  Deville,  Armonville  ^ 
Bianc  y   Batellier* 

Haute-Marne. 

Guyardin ,  Monnel ,  Roux  ,  Yaldruche , 
Chaudron  y    Laloi* 

Mayenne.  \ 

BIs'si  jeune  y  Esnue  y  Durocher ,  Enjubaulc  y 
Serveau  ,  Plaichard  Chottière ,  Villars ,  Le- 
jeune  (René-François  ). 

Meurthe. 

Mallarmé  y  Levasseur ,  Bonneval. 

Meuse. 

Pons  y  Harmand. 


': 
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Morbikarim 

Lemailland>  Corbel,  Lequînia,  GilIeC; 
Michel,  Rouaalu 

Moselle. 

Aothoiae,  Heoiz,  Blaux,  ThirioD^  Becker^ 

Bar, 

Nîèi^rei 

Sautereau ,  Dameron  ,  Lefiot ,  Legeûdre , 

Goyre-la-PIanche. 

Nord. 

Merlin ,  Duhem ,  Cochet ,  J^^.-Lesage  Se- 
naulty  Carpentier,  Sallengros ,  PouUetiery 
Aousi  (J'*.-Marie),  Boy  aval  (Laurent) ,  Briez. 

Oise. 

Couppé,  Calon,  Massieu,  Ch.  Villette, 
lyiathîèUy  Anacharsis  ClooiSy  L.  Portier  ^  Be- 
zardy  Isoréy  Bourdon. 

Omem 

Julien  Dubois  9  Colombel. 

Paris. 
Robespierre,  .Billaud-Varennes,  Camille 
Desmoulins  y  Marat,  Rafiron,  Lavicomteriey 
Legendre,  Panis,  Sergent,  Robert,  Fréron, 
BeauvaiSy  Fabre  d'Églantine ,  Osselin,  Robes- 
pierre jeune,  David,  Boucher,  Laigiielot, 
Thomas,  L.  J.  Egalité*       ' 
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Pas-de-Calais. 

Duquesnoy;  Lebas,  Thomas  Pay ne,  Guf- 
froy,  Eulart,  Bollet,  Daunou,  Ctktnou 

Puf-de-  Dôme. 

Couthon ,  Gibergue»  ,  Maignet ,.  Gilberl- 
Romme,  Soubrany^  Rudel,  BlanTal,  Mooes- 
tier^  Dulaure. 

Hautes-^Pyrénees* 

Barrère*  (  Bertrand  ) ,  Gertroux  f  Picqué , 
FeraucU 

Basses-Pyrenées. 
Pemartin. 

Pyrénées^  OrientaieSm 

Montégut,  Cassaignes* 

Haut^Rhin. 

Rittèr,  Laporle,  Johannot^  PfBéger  aîné, 

Dubois. 

Bas  -  Rhin. 

Laurent,    Bentabole ,    Louis,   Arbogast , 

Christiani. 

Rhône  et  Loire é 

Chasset ,  Dupuis  fils  ,  Dubouchei,  Pressa- 
▼ia,  Moulin ,  Noël  Pointe  ,  Cusset,  Javogue 
filsV  Latatfeenas. 
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Haute-Saône» 

Gourdan^  Vigneron ,  Siblot^  Chanvieri 
iBalivety  Dornier,    Bolot. 

Saône  et  Loircm 

Gelin ,  Masuyer ,  J«  Carra  ,  Guillermin , 
Reverchon,  Guillemardet ,  Baudot  >  Mailly^ 
Moreau  ,  Montgilberu 

Sarthe* 

Richard  ^  Primaudierre  y  Salmon  ,  Philip- 
peaux  y  Boutrone  ,  Levasseur ,  Froger , 
Syeyes ,    Letourneur, 

Seine  et  Oise., 

Lecointre^     Bassal^    Alquier,    Âudouia, 

Treilhard,  Rdi ,  Tallien ,  Mercier,  Chénier, 

Dupuis. 

Seine-Infe'rieure» 

Albitte,   Pocholle,    Lefcb.Tre,  RuauU. 

Seine  et  Marne. 
Mauduity    Telliéf>    Cbrdier,  Defrance. 

Deux  -  Sèi^res. 

Auguis^  Dubreuil-Chambardel;   Cochoa 

(Charles)-  . 

Somme. 

Saladin«  Asselin,  Gourier.  André  DumonU 


l 
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■•'  ■       ^'  Tarri^ 

t  -  ,  . 

Làconioé-St.-Mîchcl  ^  Soloniac,  Càmpmas* 

•  •    .  '  . .     .'  • 

rar. 

Escudier ,  Charbonnier ,  Riçord  ^  Ispard  y 
Despioa^^ ,   Roubaud  ,   Antiboul  ^  Barras. 

:        *  Vendée»  . 

Goupilleati  (P.  C.),-  Maignen^  Fayau  ^ 
Musses ,  Girard  ^  Garos;  . 

!  Vienne* 

Piorry ,  Ihgrand^  IWtartineau,  Thibaùdeau^ 

H  au  te-- Vienne. 

.  Lesterpt  BeauTais  ,   Bordas  ,  Gay-Vernon.- 

Vosges^ 
Perrîa. 

Yonne. 

'  Mailrë  ainé^  Lepéllétier  j  Turreau,  j.*  Boî- 
leau ,  Bourbotie  ^  Finat, 

t 

I  • 

iLe  président ,  après  avoir  proclamé  lé  resul- 
làt  de  ce  second  appel,  prononça  le  décret 
suivant  : 

(ir  La  convention  nationale  décrète  que  le  jù- 
gemént  contre  Louis  Capet  ne  sera  pats  envoyé 
à  la  ratificadon  du  peuple.  » 

Tome  IL  ^5 
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II  ne  restait  plus  qu'à  stutuer  sur  la  troisième 
question,  celle  qui  était  rebtive  k  la  nature  de 
la  peine  ;  et  Tappel  nominal  allait  commencer, 
lorsqu'un  membre  demanda  à  quelle  majorité 
poînnWt  être  rendu  ce  décret. 

<>arran*Coulon  répondit  qu'il  n'était  .pat 
possible  d'adopter  ime  antre  règle  que  celle 
de  laœtjoriiéLaJ^ottte.  Il  &ut,  dinl  ^  que  les 
décrets  soient  également  respectés^  soit  qu'ils 
ayeut  une  majorité  cousidérable,  ^ok  qu'ils 
n'ayent  que  la  majorité  d'une  ^seule  Toix* 
*  Lebardy  soutint,  au  contraire,  que  ce  dé- 
cret devait  avoir  un  caractère  d'unanimité  <pii 
en  imposa  aux  puissances  étrangères.  Les 
peuple{^  ne  croient  pas  encore  que  la  con- 
damnation d'un  roi  soit  semblable  à  la  con- 
damnation d'un  autre bomme.  Et  certes,  si  on 
ayait  r^ga^dé  hoiii»  cOQlii^  iin  boiame  ordi- 
naire ,  on  ne  fanrait  pas  fait  j^p^r  par  nm 
convention  nationale.  Je  demande  que  l'on  vote 
pour  la  iport  pu  la  déportation ,  et  qu'il  faille 
au  moins  les  deux  tiers  poqr  prononcer  le 
dfécret.  ' 

[Écoutons  le  féroce  Danton  : 

«  On  a -prétendu  que  telle  était  ^importance 
de -céue  question,  qu'il  né  sùï&sait  pas  qù^oii  la 
décidât  dans  la  forme  oi'dinaîrë.  Je  m^étonne. 
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quand  >'60t  H  la  8ii&{4«  majotitë  (}u?dâ  a  dé^ 
cidé  idu  sort  de  la  dà«i<m  êtiUére ,  ^ubiKl  c'est 
à  h.  ini{rfe  majorité  qu'oa  a  éiaMi  la  rëpii^ 
bliqudy  qtj'oti  a  alioli  la  royauté^  qo'OQ  vëuill^^ 
probmieer  sut  le  sort  d'un  idâividii,  d'uti 
conspirateur  ^  avec  d'autres  formes. 

i<  Nous  prononçons  comme  représentants  du 
peuple,  exerçant  sa  souveraineté  par  proYÎ- 
sien*  (On  murmure).  Oui,  par  provision,  car 
c'est  en  lui  seul  qu'elle  réside.  Mais,  quan4 
vous  fautes  une  loi  contre  des  individus  quel- 
conques, attendez- vous  que  le  peuple  ait  pro- 
noncé pdur  l'exécuter  définitivement?^  Quand 
vous  décfrétez  la  guerre,  cette  déclaration  par 
laquelle  vous  déct^étea  la  mort  de  plusieurs 
ttiiliie#s  de  citoyen^  ,  tf'cNlt  -  «lie  que  pro- 
rîsdirie  ?  Le  san^  eotil>é*it-iI  proTisoiremeim  7 
Vm  loiÎBi  Mfii  ûôùc,  e^éontées  oooftplétement 
atiim  F43ipprt>bation  du  peuple  i  cela  ^t  dé^ 
eidé  ^  €jl  cela  l'eât  si  Ûen ,  que  les  autres 
conspiraiiecirs  ,r  aaalgré  l'état  provisoire  dé 
notre  ré^uUrqtte ,  soqt  morts  défiaiiivement* 
Celui'  qui  ese  TAnâe  de  tous  kfs  complots  ta^é^ 
rite-t^il  qne  excepiionf  ?  Il  eu  à  en  une  assez 
méinorable  quabd  vous  i^ts  êtes  constituée 
•es  )^es%  Le  petiple  voius  a  chargés  de  cette 
lOtsbîoa  :  TOlis  ùé  pMftz  pas  dégrader  TOtr« 


(  556  ) 

câ^acière.  Si  le  ci^devaai  roî  efitéié'eifie  cle^ 
yaDt  ua  tribunal ,  il  aurait  jolii  de  la  maijikité 
ordioaire  ;  iBais  ici ,  je  le  répète  ,  voos  aé  p6u* 
vez  proïkèncer  qu'à  la  simple  majorité.  St 
defnaude  Tordre  du  pur  sur  la  proposittoD 
faite.  >)      ,. 

9 

Lanjuinais  ^  à  qui  ^011  peut  reprocher  sans 
doute  un  ^raud  nombre  d'erreurs  dans  sa  car- 
riere  politique  ^  mais  dont  Tâme  ne  cessa  jamais 
d'être  pure,  s'écria  qu'il  fallait  être  conséquent 
dans  la  violation  des  principes;  et  que,  puis- 
qu'on iqvoquait  sans  cesse  le  code  pénal,  il 
î^inToquait  à  son  tour  et  demandait  quVn  ob-^ 
ser^vl^t  toutes  les  fornies  du  jury. 

.  .  ce.  Vc^  prétendez,  dit-il,  que  les  lots  se 
font»  à.  l^  viniajorité ,  plus  uue.  Eh  bien  !  vous 
faites  ddne  .un  acte  mixte ,  et  qui  participe  de 
V0S  ideu^t  ibuctions.  -  Vous  avez  rejeté  toutes 
les  iormes  que  la  justice  et  lliumanité  récla-* 
pi^Mieo^t ,  ta  .récusation  et  la  forme  silencieuse 
du  9cnufin^:qui  seule  peut  garantir  la  liberté 
deS'Su£frages.  On  paraît  déUbéttr  ici.dws  une 
conveu/tion  libre  ;  14111$'  c'e&t  soiis  les  poignards 
et  les  cappns  des  fis^tieux*  (Ou  murtdura»)  Je 
le^pense.  Daignez ,  citoyens,  peseà:  fauief  €es 
considérations  :  c'est  pour,  obtenir  T^j^éouttO» 
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I 

de  k  loi  qwe  .je  lee^  présente  ;  c'est  rett.fa^^ur 
dé  la  justie^  ei-de  Ji'hiimaoiié  que  jeidémaqde  > 
aux  teriBes  de  la  loi  ^  qu^il  -i'aillei  I«sntè0i8 
quarts  des  suffrages*  «    ^  .#  ;■■-' .. r  .^     ' 

Les  effoFis  de  Laujuioais  ftireatjiiiuiile&'s 
rassemblée  éoaria  sa  proposition  parnj^diâmfm 
du  four  motivé  stijr  ce  que  tous  'Seë  décrets 
devaient  être  indistinctement  rendus  à  la  ma-r 
jorité,  et  Tappel  j^oniinal  commença  de  suite. 

'  Département  de  la  Haute-Garonnè.' 

Jffailhe^  la  mort;  il  demande,  si  cet^p  opî^ 
nion  passe  9  que  Rassemblée  discute  le  point 
de  savoir  s'il  conviendra  à  riniérêt  public  que 
Pexécîuliojn  ait  lieu  sur-le-champ  joiï  qu'elle 
soit  différée.  Cette  proposition  ^est  indépen- 
dante de  son  vote  (i).  —  Delmas.  la  rport. 
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(i)  Nous  fûmes  iiiformés  ,.dans  le  tei^psi»  ^pai». quelr 
ijues  miSEobres  de  VAsseïSkhjiée ,  que  Vergfiiavld  j  doot 
l'âme  s'était  ouverte  au  repentir  ,  cointjie  qp;  4^;  pu  eqi 
juger  par  sop  4i$çouFs  sur  la  question  j^  Fapp^î^  au 
peuple,  avait , imaginé  d'ciigager  Mairie.  à.<^ive  eet^ 
pcopo^ition  ;y    aQa  de.  m^Q^g^r  jiu  roi  un^  ichaoce  .d« 

.$pit  quel,  celui-xci  p'c^tiété  que  .l'oFgap^^  pa9fiîif  da 
poxQit^id^  Wgi^Ut^Qn ,  ain^ /qu'il  est  p^jrvii^^Q^e  proijr^, 
parc0.  q[^'on  nelQiXitpli»^  reparaître  a  sl%^trit)^i|&  pour 
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-f-T  Profean ,  la  mort.^ —  Pérès,  la  iréclusicHi  cl 
VexpuJaîoB  à  la  paix  ^  comme  mesure  de  sa* 
Keiégétiiéral6« — i  Julien,  la  mort*  -^  Calés f 
la  mort«  —  èlstadins ,  ]a  récluf  ioa  et  Texput» 
•ion  k  là  paix«  <-r-  Ajrral^  la  moru  -^  A?  «Sac^, 
la  mort.;  mai9  aTec  ramendemeDtde  Mailho^  — ^ 
Reusei,  la  récluskm  à  temptft»  comme  mefaria 

propre  ouvrage  ,  il  en  ëpfouvât  été  ttgtetê  ^  il  se  prêU 
aux  tue»  4e  Y ergaiauâ ,  e^  vola  pour  le  aurno  mais 
Vergoiaud ,  qui  aVaut  d'abord  irotë  comme  lui  sur  Tap'. 
pHcatioB  de  la  peine  »  et  dont  les  remords  n'avaietit  e'të 
^^ÎBilaiilaa^y  ou  qai  ifiemMail  peut^-étre  pôur  sa  iriis, 
ioift  par  rejeter  )e  suraîa. 

.  Il  iaut  sa^Xoir  grtf  à  MaiHie:  d^avoir  ouyert  cet  am  q^ 
tendait  à  sauver  Loi^s.  \Y\  ^  et  qui  Ay  s4ns  do«ite  la,  veV 
ritable  cause  de  slt  prosi^ription  au  id  fructidor;  car 
c'était  un  républicain  trop  ardent^  pour  qu'on  puisse 
croire  qu^  fiit  d^intelligence  avec  le  brave  Pîcbegru ,  et 
âVèc  <S%U3L  de  s^  collègiues  qu'on  accusait  d'avoir  voulu 
rdever  le  trône  )  mais  i!  faut  regréter  qu'it  a^mt  pas 
eipr^'lè  fiiuti!  d^avdir  Élit  ou  seulement  délMté  Faffî^ut 
tAppori  du  eomiltf  de  lëgislatioB  ,  en  déclarant  que  sel 
éeaxpropositioB»  étaient  iacHvisibles.  Son  vole  n^a^ira]^ 
|>as  ël^  compté  p6Ur  k  mort ,  et  Hotii  a'«iH4»iis  ^  i 
gëmir  de  Voir  un  homme  »  d'ailleura  irréprochable^  «« 
honaie  dont  toaW  a»  s^èst  Mtaehé  éifoiê  à  aucune 
ée%  mesures  «t#ée<s  qu^aéopla  la  cdav^ftliaa  aalioDalef 
lar  la  liste  des  mis^t^ablea  ^ui  ont  tiataë  aa  aii|^ee  hi 
f»hu  vartueut^  (ile^aa  |^opiiliir«  êi  lÉa*  lii  tais. 
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Ûe  sûreté  générale.  —  Drulhé ,  là  rédtféîyw , 
jusqu'à  ce  que  les  pruissàûces  de  rEuW{)e 
ay  erit  reconnu  Tindépendancë  tfekr  rét^nbliqué} 
le  bannissement  alors ,  soits  pei^é^  ée  tnett  ^^ 
JHazade,  la  récPusioh  perpétueÙef. 

Luplaigne  f  la  moru  —  Membon^Montàui^ 
la  mort«  —  Descamps  ^  la  mort.  — r  Cappktp 
la  réclusion  jusqu^à  l'afterirnssement  de  la  li- 
berté^ et  le  bannisseineat enaiftiië./^  Burbeau'- 
Dubamm,  h  movu  —  Ijagui/e,  la  moru  ^-^ 
Ichon,  la  morC*  —  Bmtsqueîy  Iëi  motu  -f^ 
Moys^t^  la  réclosiôh  ;  Vexpulsioo  k  la  paix# 

Gironde. 

^Pergniaudp  la  inort,  avec  l'amendement  ^e 
Matlhe.  —  Guadet^^\^  mort^  avec  le  même 
amendement.  -^  Gensonne\  la  mort.  Il  de- 
mande-  qu'afin  de  prouver  à  FEurope  que  la 
coi>dafiinalk>n  de  Louis  n'est  pas  l'ouvrage 
4^iiiie  &€ttoa  y  la  convention  délibèclSy  immé- 
diateffitoi  après  son  jugement,  Sur  lest  ibestfi^ 
de  sûteté  à  prendre  en  faveur  de^  enfants  dit 
condamné  y  et  contre  sa  famille;  et  qu'afin  de 
prouver  aussi  qu'elle  n'admet  point  de  privi- 
légeB  eatve  les  seéiérais  ^  elle  enjoigne  au  mi« 
niMnr  de  là  pisticc  de  poilrsiûvre  devant  tes 
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tribunaux  les  assassins  des  2  et  3  septembre-  -^ 

Grangeneui^e ,  la  détention.  —  Jajr  de  Siaint-^ 

Foix,  la  iport.  —  Ducos,  la  morlf  — -■  ^Garr 

raud,  la  mort.  (Voyez  Mailbe^^  Haute-Ga* 

ronne.)  —  Deleyre^  la  mort*  —  l^azcj  1^ 

réclusion  jusqu'à  la  paix ,  ou  jusqu'à  ce  que 

Tindépendance  de  la  république  soit  reconnue; 

le  bannissement   ensuite.  -^  Bergoeing'f  la 

réclusion. 

UHèraulU 

Combofij  la  mort.  —  Bonnier,  la  mott.  *-^ 
Curée  ^  la  réclusion  jusqu'à  la  paix«  -^  ^e/i- 
ftetf  la  réclusion  jusqu'à  la  paix  ^  du  jusqu^à  ce 
que  les  puissances  de  l'Europe  ayent  reconnu 
l'indépendance  de  la  république;  le  bannisse* 
ment  alors,  sous  peine  de  mort.  — r  Rouyerg 
la  mort  (i).  —  CambaçérèSy  les  peiiiesj  pcQ- 

•  « 

(i)  Ce  Rouyer,  qui,  pour  prix  de  ce  vote  atroce, 
fîit  promu  au  grade  de  gëndral  de  brigade  par  le  comftë 
de  salut  public ,  on  par  le  directoire  »  sans  Civetr  nen 
fait,  comme  militaire  (car  s'il  a  servi ,  oe  it'e&tiqa'avaDt 
la  rëyolution  y  en  qualité  de  simple  soldat)  >,  et  qiii  obr 
tint  ensuite  de  Buonaparte  la  croix  de  la  légion  d'Kon- 
ueur,  se  pare  ,  depuis  le  retour  de  "nqtre  légitime 
spuverain ,  de  la  décoration  du  îjrs  et  de  la  croix  de 
Saint-Louis.  *      ' 

On  assure  que  cette  dernière  difeoration  lui  fiit  ac-> 
jcprdée  par  Lonis  XVi,  k  q^i  il  «'çtaiit  -j^ré^nxi  {itfndaat 
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ftoncées  parie  code  pénal ,  avec  sursis  juSf 
qu'à  la  paix;  ^lors  faculté  de  commuer  ces 
peines  ;  mais  leur  exécution  rigoureuse  dans 
les  vingt-;qualre  heures  de  Tinvasion  qui  pour- 
nii  être  faite  du  territoire  français  par  Yen^ 
nemi  (i).  -^  Brunel^   la  réclusion ,   comme 


-rr- 


la  session  de  l'assemblée  législative ,  comme, un  homme 
qui  avait  une  grande. influence ^  et  qui  pouvait  le  soust 
traire,  aux  dangers  dont  il  était  menacé.  Ce  qui  ferait 
douter  de  cette  assertion ,  c-est  que  Louis  XYI  savait 
trop  bteo  apprécier  les- hommes,  pour  ne  pa£i.«'être 
(aperçu  que  Rouyer  .était  un  ^re  dépourvu  de  toute 
espèce  de  talents,  et,  par  .cooséquent  nul^.  ^ais,.^e 
.quelque  maiiière  qu'il  ait  eu  la  croix  de  Saint-Louis  e^t 
le  Jys^  il  q'est  p^s  digne  de  porter  ces  deux  décorations  ; 
et  oou^  ayons  cru  devoir  appeler  sur  ce  poi.nt  .1  attentiop 
de  rautorité.  Louâ$  ^^YJH  a  prpp^s  V oubli  du  pa$sé  y 
et  tout  ce  qu'il  a  fait  depuis  qu'il  est  rendu  à  notrç 
^moiir.  att^te  combien  peu  il  iQfi  a  coûté  à  sa  grande 
âme  pour  contracter  un  tel  engagement^  mais  Yqu^U 
du  passé  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  permettre  que  les 
hommes,  qui  opt  fait  périf  le  meilleur  des  rois',  jouis- 
sent de$.  &veurs  et  des  récompensesi  qui  u£  doivent  être 
fésorvi^^^  qu'aux  sujets  fidèles. 

(l:)  Gomment  un  homme  au&si  distingué  ;  par  ses 
lumières  ,,  comnient  un  ancien  magistrat  aL^i-ïi  pu  voter 
^e  cette  manière  ?  Il  étiût  impossible  qu'il  ne  fut  pas 
.conviaincu  de  l'innocence  du  roi  5  il  était,  impossible 
.qu'il  ne  fût  pas  frappé  de^  dispositions  de  ht  charte  cons^- 
fitutionnelle^  d'après  lesquellfs  la  seule  pçine  à  iniligeir 
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mesure  de  tôreté  générale ,  Sâuf  là  dépôrtttioi 
suiyant  les  circonstSLnce&.  —  Fdbre,  la  ffloii 


ëtaîtia  déchésLûcç}  il  était  impossible,  snrtout,  qdilne 
seotil  pas  que  !<  conreution  nationale  araît  usftrpé  tMM 
les  pouvoir»,  TÎolë  loutes  le^  fatmes;  et  cepeDâtotii 
concosmt  ait  jugement  de  ce  monstraem  procès l.>*i 
Cèst  aaKrs  débite  la  crainte  qui  le  déterminé  t  itoôs  o» 
ne  doit  pas  accepter  àet  fonctiods  publiques ,  qluiadoB 
n*cst  pas  dcmë  du  ceur^ge  nécessaire  poui*  les  roiffe 
dignement  ;  et  la  postérité  jugera  peut-être  plut  iévé' 
rement  encore  ceux  qui  ont  eu  la*  &iblesie  de  ne  pâi 
faire  usage  de  toute  Finfluence  qtie  leur  dèn^Mieritteort 
talents ,  pour  empêcher  cette  horrible  catastrophe ,  ^ 
ceux  qui  n'ont  professé,  dans  cette  cause  mteMable, 
que  les  principes  atroces  qirtls  avaient  professes  lo«t« 
letnr  rie.  On  n^attendaitriea  de  ceux-^i  :  mtié  on  i^^ 
tout  attendre  des  autres,  et  rien  ne  peut  tttctiëerlsff 
conduite. 

Cest  le  ca»  de  citer  ici  tm  tfait  qui  protrre  ^'tl  ^ 
trouva  encore  quelques  hommeé  qui  surent  braver  Umh 
^es  périls  et  ikire  le  sacrifice  de  leur  vie. 

M.  Jùurdiîh ,  député  du  département  de  k  Nîifit> 
loin  ifiirt  intfmrdé  par  les  plaçais  et  les  Kbelles  q* 
menaçaient  de  la  mort  toos  eeux  qui  n^hifligeraieiMfell 
cette  peine  à  Lomis  XVI ,  s'y  résigMi ,  plal(^t  que  ie  se 
sottilfett  d'un*  tel  critoe.  ItJU  son  téfsiament,  quHlBU- 
v&fa  à  un  de  ^es  amis  {on  ar  mrts  ^ous^  nos  yeui  ei^  <^^ 
notarié  qui  l'atteste),  et  il  ne  totâ  qttepour  lad^lenAKi'fl) 
quoique  les  atx  membres  de  la  mât«e  dépotattiefl  ^^ 
cvssent  d^  volé  pour  k  mort. 


(565^ 
^  Cûsiâhan^  k  tédusîoni  et  le  banniê^eiiient 

Ille  et  Vilahte. 

m 

Lanjuinais  f  la  récilusiÔDi  le  banuis^emeut 
,  ï  )a  paix  y  sous  peine  de.  mort.  —  Defermon  , 
larécIusioD.'--^  DuvaLlz  mort.  —  Se%^estre^ 
la  mort.  —  Chaumont ,  la  mort.  —  Lebreton  ^ 
la  réclusion  à  perpétuité.  —  Ùubignon  y^  la 
détention  jusqu'aux  prochaines  assemblées 
primaires  y  qui  pourront  confirmer  la  peine  ou 
la  commuer/  —  ObtUn ,  la  défienAkm  ^  kk  dé* 
portation  à  là  pàtlc*  ^-  JBêaugeardf  la  mort#  ^^ 
Maurel,  la  détemion  {nsqu'à  la  paix  et  Pa£- 
fi^missen^eiH  de  la  répubUaue;  le  ba«Hli9M^ 

mm  ensuite^ 

Indre* 

Porcher  y  la  détention  ^  le  banissement  à  la 
paix.  —  Thabaud,  la  mort.  (Voyez  Mailhe^ 
Haute-Garonne.)  —  Pépin,  la  détention j»  la 
déportation  à  la  paix.  —  Boudin,  la  détention^ 
la  déportaiioni  à  la  paix.,  -^  Lejeune^  la  mort. 
—  DerazejTy  la  réclusiou  ^  aaaf  la  déportatiop 
saiyant  les  circôastanees* 

Indre  et  Loire. 

Niocheg^  k  moirl.  -^  D'Upont^  la  moi^u  --r 
PoMejTp  Jk  mort*  -^  Omklieh,  k  réchiston>  k 
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dépoi;tatipii .  à  la  paix»  -r-  jRiie/fe^  Ja^morl,  ^ 
coDformément  au  code  pénal.  Il  deinandc|^ue  . 
Rassemblée  examine  si  ^  «sous  des  rapports 
politiques,  il  ne  serait  .pas  de  Tintérêt  public  ; 
de  commuer  la  peine  ou  d'en  suspendre  Texé- 
cution*  —  Champigr^y-^Ûlément ,  ^^rnoTt.  — 
Vsàbeau,  la  mon.  —  Bodiriy  la  réclusion,  le 
bannissement  sous  peipe  dé  mort,  ua  an  aprè$ 
la  paix, 

Isère.  ! 

I      ■  •  ■       ] 

Baudran,  la  mort.  —  Genet^isy  la  mort;.—  ; 
Servonat^  la  réclusion,  le  banfnissertient  a  1| 
paix,  sous  peine  de  mort.  — Héaly  la  déien- 
tion  provisoire ,  nar  mesure  de  isûreté  géné- 
rale, sauf  à  commuer  cette  peine  àuns  des 
temps  plus  calmes  (i).* —  Boissieuy  la  détenu   ■ 


(i)  Nous  croyons  devoir  itrapscrire  les  motifs. que 
déduisit  M.  Real ,  parce  qu'ilsi  prouvent  qu'il  ne  vota 
pas  comme  juge ,  n^ais  comme  législateur,  et  que  su 
né  suivit  pas  l'exempfe  3e  ceux  qui  ne  voulurent  émettre 
•aucune  opinion  ,  il  fit  du-moins  tout  ce. qu'il"  crut  pos^ 
sible  de  faire  alors  pour  sauver. le  rot.    :. 

ce  Je  n'ai  jamais  pu  me  persuader  que  nous  pussioni 
»  réunir  tout  à  la  fois  les  fonctions  de  législateur^  d*ac-» 
n  cusateur,  de  jurés  et  de~juges  : -cette  oumulation  de 
9  pouvoirs  ipe  .pa^aiss^it  coiitraire  aii:K:  péii\cipest  l4l  \ 
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^  tîbfi  >'Î€  îbannîssemeiît  à  la  pàiité  —  GérUssieù  f 
\  la  mort.  (Voyez  Mailhe ,'  Hàuié-Garonnerf) -*- 
Ckarèl^  lamorl.  '  • 

*  •    '        •  •  '  Juta:  '-•':  •' 

r  •  '   *       • 

j  Fefnier.  îa  détention,  le  teiinïssemënl  k  là 
paîxé  —  Laurençoty  là  réclusion,  ïcbàinriî^i 
sèment  à  la  paix.  \'^^.Gr.enot ,  la  mort.  — 
Prost  ,.la  mort.  —  Amyon ,  la  mprt.  —  Babfiy^ 
la  détention,  le  bannissement  à  la  paix/  sous 

I  peine  dé  m1:^rti  —  Ferrouoc-Ttesaliris ,  la  mort. 

I  —  Bonguyode ,  \sl  détention  perpétuelle ,  sauf 

I  à  la  commuer  en  déportation,  suivant,  les  cir* 
constances 

^    Landes* 

Dardgoytey  ea  taort  sans  *  déijai  !*..é  — 

'  ^  ^  1 : Il ' ^ 

'        .        '■  «    .   «  ■   - 

»  convention  ^  décrété  qu'elle  jugerait  Louis  XVI  défi- 
»  nitivément  ;  je  respecte  son  décret. 

»*  Mais  fe'pense  que. je  ne  dois  prononceir  sur  le  sort 
»  de  Louis  que  comme  législateur^  qu'en  cette  qualité , 
»  je  ne  puis  prendre;  à  soa  égard  qu'une  mesure  de 

m  - 

»  sûreté  générale. 

-  ')î- JJaj«até,''^e  si  le' peuple  français  eut  été  consulté 
»}sQr  la.tiatQi'e  de  la  peii^e/  je  r^e  'doute  point  qu'entre. 
»  ,}a^  mort  jet  la  détention  il  n'eût  .choisi  la  peine  I4  plu$ 
»  douce*....  Représentant  du  peuple  ,  j'exprime  le  vœi^ 
»  que  je  présume  qu'il  aurail  émis  lui-même.  Je  coji- 
i'  clus'à~là  diétentioû  ;  sau?à  doiùmuer  cette  peine  dans 
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l^efranc^  la  réelÀsion^  te  j^tf i$Mmedt  V  h 
paix«  -^  Cadrojr ,  la  détetiUoQ*  -^^  Ducot 
aîné ,  la  mort.  —  D/zès ,  la  moru  —  Snuriflt^ 
la  détention  de  Loui$  et  de  sa  Cstmille  dans  un 
]ieu  aur^  jusqu'à  la  paixi  9auf  à  prendre  alors 
les  mesufes  les  plus  utiles* 

Lotr  et  Chçr. 

H.  Grégoire,  absent  par  commission.  — 
Chabot  f  la  mort*  —  Brisson ,  la  inori.  — 
Fressine ,  la  mort.  ' —  Leclerc ,  la  détentioii 
perpétuelle.  —  yenaillç,  la  mort*  —  Fausse* 
doire .  la  mort«  ^ 

Haute'^hoire. 

Rejrnaad ,  la  mort*  —  Fawv  y  lA  mokt  avec 
EXÉCUTION  DANS  LE  JOUR  !....  —  Dètcher ^  lâ 
înort*  —  Flageas ,  la  mOrt.  —  Bonetîkhf  la 
mort.  —  Camus»  absent  par  commissioa*  — 
Parihehmy^  U  mtrt. 

holre-^lnféfieurè. 

Meauile^  kmoft*^-*^  Udfehvre^  krécki* 
sioQ  /  lai  déportation  \k  k  paix*  -^  MeUiHefy\!i 
réclusion  ^  la  déportation  à  la  paix.  —  ViUers^ 
ta  mort.  —  Fouche\  la  mort.  —  Jàrry ,  la 
^éçlysion  ^  le  bannissement  à  la  paix«  - —  Cous- 
tard^  la  réclusion^  le  tMm)M»«m«fitrf  fop^^ 


\ 


^ 

I 
I 
i 
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Gentil f  la  détention,  la  déportation  à  la  , 
paix. —  Garran^Coulon ,  la  rédasîon,  côtmnc 
mesure  de  sûreté  générale.  —  Lepage,  la  dé- 
tention ,  le  baftnissemeni  3i  la  paix.  -^  Pelle ^ 
la  détention ,  la  déportation  &  la  paix.  —  Lom- 
hard'-Lachaux^  la  mort.  —  Guérin^  la  dé- 
tention ,  Texpuliion  à  là  pail.  —  Delagueulle, 
la  mort.  —  Loupei,,la  mort,  sous  la  condition 
expresse  de  sqrsçoir  jusqu^après  rétablisse* 
ment  de  la  constitution.  —  Léonard  Bourdon^ 

U  MpflT  DANS  LES  YINGIT-QCATAE  HE0RES  !•••. 

.   Lou 

Lahoimhre^   la  mort.   (Voyeî   IVI^illie^ 
Haute-^Gaf 99Pe  )»  -»•   Cledel ,   la  lQQrt«  -f 

(^aZ/^^^  y .  1)»  réclusîçM^i  t  le  bai^ntfisement  à  la 
pai^u  "-^  J^tm-Bon  Saint' André  y  la  mwi.  — 
Mmtmaya]^ ,  ]a  wortt  -tt-  Cavaignac  ^  la 
iport.  -r-  SQuygueSf  la  récUtsion.  —  Cayhy 
ab^Qpt  par  malftdîet  • —  Delbrel,  la  mort^  sous 
la.  pop4iM08i  ^j^pires^ç  de  -surs.çoir  jusqu'à  ce 
que  la  conventiqu  ait  prononcé  sur  .le  sort, 
des  Bourbons.  —  .^/^0€(r^,  Ja  réclusion,  le 
bannissement  à  la  paix. 

Lpf  ^f  Gàrorinè. 

....  t 

Vidal^t,  L9  mprt.  -rr  l^a^irent p  h  réclusion. 
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•= —  Paganel,  la  mort.  (Voyez  Maîlhe;  Haute- 
Garonne.)  —  ClaveriCy  la  réclusîpn^  le  ban- 
nissepient  à  la  paix.  —  Laroche^  la  réclusion^ 
le, bannissement  à  la  paix.  —  Boussion,  la 
morti* — Guyet-Laprade ,  la  détention  .et  le 
bannissement  à  la  paix.  —  Foumely  la  mort. 
—  Noguer^  la  réclusion  jusqu^à  la  paix^  fetlef 
bannissement  dansun  moment  opportun. 

Lozère. 

Bartoty  la  déportation  de  Louis  et  de  sa 
Famille,  à  titre  de  mesure  de  sûreté  générale, 
dans  une  de  nos  îles  la  plus  inaccessible,  à 
répoque  qui  sera  déterminée  parla  convention; 
ils  y  seront  gardés  paf  un  corps  de  Parisiens 
et  de  fédérés ,  jusqu'à  ce  que  cette  inesuTe 
soit  jugée  inutile.—-  Chdteaun^uP-Rartdon ^ 
la  mort.  —  iÇe/v/é/^,  lambrt,  danîj  le  cas  seu- 
lement où  l'ennemi  efnva^hirait  ^  le  tefrhoiré 
français  ;  jusque-là ,  la  réclusion  dabs  uulieu 
de  sûreté.  —  Monestièr,  la  mori^  B^feti  Siti*sis 
jlisqu'à  la  paixi  —  Peteù,  absent  par  côtn- 
mission.  )m  .  .    v 

Maine  et  Loire.  '    ^  '  " 

».    *  '  r       ^  '  <      • 

ChoudieUy  la  mort.  —  Delaunay  (d'An- 
gers} Taîné,  la  mort.  —  Dehoutières  ^  la  ré- 
dusion  de  Louis;  sa  tléportaiibn'  h  la  paix^ 


r 
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ajnsi  que  celle  de  sa  famille.  —  R/Pi^ellière^ 
Lepeaujp,  la  mort*  — -  Pilastre ^  la  réclusion, 
le  bannissement  à  la  paix. —  Leclerc^  la  moru 
—  Dandenac  aine  y  la  réclusion ,  le  bannisse- 
ment k  la  paix.  —  Delaunay  jeune ,  la  réclu- 
sion^ le  bannissement  à  lapais,  rr-  Pérardp 
la  mopt.  ^^  DandenajC'\e\inB  i  la  .dépolrtaiion 
de  lOQS  les  prisonniers  du  temple*  —  I^emai?? 
gnattyi  la  détentioa,  Je l>anois6emen^ à  la paix« 

JUanche. 

Gervais-Saui^éy  }a  réclusion ,  la  çJepQrtaUoi]^ 
k  la  paix.  —  Poisson ,  la  réclusion ,  la  dépor- 
tation à  la  paix.  —  Lemoinep  la  mort.  —  Z/e- 
Ibkfifrt^/*)  la  tnort. -^  Ribety  la  mort,  avéo  la 
rlseM^  qu^il  y  sefti  sursis^  jusqu'à  ce  que  toute 
k^Y^èé  des  Bourbons  ait  quitté  le  te^itoire  de 
la  république.  -^-Pmi?//  la  détention  >  la  dé* 
portation  à  la  paix,. —  Ltcarpenticr,  lamçl'tv-^-* 
Haviîiy  la  mort.  — :  Bon^e^^ur^  la  mort,  avec 
sursis  y  jusqu'à  ce  que  l'acte  d'accusation  soit 
porté  contre  W[arie-Antoinette ,  et  que  la  fa-» 
baille  des  Capet^  ait  quitté  la  France.  -;—  En-- 
gerran^  la  détention  perpétuelle.  —  Bretel,^ 
la  détention ,  le  bannissement  à  la  pa^x.  — ^ 
Laurence-de-rF illedieu ,  la  mort  :  suf sis  & 
Texécution  tant  ^ue  TËapagne  ne  fera  pas  |â 
'     Tome  II.  ^4      ^ 


(  570  ) 
guerre  à  la  France  ^  et  jusqu'à  ce  que  TAIIe- 
magne  nous  ait  donné  une  paix  honorable.  — 
IMichel  Hubert  »  la  mort. 

Marne* 

Prieur  y  la  mort*  —  Thuriot,  la  mort.  — 
Charlier,  la  mort.  —  Charles^Detacrsoùc  ^  la 
mort.  -^  Deville^  la  rnoiru  —  Poulain '^  la 
réclusion  ^  le  bannissement  à  la  [au.  — 
Drouetp  la  mort.  —  ji rmom^ille ,  la  mort.  — 
Blanc  y  la  réclusion ,  le  bannissement  à  la 
paix.  —  Batellier,  la  mort. 

Haute-Mame. 

!  Gi^jardin ,  là  m okt  D▲^s  f^s  tingt-quatu 
BEUiiES  !••••  —  Monnelf  la  mort. —  Raua:^  la 
miort/ —  Faldruche,  la  mort.  —  Chaudron, 
la  mort.  —  Laloy ,  la  mort.  —  JVandelam^ 
courty  le  bannissement. 

Mayenne. 

Bissjr  jeune  9  la  mort  :  sursis  jusqu*au  mo- 
ment où  les  puissances  étrangères  envahiraient 
le  territoire  français;  et  dans  le  cas  où  elles  ne 
feraient  pas  cette  invasion  ^  et  où  la  paix  serait 
assurée^  il  demande  que  la  convention  ou  ras- 
semblée qui  lui  succédera  délibère  s'il  y  a  lieu 
alors  de  commuer  la  peine*  —  Enjubaiilt, 
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même  voté.  —  Sérveau ,  même  vote.  -^  Esnue 
(Jôachim)/  la  mort.  —  Crosse-Durocher ,  la' 
mort.  —  Plaichard-Ùhottière,  la  détention  de 
Louis,  son  bannissement  y  ainsi  que  celui  de 
sa  faonlle,  à  la  paix.  -^  Fïilars^  la  détention  ^ 
le  bannissement  ar  la  paix.  —  Lejeune  (Kené^ 
François)^  la  déieniioci  perpétuelle. 

MeuHhe* 

Salle  ^  la  détention ,  le  bannissement  à' la 
paix.  — ^  Mallarmé]  la  mort.  -^  Levasséur ,'\à 
mort.  — '  M aultei^ault .  la  détention,  le  bah-' 

_  f 

nissemënt  k  la  paix.  -^  Bonnepal,  la  mort.  -— 
Làlande,  le  bannissement  le  plus  prôni^t.  -^ 
Michel,  la  détention;  le  bannissement  à  là' 
paix.  ^  'Zangïaccomi  ûh  i  la  détention  ;  le* 
bannissement^  quand  la  sûreté  publique  le 
permettra. 

Meuse. 

9 
t  • 

MoreaUf  la  détention,  le  bannissement  à 
la  paix.  —  Marquis  f  la  détention  comme 
otage ,  responsable  sur  sa  tête  des  nouvelles 
invasions  que  les  puissances  étrangères  pour- 
raient faire  sur  le  territoire  :  le  bannissement 
au  moment  où  les  représentants  du  peuple 
croiront  pouvoir,  sans  danger,  exécuter  celle 
mesure.  —  Tocquot,  la  détention^  le  bannis- 
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s/sment  k  la  paix.  —  Pons  (de  Verdun) ,  la 
mort,  -*•  Roussel j  la  déteQiioa^  le  bannisseï; 
méat  à  la  paix.  —  Bazoche^  la  détention 
comme  dtage#  (Vojez  Marquis^  ^-Humbert^ 
la  détention.,  le  bamtisseraentà  la:paii!t^  sous 
peine  tie  mon.  -^  Harmandy  le  bannijfifimeîm 
immédiat.    , 

Morbihan* 

'LemalUaud^  ladécention^  le  bannissement 
k  la  paÎK  ,  sons  peine  de  mort.  —  JLehardy:, 
la  détention  ^  le  bannissement  et  celui  de  (ous 
les  Boi^rbons*.^  après  l'acceptation  de  la  cons- 
titution .par  le  peuple.  —  Corbel,  la  détention 
comme.ôiage,  sauf  les  mesures  ultérieures.  -^ 
Leçiiînio^  là'maxu -^  Audrein  ^  lauport^avec 
la  condition. d'examiner  s'il  est  expédient  ou 
non  de  différer.  —  Gillet.  la  détcmtion  de 
Louis  9  son  bannissement  et  celui  de  sa  famille 
à, la  paix. —  Michel ^  la  déteptiqn,  la  dépor- 
tation dès  que  la  sûreté  publique  le  permettra. 
—  Roiiàulty  la  réclusion,  Texpulsiôn  à  la 

paix. 

Moselle. 

Merlin  (de  Thionvrlle) ,  absent  par  comaii3:^ 
sîon.  —  Anthoinç  j  la  mort.  —  Couturier^ 
absent  par  commission»  --  Henia^  la. mort..— 
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Blaux,  \aL  détemion^  le  bannissement  à  la 
paix.  •^—  ThirUm ,  Ja  mori.  -r-  Becker^  la  dé* 
teacion  perpétuelle,  -r-  Bar^  la  mort. 

Tfievre. 

Sautereauy  la  mort.  —  Damerony  la  m'ort. 
—  JLeJîoty  la  mort.  —  Guillerault,  la  mon.  — ^ 
Legendre^  la  mort.  —  Gcyre-la-Planche  ^ 

LA  MORT  DAI^S  LE  PLUS  BREF  DÉLAI  !••..  -^  JoUT'- 

dan  f  la  détention  le  bannissement  au  moment 
OÙ  la  conTention  ^  ou  la  législature  suivante 
croiront  pouvoir,  s^us  dfinger^  prendre  cette 
mesure. 

Nord. 

Merlin ,  la  mort.  —  Duhem ,  la  fBort.  — r 
Gossuin^  absent  p;gir  con^mission.  — ■  Cochet  y 
la  mort.  —  Foçkedey,  la  détention  de^liOuis^ 
et  de  sa  famille  ^  lepr  bannissement  Qiuand  }p 
danger  de  la  patrie  n^existera  plus.  —  JK  Le- 
sage-Senault ,  la  mort  dans  les  vingt-quatre 
heures!  .  •  •  — Carpeniier,  la  mort.  .  .  • 
— I  i^allengros ,  la  mort.  — ^  Poulletiery  la  mort 
dans  les  vinot-quatre  Bj^ufiES  ! . . . .  —  Aousty^, 
(  Jfn.  Marie),  la  mort.  —  5o^(af'û/( Laurent), 
la  mprt.  —  Briçz^  la  fliQrt. 

ûot^'i  la-  mobti)-*^  Ocdonj,  fai  mQrt«f»-r  ÎHljaf^ 
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sieu^  lamoru  —  Chartes. PïUeUe  ^  la  réclu- 
6ioD  y  le  baonissement  à  la  paix.  —  Mathieu , 
la  moru- —  Anacharsis  Cloots^  la  mort.--- 
L.  Portier^  la  mort.  (  Voyez  Mailhe  ,  Haute- 
Garonne).  —  GodefroYt  abseni  par  commis- 
sion» —  Bezardy  la  mc^t.  —  Isoré y  la  mort.— 
Delamarre ,  la  réclusion ,  le  bannissement  six 
jnois  après  la  paix  ,  en  énonçant  toutefois  que 
jLouis  ^  pour  ses  crimes  ^  avait  mérité  la  mort. 
7^  Bourdon  .  la  mort. 

Onie. 

Dufrichc^P^alazé ,  la  mort  :  sursis  Jusqu'à 
ce  que  l'assemblée  ait  prononcé  sur  le  sort  de 
la  famille  de  Louis.  —  Ldhosdinière  ,  là  mort. 
^*^  Plat'Beauprey  j  la  mort  :  sursis  jusqu'à  ce 
què^ràssemblée  ait  pris  des  mesures  pour  que 
la  famille' des  Bourbons  ne  puisse  nûir^  à  la 
république. —  Duboë  y  la  réclusion  pendant 
là  guerre,  le  bannissement  après  la  paix,  raf- 
fermissement du  gouvernement  républicaiii,et 
sa'iec6nnaissancé\)ar  tes  puissances  de  l'Eu- 
Vôpè  ;  et  sî ,  au  mépris  de  pareilles  mesurés , 
'quelc^ùes-unes  de  ces  lâémes  puissances  en* 
vahissaient  le  territoire  français  \  il  condanioè , 
dès  à  présent  »  Louis  à  pîerdre  la  téte^  aussitôt 
•qu^efla  pFemièrd  prîaè  d^un^de  nos  yilies  firon- 
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tières  aura  été  officiellement  connue  des  re- 
présentants de  la  natidn.  —  Dugué^Dassé ^ 
la  détention  y  le  bannissement  à  la  paix.  — 
^esgrouaSf  la  mort.  —  Thomas ,  la  mon  avec 
sursis  jusqu'au  cas  où  l'ennemi  envahirait  le 
territoire.  -^  Fourmy  ^  la  détention,  la  dépor- 
tation à  la  paix ,  sous  peine  de  mort  ;  à  la  con- 
dition de  la  ratification  immédiate  du  peuple  ^ 
à  laquelle  seront  également  envoyés  les  décrets 
d'abolition  de  la  royauté ,  de  l'unité  et  indivi- 
sibilité de  la  république^,  et  de  la  peine ^ de 
mort  contre  ceux  qui  tenteraient  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté. — Julien- Dubois  y  la  mort. 

—  Colombel ,  la  mort. 

Paris* 

Robespierre  ,  la  mort.  —  Danton  ,  la  mort. 

—  Collot-d^ Herbois ,  la  mort.  —  Manuel^  la 
détention  dans  un  fort ,  ailleurs  qu'à  Paris , 
jusqu'à  ce  que  l'îniérêt  public  permette  la  dé- 
portation. —  Billaud-Varennes ,  la  mort  dans 
LES  viNCT-QUATKE  HBUKES  !  .  .  .  —  Camille 
Desmoulins ,  la  mort.  —  Marai,  i,a  mokt  dans 
LES  vmcT-QUATRE  HEURES  !..i  —  Lavicomteriey 
la  mort.  —  Legendre  y  la  mort.  —  Haffron  , 

LA  MORT  DANS  LES  VINGT-QUATRE  heures'!  .     .     . 

•r-  Panis ,  la  mort. —  Sergent  y  la  mort.,-— 
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Robert  y  la  more.  —  Dusaulx ,  le  bannissement 
à  la  paît.  —  Fréron,  la  moht  d/c^s  lés  vingt- 
qcatAe  hcdrës  Î  . . .  —  Bèaui^àis  y  la  tiiorC.  — 
Fabre  d'Eglantine  ,  la  inof t.  —  Osselih ,  la 
rixoti. —  RoBespietT^  jeune ,  la  xhorU  -^  Dàvid^ 
la  mort.  —  Boucher ,  la  moru  -^  Laignèloty 
la  mort.  —  Thomas  ^  là  déténlton  jtisqù'à  h 
paix ,  et  la  mort  dans  le  cas  d'envahissement 
du  territoire  français  de  la  p^rt  des  puissances 
étrangères. 

Le  dernier  membre  de  cetïe  infernale  dé- 
putation  était  le  duc  d^Ok^léans  y  connu  de- 
puis, comme  nous  l'avons  déjà  dit^  sous  le 
nom  à^ Egalité.  A  peine  fut-il  appelé  à  là  tri- 
bune ,  que  le  plus  prôébnd  silence  régna  dans, 
toutes  les  parties  de  la  salle.  On  se  flattait  qu'il 
aurait  encore  assez  de  pudeur  pour  se  récuser 
ou  du  moins  pour  prononcer  la  peine  la  plus 
douce  :  vaiu  espoir  !  il  vota  pour  la  mort  !  !  !••• 

ir  Uniquement  occupe  db  mon  devoir(dii<^il)^ 
1»  convaincu  que  tous  ceux  qui  ont  attenié  ou 
>i  attenterotit  \tor  la  suite. k  la  sbuversâneié  du 
>i  peirple  méèitent  la  mort;  je  vote  pour  la 
»  mort.  »         •      •    :    ,  .       . 

A  ces  mots,  ces'mèmèsâepiiiès ,  ces'  iiiêmei^ 
spectateurs  ^i  p  pendant  t'eût  le  cours  de  i*âp- 
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pel  nominal  avaient  applaudi  avec  iraASpoti 
à  tous  ceux  qui  votaient  dans  le  même  «enç  » 
et  accolé  tie  huées  et  de  menaces  ceux  qui  ex* 
primaient  une  opinion  favorable  à  Louis  XVI  î 
à  ces  mots,  un  murmure  presque  universel 
d'indigiiation  se  fil  entendre  ;  tant  il  est  vrai 
que  partout,  et  dans  tous  1«8  iemps ,  les  droits 
de  la  nature  «ont  profondément  gravés  dans  leç 
cœur* ,  et  que  les  hoiùmes  ihéme  les  plufi  dé- 
pravés ne  peuvent  pas  toujours  s'empêcher  de 
les  reconnaître  î  —  Reprenons  l'appel. 

Pas  de  Calais. 

darriot,  la  mort.—  Dùquesnoy ,  k  tûorii** 
Thomas-Payne  >  là  détefttion ,  le  bannisse- 
toéot  à  fa  paix.  —  Pélhfôhne,  la  détention, 
le  bannissement  k  la  Jpaix.^  Guffrof ,  k  haort 
dans  le  délai  de  la  Wi.  —  Enlart ,  la  déporta- 
îion  dans  une  de  nos  îles  pour  y  être  détenu  , 
et  le  banuissement  de  toutes  les  terres  de  la 
république  à  la  paix,.  —  Bollet,h  mort. — 
Magniez ,  la  détention ,  le  bannissement  à  1^ 
pai^.  —  Pqunou ,  la  détention,  la  déportation 
àla  pai^.  —  f^ar&f. ,1a  détention , Je  bançis- 
sem^iit  %  la  paix ,  sow?  ^peine  de  mort. 

-   '      Puy -de^  Démé,        •',■'■■ 
Vouthony\^taxin,^Gibérgues,  la  nifnu 
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^ —  Maignëi  y  la  mort.  —  GMert-Romme ,  I« 
niort« —  SoubranjTj  la  mort.7—  Bancal  (Henri), 
la  déteation,  comme  otage ,  sous  la  conditioa 
de  répondre  sur  sa  tête  de  Tinvasion  du  terri- 
toire français  par  Tennemi;  le  bannissement  à 
la  paix.  —  Girod^Pouzoly  la  détention,  k 
bannissement  à  la  paix.  —  Rudel^  la  mort.— 
Blancval ,  la  mort.  ~  Monesîier ,  la  mort.  — - 
Dulaure ,  la  mort.  -^  Laloue ,  la  mort. 

Hautes-Pyrénées. 

Barrère  (Bertrand),  la  mort.  —  Dupont  y 
la  mort ,  avec  sursis  jusqu'à  l'expulsion  de  la 
famille  des  Bourbons.  -^-^  Genoux  ^  la  déten- 
tion, le  bannissement  à  1^  paix.  —  Picqué,  la 
mort,  avec  sursis  jusqu'à  la  fin  deis. hostilités. 
. —  Féraud,  la  mort.^ —  Lacrampe ,  la  mort. 

Basses-Pyrénées. 

Sanadony  la  détention,  jusqu^à  ce  que  la 
république  soit  reconnue  par  les  puissances 
de  l'Europe  ;  le  bannissement  alors  sous  peine 
de  niort. —  Cçnte ,  la  détention ,  le  barinîsse- 
meiit  à  la  paix ,  sous  peine  de  mort.  —  Fe- 
martiny  la  détention,' 'le  bannissement  à  la 
paix.  —  Meittànt,  \ai  détention^  lé  bannisse- 
ment après  l'aflermissement  de  la  république. 
—  Casenaî^e ,  la,  défeenlioii ,  le  bannissement  à 


^ 
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la  paix.  —  NeueuoD ,    la  déieiUian  j    sauf  k 
prendre  à  la  paix*  des  mesures  ultérieures* - 

*"  Pyrénées- Orientale^* 

Guitery  là  détention^  le  bannissement  à  la 
paix.  —  Fabre^  absent  par  maladie.  —  Biro-^ 
teau ,  la  mort  :  sursis  jusqu'à  la  paîx  et  après 
Tex pulsion  des  Bourbons.  —  Montégut ,  la 
mort.  —  Cassaignes,  la  mort. 

Haut'Rhin. 

.  Beubell,  absent  par  commission.  —  Rflter^ 
Ja  mort.  . —  Laporte^À^.  mort.  —  Johannot^ 
la  mort*' (Voyez  Mailfae,  Haute-Garonne.)  — 
•T-r  Phliéger  aîné ,  la  mort.  —  Albert  aîné ,  !a 
délentiofiL^  le  bannissement  à  la  paix.  —  Du- 
bois  9  la'détentioaV'l^  bannissement  quand  la 
sûreté  publique  ie'  permettra. 

'^  BaS'Bhin. 

Rhul î aibsent  par  commission,  -r-  Laurent. 
la  mort,  t-  Bentabolè  ^  la  mort.  —  Dental ^ 
absent  par  commission.  —  Louis  y  la  mort.  — 
Ehrmanny  absent  par  maladie.  —  Arbogast^ 
la  déjtention,  le  bannissement  à  la  paix.  — 
Sirnond  (Philibert),  absent  par  commission. 

-  \-.M  .  RMf^e .etLçire. 

i  C&tt;^/.  la  déteiktiau»  le  bannissement  a  la 
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paix.  —  Dupidis' ûls^,  la  inort*  —  Fîtâtf  là 
détention'  ^t  le  b9oai9$eai!eDt  de  la  race  des 
Bourbons.  —  Duboucher^  la  mort*  —  Mar- 
celin" Beraud  ^  la  détention  ^  le  bannissement 
à  la  paix.  —  Preasauin ,  la  mort.  —  Patrin,  la 
détention  y  le  bannissement  à  la  paix.  -^  Mou^ 
lin  i  la  mort  :  sursis  jusqu'^rès  le  bannisse- 
ment des  Bourbons.  —  Michet.  la  détention 
perpétuelle.  —  Forest,  la  détention ,  lé  ban- 
nissement à  la  paix.  «^  Noël  Pointe ,  la  mort. 
<^  Cussei^]^  mort.  -^  Jm^gue  fils,  la  mort. 
-^  hanthenets^  la  mort  :  sursis  jusqu'à  ce  que 
nos  €imemi$  nous  laissent  ûvl  paix  /  el  que  là 
i^onstitution  toit  parfaitement  assise  ;  la  prock- 
•mation  de  ce  décret  ^  avec  appareil  dans  la 
république  et  dans  toute  l'Europe;  'rabolition 
de  la  peine  de  mort  le  lendemain  do  jour  qui 
suivra  la  décision  cl^  la  convention ,  en  excep- 
tant Louis,  si  ses  parents  et  ses  pi^éiéndus 
amis  envahissent  notre  territoire.  —  Fournier<, 
la  détention  y  le  bannissement  à  la  paix. 


JFidui&'Sàéne. 


1 1  \* 


\\> 


Goutdan^  la  mort.  -7-  Fig^Azerb/î.,ïa  déten- 
tion, le  bannisseiHènt  à  la'  paix.  -^  Sîbtoï)  la 
mort.  (Voyez  Maiîbèv  îIWviie-Garonne.)  — 
Chan^ievy  la  détention^  le  binais^ecoaat  à Ja 


/ 

/ 
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paix.  —  Balivety  la  déteDtiony  le  bannisse- 
ment à  la  paix.  —  Dornier^  la  mort.  —  Bolot^ 
la  ttlart. 

Colin  y  Va  mort. —  Mpsuyer,  la  détention,, 
le  bannissement  a  la  paix,  avec  toute  sa  far 
mille. — .7.  Cûr/>a,  la  mort.  —  Guillermin y 
la  mort.  * —  Reverchon  ^  la  mort.  — ,  Guillç-^ 
mardety.  la  mort.  -^  Baudbtj  la  mort.,  — i- 
Bertucàty  la  détention  perpétuelle.  ^ —  Mailljr^ 
la  mort.  —  Moreau ,  la  mort.  —  Montgil^ 
hertjldi  mort:  sursis. jusqu'à  l'affermissement 
de  la  naix  et  de  la  constitution,,  moment  au- 
quel  le  peuple  sera  consulté  pour  confîrnaer. 
Ou  commuer  la  peine;  exécuiiou  néanm^olns. 
en  cas  pmvasiori.  /  ...,,? 

'Rijchardy  la  tnwt.-^- 'Pnmaudière'ÇFran'^ 
çoi^),- là  cDoi^i.  -^Saimoti ,  :1a  Tëchisîon ,  Pei- 
pul)sicm^^  ia-  paw'  t^t  ^après  ^raffermîsscmen t  dé 
kl  4^Qp»sli^tîoEi%  *—  Pkih'ppeauaryls  TOtirt,  £XÉ- 
ctrtriôN î?iiOmW£ Ir...  ^  Bàûtroue,  latriort^*— 
hwasseur.  la  ^  iûdH«  ^^^^Shei^lier,  -  Fa  déièil- 
licrn/Ie  banniésctoèntk  k^pàix. — '-'^Froger,  Isi 
mort*  — ^MS*f  ^« ,  làiiibrt.'-^  Letoutneury  la 
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Seine  et  Oise. 

Lecointre^  la  mort.  — ;  Haufflman, ,^ent 
par  commissioD.  —  Bussat^  hi  mort.  —  Al- 
quier,  la  mori  :  sursis  jusqu'à  la  signatore de 
la  paix ,  époque  à  laquelle ,  soit  la  conTentioa 
nationale ,  soit  le  corps  législatif  qui  la  rem- 
placera y  pourront  faire  exécuter  le  jugement 
àxx  commuer  la  peiheV^t  néanmoins  ^  en  cas 
dTnvasion  du  territoire  français  par  les  puis- 
sances étrangères ,  ou  par  les  ci-devant  Fran- 
çais émigrés  9  rexécution  du  jugement  vingt- 
quatre  heures  après  qu'on  aura  été  informé 
des  premières  hostilités.  —  Gorsas,  la  déiec- 
ttôh'y  lé  banoissemënt  ^  la  paix^  sous  peine  de 
mort.  "^  j4udouin,  la  niort.  —  Treilhqrdt 
la  mort  :  sursis  à  l'exécution  pour  le  plus 
grand  intérêt  de  la  république.  —  Roiy  la 
mort:  sursis  jusqu'à  la  ratification  de  la.  cdos- 
ti(utioh  par  le  peuple,  rr—  TalUe.n  p  :1a  E&ort.;—' 
fféraultp  absent  par  commission,  -f  M,ercilBrf 
la  dçteution  perpétuelle^  r-^  Kersaint^Ahqoviï* 
nemec^t.  dp  la  pein^  k  prQ^pncer  jusqu'après 
la.  guerre  >  la  détention  jusque-lài -r- Crémier, 
la  morU  r—  Dupitisy  la  détention  confiée  à 
une  garde  d^i^tfiinentale  >  jusqu'à  J'afférmiS'^ 
sèment  de  la  constitution,  moment  auquel  16^ 
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peuple  pronoDOera  sur  le  sort  de  Louis  comme 
il  le  jugera  convenable. 

Seine-lnférieurc^ 

Alhitiey  la  mort.  -^  PochoUè ,  la-o^oru  — 
—  Hardy ,  la  détention ,  le  bannissement  à  la 
paix*  —  yg€r^  la  détention ,  le  bannissement  à 
la  paix.  —  Hecquet,  la  détention  y  le  bannis- 
sement a  la  {paix V,  sous  peine  de. mort.  . — 
Duval\  la  détention,  le^bànnissement  à  la  paix» 
-*  ^/icé/i^V la  détention,  son  bannissement 
et  celui  de  sa  famille ,  lorsque  ïa  naùon  le 
jiigerâ  convenable,  f-^  -FVittre ,  là  détention 
pendant  la  guerre.  —  Lefebvrey  la  détention  j^ 
le  bannissement  à  la  paix.  —  Blutel/là  d^ien- 
tien ,  le  bannissement  à  la  paix.  —  Bailleul, 
la  détention.  —  Mariette^  la  détention^  le 
bannissement  à  la  paix  ^  néanmoins  mis  a  naort 
dans  le  cas^  où  les  puissances  étrangères  fe- 
raient  quc^lques  efforts  en  sa  faveur.  -^-.  Dou^ 
bletf,  la  détention^  le  bannissement  après  Taf- 
feri^jissement  de  la  république.  —  Hmult^ 
la  détention^  le  bannissement  après  lalfermisr 
sèment  de  la  république.  —  Bourgois^  la  dé- 
tention y  le  bannissement  à  la  paix.  —  Delà-- 
nay,e  ^  la  détentioa^  le  banni^seoQent  à  la 
paix. 
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Seine  ef  Mame^ 

Mauduyt,  la  moTUrr-Bailly  d^eJuilly^  la 
détention  ^  le  bannissement  deux  ans  après  la 
paix. —  Telliery  la  mort»  —  Cordier^  la  mort. 
y^^S^y  i  ^^  détention  ^  le  •  bannissement  \  la 
paix.  —  Geo/froy  jeune ,  la  détenticm,  ià  dé- 
portation à  la  paix,  -^—  Bernard  des  Sablons^ 
la*  mort  9  avec  sursis  jusqu'à  Tacceptatioii  de 
la  coDStituCion.  — ^  Imbert^  la  détention^  et  le 
bannissement  k  la  paix*  -^  Opoùc  ^  là  déten^ 
tion  à  la  paix.  ^^  Hefrance  ,  la  détention  ^  le 
bannissement  à.  la  paix.  -*-  Bemier,  la  déten- 
tion f  jusqu'à  Faccëptation  -de  la  constitution , 
moment  auquel  le  peuple  en  disposemsuiTant 
son  intérêt* 
^  •        •  Dàuaê  ^  Sèi^rçs. 

Lecointe-^Pujrrùçeàu  ,  la  mof  t.  —  Jard- 
Pani^îlliery  la  détention  ^  le  bannissement  à  la 
paîxV—  Augier^  la  détention,  Ife  bannisse- 
ment à  la  paix,  sôus  peine  de  mort.  —  Bw- 
chastel,  le  bannissement.  —  Dubrewl^-Cham- 
JâitfeZ ,  ^la  mort.  —  Loffictaly  la  détention  i 
la  déportation  à  la  paix.  — .Cochon  (Charles), 

)a  mort. 

Somme. 

Saladin ,  la  mort.  — Riyery^  la  détention. 


. 


Gantois ,  la  décentioo  y  bannissement  à  la  paix. 
—  Dei^étité  f  la  dé^te^tion,.  banfii^^çDient^/la 
paix,  r—  Asselin  ,  U  déteiuion,  la  déportation 
à  la  paix.  —  Delecloy  ^  la  mort  ^  avec  sursis 
jusqu'à  1^  pai)(.;  rexéçutiop  néanmoins  si  Ten- 
nemi  parait  sur  la  frontière  :  propositions,  in- 
divisibles. —  Loui^ety  la  détention  ,  et  le  ban- 
nissement à  la  paix.  —  Dufestelj  la  détention, 
et  le  bannissement  a  la  paix.  — Alexis-Sillèry^ 
la  détention ,  ainsi  que  celle  de  sa  fiamille; 
leur  bannissetneht  après'  raffermissement  de  Ta 
répuorique.  —  François ,  la  mort.  —  Hourriér 
(Éloi),,  la  mort.  —  Af arfm,  là'déteùtion,  le 
bannissement  à  la  paix.  —  !4ndré'Dianont  ^ 
la  mort.  '         '     ''  *  ,  ' 

Tarn. 

:  i  ^.iowrce ,.  la  .npiort.  ;—  l^combe-^Sainf- 
Michel f  la  mort.  —  Soloniac  ,  la  détention , 
le  bannissement  à  la  paix.  —  Çampmas ,  la 
mort., —  Març^eiouls  •  la  détention  .  et  la  dé- 
portation  à  là  paix.  —  D'Aubernjenil ,  absent 
par  maladie.  —  Oouzy ,  la  mort^  avec  sursis 
jusqu'à  ce  que  la  ^convention  ait  prononcé  sur 
le  sort  de  la  famille  des  Bourbons.  —  Boche" 
gude  y  la  dé^niipnV  et.  le  bannissement  à  la 
paix. — Meyer^ldi  mon.  '        . 

Tome  II.  a5 
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Par. 

Escudier,  la  mort.  —  Charbonnier,  la  mort. 
Ricontf  la  mort.  —  Isnard,  la  mort.  —  Des-- 
j}inassjr  ,  la  mort.  —  Roubaiid  ,  la  mort.  — 
Antiboul,  la  détention  comme  mesure  de 
sûreté  générale.  —  Barras  ,  la  mort. 

Plendée. 

QçupUkau  (J.F*)y  la  hort,  exécution 
PAORiPTE  I  .  ,  .  —  Goupilleau  (  P.  C.  A.) ,  la 
mort*  —  Qaudin ,  la  détention  dans  un  lieu 
sûr  y  égalemei^t  éloigné  de  la  conrention  et 
des  JErontîères  ,  et  le  bannissjement  à  la  paix. 
•5r-  Maignen  ^  la  oaorté  —  Fajrau  ,  Ja  mort. 
—  Morisson ,  refuse  de  voter.  —  Musset ,  la 
mort.  —  Girard,  la  détention  ,'  le  bannisse- 
ment à  la  paix  »  sous  peine  de  mort,  comme 
mesuré  de  sftrëté  générale.  —  Garos  ^  la  mort. 

Vienne. 

[Pforry  ,  la  mort,  r—  Ingrand ,  la  mort.  -— 
Dufrou'Bornier ,  la  détention,  et  le  bannis^ 
sèment  à  la  paix.  —  Crsuzé-Latouché,  h 
détention,  et  le  bannissement  à  la  paix.  ^ 
Martineàu,  la  mort.  —  Bion ,  la  détention , 
et  le  bannissement  &  la  paix.  —  "ThibàiideaUf 
" la  mort.  —  Creuze  (Pascal),  fa  détection,  et 
le  bannissement  k  la  paix. 


\ 
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Haute  -  Vienne. 
'Lacnrix  y  la  détention  j  et  le  bannissement 
à  la  paix.  —  Lesterpi-Beaui^aiSj  la  mort  avec 
sursis  jusqu'au  cas  où  Fennemi  envahirait  les 
frontières  ;  et ,  en  cas  dé  paix  ,  jusqu'à  ce  que 
la  convention  le  juge  nécessaire*  -^  Bordas  p 
la  détention.  —  Gay*P'ernon,  la  mort.  — 
Faye  y  la  détention ,  letiannissement  à  la  paix. 
-^  Rivaud  ,  la  détention  ,  le  bannissement  k 
la  paix.  —  Soulignac ,  la  détention  ,  le  baa« 
nissement  à  la  paix    sons  peine  de  mort. 

Vosges. 
Poulain-Grandprf^y  y  U  mort ,  avec  sursis 
JQsqu'k  Taccept^fion  4^  la  constitution  ;  Tex- 
pulsion  des  Bourbons  ;  exécutiop  en  cas  d'in« 
Tasion  de  la  part  des  ennemis.  ^^  Hugo ,  ab^ 
sent  par  .maladie  «  —  P.errin ,  la  mon.  ^-  Noëlp 
se  récuse.  —  JuUenSouhait ,  la  mort*  11  de-* 
mande  y  comme  législateur,  que  la  conventioa 
examine  s'il  ne  serait  pas  utile  de  surseoir  jUs* 
qu.'k  Tacceptation  de  la  constitution  ;  cette  pro^ 
position  est  indépendante  de  son  vote  comme 
juge.  —  Bresson ,  la  détention  y   et  le  bannis** 
sèment  quand  la  tranquillité  publiqne  le  pert» 
mettra*  -^  Couhèy  y  la  détention  »  l'exil  après 
trois  ans  de  paix,  sous  peine  de  mort.  —  Bat- 
land,  la  détention  >  et  le  bannissement  à  la 
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{>aix ç  la . mort  néanmoins,  si  le  peuple  la. de- 
mande.   ■    '.  •'*•,'....  /  \  <    . 

'  Maure  aioé,  la  môru.  -r?  X^/^e/fe/Ze^,  h 
mort.  --^  Turreau^  la  morU"-:: ./.  BoiUauyh 
tnoru—Précjr,  lanlori,  avec  sursis,  jusqu'à 
IWciepCation  <le  la  conSùmtioq*  —  Bourbe Ue^ 
)a  moru  ~-  Hérard  ^ .  la .  moru  —  FinoU  'a 
nu»rt.  — .  Chastelain,:^  )«:  détention  et  .1^  l?an- 
nissement  à  la  paix*  .        .  ;•  .  . 

*  Deydi^y-lk  mort;  -r-  'Gauihîer,  la  mort»  — 
TTcrper;'  Ik^^tentloR  et  le  bannissem^t  ^à  k 
paix.  — •  Jagot,  afeTseiA*  par  •  commiksion.  — 
Mollet^  W  détention  et  le  bannissement  quand 
la  ^ûl^eié  publique  le  permettra.  —  MerJinot^ 
la-m^Vt.      '■  ■  ■  .    ■  \'    -'<       ■  ■  \    -.',•./•••. 

-  '^«««««f/»^  la  moi4.  --r-r^J^irJàf'Mryf  la.iï(prx.— 
S^n>y,  y*  la,  morl.--*^  .^p^A^^r^^a^  J^i  mort, 
avec  lui -sursis  qiiilsf>rft.(Jél^Pfpiné^P^r.Ja  çdu; 
▼entioù  :.propo$Uions  iftdjiyjsibles.,^  Samh 

Just,  la^joiort. Me//n.,Jg  çijéteujtipn^  ^  çj^  Ja 

moi^^^i  leA  putssaecjEis  étC^ii^^res'^veulaqt  .le 
rem'ettfe  suc  le  ir^Hfi^ymJ^çlit,  la.  mprt..T- 
Condaroeh  ia  peirie-Ja  .plus  graye.,  qiji  ne  soit 
pas  celle  de  la  mon.  —  Fi^ueC,  la  réclusion, 


j 
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et  la  déportation  k  la  paix.  —  Lecarlier^  la 
mort.  -*-  Loi'zelf  Ja  cnprt^aTjee^iiurjii^. jusqu'à 
racceptation  de  la  nouTelle  constit^tiiiiï.  -r:^ 
Dupin  .jeûne,  la  peine  U  plus  forte ,\<]fuin^  s^it 
pas  celle  de  la  ^nort.  v.  >  r: 

U Allier.  ,  ./    .    .    , 

Chevalier,  a  déclaré  squ  vœu  inadmissible, 
parce  qu'il  n'a  pu  indiquer  la  peine  sans  la 
sanction  dupèuplei  rejeiéc  par  un  décret;  — 

'Martel,  la  mort  dans  VlNGT-QtJJiTRg  itfitJÂ'ES !.l. 

Vetit^Jean,  même  voteÎ...  È'orestier) i&t^^ 
VOTE  r...  Beàuchdrhp ,  absent  -  par  cômmissioïk. 
—GfràudyXz  mort, "avec  demandé' d'un  sursis 
Tusqù'à'  ce  que  la  convention  ail  pris  dès  me- 
snresde  sûreté  générale;  propôsfitîons  telle- 
ibent  indivisibles,  què'si  on  les  séparait-,  son 
vote  serait  sans  effet.' -^'f^idalirt,  la  moi*t«  ' 
•    '^  ïlauiei'Alpe^t  '        '^'       ^ 

'JÉ^reijr,  la  'dêtèniiôn,  l'elil  k^'la*  jiaîx.  -^ 
Borét^  la  détention,  lë  bantiissement  à  la  paix. 
-^Tzoardf  là  détention,  sauf  à  p'rendi*è,  sui- 
vant les  circonstances,  des  mesures' uftéHeu- 
res.  —  Serres  f  la  détention,  le  bannissement  à 
la  paix. —  Cazeneuve^y  même  véi,éi  ' 

Basses'^  Alpes*  ':  i  .   " 

f^rdolUn,  la  détention,  le  baââisseoMotà  la 
^ïà\  ^^ Claude^ Louis -Reguis,  ht  détention^ 
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]e  bannissenieiit  U  la  paix ,  sous  peia«  ée  .mort 
—  Dèrèe:  •  f^alour,  ia  mort.  —  Maisse ,  la 
mort.— P<^nf»,  la  mort,  f Voyez?  Mailhe,  HaulCr 
Garonne  \  —  M  arc -- Antoine '^Sai^ornin,  la 
mort.  (Voyez  Mailhe). 

Ard^éche. 

Boissy-d^ Angtas  f  la  détention  ^  le  bannisse- 
ment qi^and  la  sûreté  publique  le  permettra.  — 
Saint^PrùCf.hL  mort,  a^ec  sursis  jusqu'à  la 
paix  y  et  après  l'expulsion  des  Bourbons*  — - 
Gamotts  la  mort,  avec  sursis  jusqu'au  cas  où 
les  ennemis  reparaîtraient  sur  le  territoire  de 
]a  république*  —  Saint'Martin  »  la  réclusion. 
Je  bannissement  à  la  paix,  comme  mesure  de 
sûreté  générale.  —  Garilhej  h  détention ,  le 
bannissement  k  la  paix*  —  Gleîzal,  la  mort, 
ayec  sursis  jusqu'après  Texpulsion  des  Bour- 
bons et  les  mesures  de  tranquillité  publique.—- 
Coren^FusUer ,  la  détention  ^  le  bannissement 
il  la  paix* 

Ardennes. 

» 

Blondelf  la  détention ,  et  néanmoins  la  mort, 
en  cas  d'invasion  du  territoire*  —  Ferry ,  la 
mort*  —  Mennesson^  la  mort,  avec  sursis, 
comme  îuge,  jusqu'à  l'expulsion  des  Bour- 
bons; et  comme  législateur,  jusqu'au  cas  de 
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Tinyasion  du  territoire  ;  et  dans  Iç  caâ  eontraire^ 
]e  bannissement  à  la  paix*  —  Dubois-Crancé p 
]a  mort.  —  yermdn  ^  la  mort  ^  avec  sursis  jus^ 
qu'au  cas  de  l'invasion  du  territoire.  *^iàB#- 
bertj  la  mort.  —  Baudin,  la  rédusioâ^^eilà 
déportation  à  la  p^ix«  —  TTtierriet,  la  déten«* 
tion  perpétuelle.  ^. 

uirriége,  ;,      .  ., 

Fadier^  la  mort*  —  C^wae^  »  la  na^Uv— 
Champmartin ,  la  mofît«  -^  Espert,  l^i  mort* 

—  Lakanalf  la  mprt. -^Gaston ,. Ji^ oiQlt*    'r 

UAuhe. 

'Courtois ,  la  mort.  —  Jlobin ,  la  mort.  -^ 
Penh  y  la  détention  ^"le  bannissement  â  la  paix. 

—  Duval,  la  détention  ^  lé  bannissenôîènt  &  la 
paix.  —  Pierrety  la  détention,  le  bannissement 
à  la  paix  ,  comme  mesure  de  sûreté  générale. 

—  Douge,  même  vote.  —  Gamfér,  la  mort. 

—  Habaut  (J ,'V •) ,  la  détention,  lebanni^sCK 
ment  à  la  paix. 

Aude*  '   -\u^*v\>, 

Azéma ,  la  mort^  -*•  Bonnet ,  la  mot^  ?— 
Hamel,  la  mort.  —  Toumiery  la  détention ,  te 
bannissement  à  la  paix,  comme  mesure  de  sû- 
reté générale.  —  Manctgon  ,  la- aort»  -*-. 
Per/èx  jeune,  la  détention  >  le  bannissement  à 


la  poiXé  <^r«  Marin  ^  Ja  d^teotiou,  Jèbaâpifise* 
ipeMàxlà  paiix ,  àauf  à  pn^ndre  dë6'tDes.tjire$iil* 
téxi^ui^s,  et  à  pr(mûncef\la>p^iâe^e:raon, 
e»Sa5^^ifli!adion  du  tecriioiFaipar  Keiiii«mû--« 
ô/ipr^^  la  ttioru  ^..        \ 

-aaJti^  .    ,    ;         '  Ai^erroh.  : 

* 
Boy  la  mort.  —  Saint-Martin-Valàgnef  k 

détention ,  le  bannisseiùem  à  la  paix.  —  Lo- 
im^éyv'fiiênae  voie** —  Betnard^Saint-^Àfri- 
ijtie^'  la  d^^tèfntioadaB's^tihlîmi-^r,  jusqu'à  ce 
que*  1 -assemblée  juge  le-baudissemeni  conve- 
nable. —  CambouU{s,y.]^\V[ioxu  —  Seconds^ 
la  mort.. — :fJosephrJLaconfbe ,  la^mort.  (Voyea 
Mailh^.  Haute  -  Garpnpe.)  -^  Louchet.  u 

VOAT  DANS  JLE  PLtS,  BREF   DÉLAI  !•«... —  Gotff- 

/mj^-;K«arrf  ,^  4^it  Falad^^  la  détentioa  au  châ- 
teau de  Saumur ,  «jusqu'à  ce  que  TAutriche  ait 
reçonnAT  la  .répulî)lique,  et  que  l  £spag^e  ail 
rcuoufsJé  iSes  traités  avec  nous. 

Bouches  du  Rhône. 

•  *    • 

Jean-Duprai^   la  mort*  —  Rebecquj-^  la 
mootiOT^  Barbaroux ,  4a  oiorl.  —  Granet^  la 

rgilpll«lDAN&'VIKGTH}€ATRE  HEURES  I-**    —  I)jU- 

mnd'M^Uane^  jadétentieu»  le  baimls^ement 
àla^paâ^tèous  peine  de  mort.*! —  Gasptuinj 

* 

la  mot  t.  r—  Mi>xs^^BaYls  j  laiii^rtipaks 


] 
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TiNCT-QUATRE  HEURES  !...  —  Baille ,  la  mort. 
—  Roi^èrcy  la  mort.  —  Deperrety  la  réclu- 
sion, le  bannissement  a  la  paix.  —  Pelrsslery, 
la  mort.  —  Laurent^  la  mort. 


•  »  * 


Cahadosm 

Faiichety  la  détention,  le  bannissement  à  la 
paix.  —  Dubois'Dubàis y  la  mort,  avet  snrsîîh 
jusqu'^àu  cas  où  une  armée  des  puissances 
aved  lesquelles  hoas  sommes  en  guerre  ferait 
une  invasion  sur  le  territoire  français ,  ou  dès 
qu'une  puissance  se  réunirait  à  nos  ennemis 
pour  nou6  faire  la  guerre.  —  Lomont,]si  dé- 
tenlion^  la  déportation  à  la  paix.  —  Henri-r 
LarMère^  la  déieutjon,  L'exil  à  la  paix.  ,77 
Bonnet,  la  mort.  (Voyea  MaUhe,  JHaute-Ga- 
ronoe»)  -r-  Vardan^  la  détention,  le  banpi^s ju- 
ment à  la  paix.  —  Doulcet^  la  délçnUoxL^  Je 
bannissement  à  la  paix.  —  Tai^eat^p  1^  mort ^ 
avec  sursis  jusqu'au  cas  de  Tinvasiop  du  terri- 
.tojre , .  ou  jusqu'à  Taccep^tion  de  la  constitu- 
lion.  '■*—  Jouf^nnr,:  la,  mort.  (Vojiçz.jyi.aUbe, 
Haute-Garonne.)  ^-r-  Dumont^  laidétenUo^, 
le  bannissement  k  la  paix.  -^  Cussy ,  la  déten- 
tion, le  bannissement  à  la  paix.. —  Legoty  la 
détention,  le  bannissement  à  la  paix.  —  P/w- 
///7;7e-Oe//er/7/e,  même  vote.  '    ^ 
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Cantal. 

Thibault^  ]a  déieotion  de  Louis  ,  son  ban- 
nissement, celui  de  sa  famille  à  la  paix  »  et  de 
tous  les  Bourbons.  —  Milhaud\  la  mort  DA^s 
▼INGT-QUATRE  flEUKEs!....  —  Mejansac^  la 
détention  et  le  bannissement  k  la  paix«  — 

Lacoste^  la  mort  DA^S  TirtGT-QDATRE  HEtlREs!.* 

— -  Carrié^  la  mpru — Joseph  Mailhcp  absent» 
—  Chabanoriy  la  détention  ^  le  bannissemeutà 
la  paix.  —  Penverguef  même  vote* . 

Charente. 

Beliegarde,  la  mon.  —  GuimbeHeau^  la 
mori,^ —  Chazaudj  la  mort.  —  Chedaneau^ 
là  mort,  avec  sursis  jusqu^à  ce  que  1 -assemblée 
ait  discuté  sMI  contient  de  diflérer  oh  non  Pexé* 
cution  t  propositions  indivisibles.  -^Ribereau^ 
)a  mort.  ^^  Uevars ,  la  détention  dans  un  lieu 
central  de  la  république ,  le  bannissement  à  la 
paix.  —  Brun ,  la  mort.  —  Cret^elier^  tk  mort 

DANS  VINGt-ÇCfÂTRE  HECRËS  !....  —  Maulde^^A 

détention  perpétuelle ,  sauf  à  prendre  d'autres 
mesurés  à  l'acceptation  de  la  constitution,  ou 
\k  ]a  fin  de  la  gueiTe. 

Charente- Inférieure. 

Bernard,  la  mort.  —  Bréard.  la  mort.  — 
Eschasseriau3c\  la  mort.  —  Niou  ,  la  mort.  — 


(  SgS  ) 

RuampSf  la  mort.  —  Gantiers  la  mort,  — 
Dechezeaujp,  la  détention  «  le  bannissement 
quand  la  tranquillité  publique  le  permettra.*-* 
Lozeauj}^  mort.  r«;  Giraud^  la  détention,  le 
bannissement  à  la  paii.  — r  Vinet^  la  mort.  ^ 
,Dautriche^  la  détention  jusqu'à  la  paix,  saui 
alo.i  s  à  la  couTention  ou  à  la  législature  qui  lui 
sutcédera  à  prendre  des  mesures  ultérietires. 

Cher. 

Allasœurj  la  détention ,  le  bannissement  ^ 
la  paix.  —  Faucher^  la  mort.  —  Baucheton, 
la  détention ,  le  bannissement  à  la  paix.  — 
Faui^re^Ljabrunerie  |  la  mort.  —  Dugenne ,  la 
détention ,  le  bannissement  ii  la  paix.  —  Pe/- 
letier ,  la  mort. 

CorrèK* 

Brii^al^  LA  MORT  DANS  LE  PL€S  BREF  DÉLAI  !... 

—  Borie ,  la  mort.  — •  Chdmbon ,  la  mort  :  il 
demandé  que  l'assemblée  délibère  prompte* 
ment  sur  le  sort  des  Bourbons.  —  Lidoriy  la 
mort.  (Voyez  Mailhe,  Haute  -  Garonne.)  — 
Lanoiy  la  mort  dans  les  délais  de  la  loi.  — 
Pentère^  la  mort»  —  Lafondp  se  récuse. 

Côte- d'Or.  ^ 

r  '  '  '  ' 

Bazire ,  la  mort.  —  Gayton-Mon^au  ^  la 
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mort.  —  Prieur^  la  mort.  —  Oudot ,  la  mort. 
—  Guyot  (Florent  ),  la  mort.  — ^  Lambert ^ 
la  détention  9  le  baùûissement'â  Ta  paix,  k 
moins  que  le  peuple  n'investisse  la  législature 
suivante  de  poutoifs  potji^  prononcer  défînUi- 
▼emenisuT  son  sort.  -^Mar^y  jëùde  ,  la  dé- 
tention ,  cdmitie  mesure'  de  sûreté  générale 
pendant  la  guerre,  et  ^expulsion  après  qnc 
lèis  (ïéspotes  coalisés  coutre  la  France  auront 
reconnu  la  république  française.  —  Trullard^ 
Ja  mof  t.  ; —  Rameau ,  le  bannissement  perpé- 
tuel ^  .sans  préjudice  des.  mesures  k  prendre 
contre  sa  famille.  —  Berlier.  la  mort. 

^Saticetti,  la"  mort.  —  Chiappê  f  ladéteo- 

tion  ,    la  déportation  \  la  paix.-'— -î    Gixut- 

Bianca^  la  détention  >  sauf  aux  représentants 

du  peuple  à  prepdre  des  mesures  suivaQ)  les 

,  circoDStanccs.T— ^^«/fei,  la  réclusion  pendant 

jout  Jç.  tempa  nécçss^ire  au  salut  public  — 

^ozioy  la  déteatioui»  Jç  bannissêmeïu  à  la  paix* 

^^t9A(^^^P  •*  .déi^ntioi^ .pondant  la ^uw^^ 

-    :   ;  j    ,:      Côtes,  ff II  JVçr4..,^  ^^    \  ^ 

Couppé:,  la  déteuûdh ,  le  hwo^ts^fi^^pt  à 
la  paix. —  Champpaux ^\dL détention  pendant 
la  guerre ,  comme  otage ,  par  mesure  de  sû- 
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rcte.;  Te^cpulsion  à  la  paix  du  territoire  de  'a 
république,  et  peine  de  mort  s'il  y  rentre.— 
Gautier  jeune,  la  détention  perpétuelle. — 
Gufomardy  la  détention,  le  bannissement  à 
la  paix  eomœe  jinesure  dé  sûreté.  —-  Fltuty , 
la  détention ,  le  bannissement  à  la  paix."-^ 
Giraultf  la  détentiori',  le  bannissement  à  la 
paix.  — Lonclô  ^  la  mort. -r-  Gondetin  ^  '  ]at, 
déiêntion,  lé  bannissement  à  la  paix, 'sauf , 
en  eàs  ^invasion  du  territoire ,  à  faire  tomber 
sa  tête  si  lè  peuple  le  demande.  

Corrèze. 

'        .  »  ♦        .... 

•      •  • 
Huguety  la  mort.  (  Voyez  Mailhe ,  Haute- 
Garonne.)  —  Debourges ,  s'abstient  de  voter, 
ne  croyant  pas  qu'il  ait?  reçu  le  pouvoir  d'^êtne 
jlige. — Coutissoî>Duma^y\9kTèchss}^Xï  comm:e 
Mesure  de  sûretév  sauf  au  souverain ,;  lorsqu^il 
acceptera  la  constitution ,  à  statuer  euxléfinitif 
sur  le  sort  du  tyran-,   ainsi  qu'il  avisera.  — 
Guy^Ss  là  mort. —  Jaurandy^  laf  détentipn  , 
k[;Jtwinis^ement<ua  ati.  apnçs  Ja  paix,  -r- J?ar 
xtUkmi  la  détention  ç^moig-me^Âir^  de  3ureté^ 
Mttf  à.prieodre  p*r  Jisk.siiitft  lellç  autne  mesure 
.que  le,  bien  pubjip./^l^igeç^.:  \\  deman^ç..^  ç|i 
iOup^eV-qu9  »  dans  l^.iQgate^séance ,  l'it^straqisfnç 
soit  pronoDcé  contre  toute  la  fu^mille  des  Bour- 
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bons  y  el  contre  tout  ce  qui  a  porté  le  nom  de 
prince  en  France.  —  Texibr ,  la  détention. 

^Dordogne, 

Lamarque ,  la  mort.  — -  Pinet  aîné ,  la  mort. 
—  Lacoste  y  la  mort.  -^  Roux-Fazillac  ^  la 
mort.  —  Taillefer ,  la  mort.  —  Peyssard^  la 
mort.  —  Cambort^  la  mort.. —  Âllafort  ^  la 
mort.  —  Meynard  ^  la  détention  pendant  la 
guerre  ,  sauf  à  prendre  pendant  la  paix ,  de  la 
part  de  U  conventiofi  ou  de  la  législature ,  les 
autres  mesures  de  sûreté  générale  que  les  cir- 
constances pourraient  exiger.  —  Bouquier 
Tainé ,  la  mort. 

Doubs.^ 

Quiroi^^z.  réclusion  »  le  bannissement  à  la 
paix,  -r  Michaud^  la  mint»  —  Seguin ,  la 
détention  ^  le  bannissement  à  la  paix.  —  Mon- 
not  ,la  mort.  —  Vernere^ ,  la  mort.  —  Besson^ 
la  mort.    - 

Drame.. 

Julien i*  k  mort.  —  Saatejrra^  la  mort.  -^ 
Gerent&f  la  ctétéaCion ,  la  déportation  à  là  paix» 
— '  Marbosj  la  délention.  —  Boisset^  la  mort. 
~-  Cùktiid  ^  la  déteiitiOB  >  le  baonîss^m^fit  à 
la  paix  ;  néanmoins  la  àfbrt  en  cas  d'invasion 
du  territoire  par  Pennemib —  J^copun,  la 
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mon.  —  Fajrolle^  la  déieniioD,  le  bantilsse* 
ment  à  la  paix. —  Martinel ,  même  vote. 

Eure.  -  i 

Léonard  Buzot,  la  mort.  (Voyez  Mailhe  , 
Haute-ôaronne  ).  —  Dumjr^  la  mort  ,  exécu- 
tion svn-^LË-CHAMP  !  •  • .  —  Lindet ,  la  mort. 
—  Hichoux,  la  détention  9  le  bannissement  à 
la  paix.  —  Lemaréchal,  même  vote.  —  Top' 
sent,  absent  par  maladie.  — r-  Bouillerot,  la 
mort.  —  VaUée  ,  la  détention  jusqu^à  ce  que 
'  la  souTeraviCté  du  peuple  français  ^  son  gou-- 
vemenoent  républicain ,  soient  reconnus  par 
tous  les  gouvernements  de  l'Europe;  alors 
l'expulsion  de  Louis  et  de  tous  les  prisonniers 
du  Temple  hors  du  territoire  de  la  républi- 
que ;  il  vote  néanmoins  pour  le  dernier  sup- 
plice^ dans  le  cas  où  rennemi  envahirait  le 
territoire.  —  Savary ,  la  détention  )tisqu'k 
la  paix  et  l'acceptation  de  la  constitution  par 
le  peuple.  — -  Dubusc  ^  la  détention.,  le  ban- 
nisseoient  quand  la  sûreté  publique  le  per- 
mettra. —  Robert-Lindet ,  la  mort. 

Eure  et  Loir. 

.  .  '  t  ■  •  %  -  • 

^  •  •«  Elit 

Jlfqçro^p  ja-mort,.  r-^  Brî^sot ,  la  oaort ,  avec 
SUraiSk  î^squ'à  la  ratiâcatipn  de  la  constitutiou 
paç  le  pçjiple»  —  Péthîpn  ,  la  mort.  (  Voyez 


/ 
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Mailhe ,  Haute-Garonne  ).  —  Giroust,  la  ré- 
clusion* —  Lèsàg€\   là  mort*- — USourgeois^ 
absent  par  maladie,  -r-  Chdles  ,  la  mort.  — 
Fremengcr,  la  mcA't. 

'  Finistère. 

Sohan,  la  inort.'-^  Blad,  là  mort^  atec 
siirsiis  jusqu'au  Moment  de  l'expulsion  *  des 
Bourbons.  —  Guezno.  la  mort.  —  MdreCi  la 
détention  y  le  bannissement  à  la  paix. — /. 
Quénec ,  même  vote.  —  Kervelegan ,  niéme 
vote.  — .  G  uermeur  j  la  mort.  —  Oornrfiaïre, 
la  détention^  le  bannissement  à  la  paix.  - 

Gqrd. 

Leyris,  la  mort,  ^-r-  JBertezène ,  la  mort, 
avec  sursis  ju^qu^après  la  tenue  prochaine  des 
assemblées  «primaire^  qui  ^ai^rQut  lieu  pour  la 
valification  de  la  constitution.  —  HenriVoul^ 
Iqnd,,  la  mprt.  — ;  ^ubrj  >  la  mort^  A^Ç^  sursis  ; 
jusqu'après  la  r^uQqation  de  la  co.nstîjt.u.tj[o9p0r 
le  peuple.  —  iCfiqzçl  fils > .  la  mqrt.  j^Y.fije' 
Mailhe,  HauterQai^onnç.)  ,  i  . 


^ .  i  ^ 


Pendant  qu'on  procédait  à  ce  funeste  appela 
les  trois  défenseurs  déT-rouisXVTétàîentyans 
une  maison  qui  était  située  derrière  le  man^c 
où  siégeait  la  cOnvëntioà.  Au^pFecbiiér  étage 


J 
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de  cette  maison ,  et  dans  le  mur  de  séparation  ^ 
on  av^dt  pratiqué  une  ouveriure  d'envii  ja* 
quatre  pieds  carrés,  et  posé  quelques  irîîij^les 
de  fer.  L^emplacement  où  était  celle  cuve:  arre 
formait  une  sorte  de  loge  d'où  Ton  pouvait 
apercevoir  ce  qui  se  passait  dans  l'assemblée  > 
et  entendre  tous  les  discours. 

Pendant  que  les  défenseurs  étaient  réunis 
dans  un  salon  de  cette  maison,  avec  M.  Le^- 
pelletîer  de  Rosambo,  présideni  au  parlement, 
M.  Collin,  avocat,  et  M.  Pasquier  père,  con- 
seiller au  parlement ,  que  M.  de  Malesberbes 
avait  priés  de  l'aider  dans  toutes  les  recherches 
qu'exigeait  son  glorieux  ministère,  M.  Bec^ 
quey  -  de  -  Beaupré  ,  avocat ,  que  M.  Desèze 
s'était  également  adjoint,  avait  été  chargé  de 
rester  dans  la  loge  dont  nous  avons  parlé*, 
pour  y  recueillir  les  votes. 

Dès  que  l'appel  nominal  fut  terminé,  il 
leur  apprit  que  la  majorité  était  pour  la  mort. 
Nous  tenterions  vainement  de  donnerune  idée 
des  sentiments  douloureux  qu'ils  éprouvèrent. 

On  'proposait  divers  partis.  M.  Desèze  s'oc- 
cupait d'écrire  au  crayon  quelques  pensées, 
par  lesquelles  il  se  flattait  d'émouvoir  l'assem- 
blée, surtout  en  parlant  du  petit  nombre  dô 
voles  qui  formaient  la  majorité. 

Tome  II.  a6 


(  4o2  ) 

Celte  idée  en  réveilla  d'autres  parmi  les 
assistants  :  l'un  d'eux  demanda  la  permission 
d'émettre  son  opinion  >  ce  fut  M.  Becquey-de* 
Beaupré. 

Quelle  perYersité  de  se  rendre  juge  ! 

Quelle  perversité  de  rejeter  la  constitution 
et  la  peine  de  déchéance  qu'elle  avait  pro- 
noncée (i)! 

Quelle  atrocité  de  recourir  aux  dispositions 
du  code  pénal  de  1791  pQur  les  appliquera 
son  roi  I 

Mais  enfin,  si  l'on  avait  brisé  tous  ces  obs« 
tacles  de  la  raison  et  de  la  loi  ;  si  l'on  adoptait 
le  code  pénal  dans  ses  dispositions  meur- 
trières,  on  devait  donc  aussi  l'adopter  pour  les 
dispositions  qui  avaient  déterminé  le  nombre 


(1)  M.  de  l^iefvilîe''deS'Essar$  y  ancien  députe  à 
rassemblée  constituante  ,  avait  adressé ,  dès  le  10  dé- 
cembre ,  au  président  de  la  convention  nationale ,  un 
petit  mémoire,  dans  lequel  il  établissait,  avec  infiniment 
de  clarté  et  de  courage ,  que  Louis  XVI ,  en  le  suppo-' 
'  sant  coupable  ,  ne  pouvait ,  d'après  la  constitution , 
subir  d'autre  peine  que  la  perte  de  la  royanté ,  et  que  sa 
mort  sef  ait  un  assassinat  qui  imprimerait  sur  la  nation 
française  une  tache  éternelle^  IMais  que  pouvaient  les 
efforts  des  hommes  de  bien  contre  des  misérables  ré- 
solus depuis  long- temps  à  commettra  cet  affreux  ré- 
gicide ? 
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des  voix  nécessaires  pour  rapplication  de  la 
peine. 

C'est  une'  iniquité  sans  exemple  ,  que 
de  scinder  une  loi  pénale  pour  y  choisir  ce 
qui  aggrave  ^accusation  et  la  peine /et  rejeter 
les  dispositions  qui  pourraient  la  modifier  ou 
Fanéantir. 

Le  code  de  1791  youlait  textuellement  que 
la  peine  né  pût  être  prononcée  que  danè  le  cas 
des  deux  tiers  des  Toix.  Il  était  évident  qu'y 
ayant  une  très-faible  majorité,  la  peine  ne 
pouvait  pas  être  infligée  (i). 

M.  Tronchet  annonça  que ,  sans  déranger  le 
plan  que  s'était  tracé  M.  Desèze ,  il  présen- 
terait à  l'assemblée  le  moyen  d'échapper  à  un 
sacrifice  aussi  épouvantable. 

Les  trois  défenseurs  s'arrêtèrent  enfin  à 
l'idée  de  se  présenter  ensemble  à  la  barre.  — 

.  (i)  M.  Delacroix,  ancien  avocat  au  parlement,  et 
aujourd'hui  membre  du  tribunal  civil  de  Versailles,  qui^ 
au  conmiencement  de  ce  fatal  procès ,  avait  publié  un 
mémoire  dans  le  même  sens  que  celui  de  M.  de  Viefville- 
des-Essars ,  fit  remettre  au  président  de  la  convention 
nationale  une  pétition ,  par  laquelle  il  demandait  aussi 
que  la  condamnation  ne  fût  portée  qu'à  une  majorité  des^ 
deux  tiers.  Un  affreux  ordre  du  jour  bit  la  seule  réponse 
qu'il  obtint. 


I 
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Mais  voyons  ce  qui  se  passa  dans  rassemblée 
avant  qu'ils  fussent  admis. 

Il  y  eut  une  discussion  irès-vive,  au  bureau 
du  président,  sur  le  nombre  des  votes.  On 
prétendit  que  Manuel ,  qui  était  l'un  des  secré- 
taires, les  avait  mal  recueillis,  et  lorsqu'il 
voulut  sortir  un  moment  de  la  salle,  il  fut  ac- 
cablé d^inyectives  et  de  coups. 

D'utt  autre  côté,  M.  Marignié,  homme  de 
lettres,  qui  avait  fait  quelques  brochures  dans 
Pintérét  c|u  roi,  et  qui  avait  trouvé  le  moyen 
de  pénétrer  dans  la  salle,  voulait  absolument 
obtenir  la  permission  de  lire  un  nouvel  écrit 
qu'il  venait  de  composer.  Plus  on  s'obstinait  à 
ne  pas  l'entendre ,  et  plus  il  redoublait  d'éner-* 
gie;  mais  tous  ses  efforts  furent  inutiles ,  il  fut 
obligé  de  se  retirer. 

Lorsque  le  calme  fut  rétabli ,  le  président 
annonça  qu'il  venait  de  recevoir  deux  lettres  ; 
Tgne  des  défenseurs  de  Louis  XVI ,  et  l'autre 
du  n^inistre  des  affaires  étrangères ,  à  laquelle 
était  jointe  une  dépêche  de  l'ambassadeur 
d'Espagne  (i). 


(i)  Cette  dépêche  de  M.  le  chevalier  d'Ocariz  con- 
tenait roffre,  si  l'on  voulait  suspendre  le  jugement  ^ 
d'expédier  s,ur-le-champ  un  courrier  à  sa  cour,  pour 
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Gàrràh-Coulon  ,  Carra  ,  Danton  et  Gen- 
sonné  s^opposèrent  à  ce  qu'on  entendit  cette 
dépêche ,  et  Robespierre  demanda  même  que 
les  défenseurs  du  roi  ne  fussent  pas  admis.  --*- 
Lorsqu'un  décret  est  prononcé ,  dit-il ,  nul 
individu  ne  doit  venir  réclamer  contre  spa 
exécution  y  surtout  lorsque ^  par  te  décret, 
les  représentants  du  peuple  ont  prononcé  la 
peine  due  à  un  tyran.  Si  vous  adoptiez  un 
pareil  système ,  il  vous  serait  impossible .  de 
prévoir  le  terme  de  votre  jugement  ;  car  cha* 
que  jour ,  sur  le  moindre  prétexte ,  les  plus 
minutieuses  chicanes  s'élèveraient  contre  vou$f 
il  faudrait  racommencer  et  recommencer  en- 
■core»  Ainsi  jamais  vous  ne  pourriez  parvenir 
au  grand  résultat  que  vous  devez  atteindre,  et 
auquel  la  France  vous  attend.  Nous  n'aurions 
rien  fait,  et  les  ennemis  de  la  liberté  auraient 
encore  un  triomphe  à  espérer.  . 

Chambon  pensa  ,  au  contraire ,  que  les  dé- 
fenseurs devaient  être  entendus  ;  mais  isenle- 
ment  après  la  proclamation  du  résfdUat  de  Fap- 
pél  nominal,  et  l'assemblée  adopta  cet  avis. 


solliciter  sa  médiation  armée  entre  les  puissances  belli* 
Itérantes  y  et  promettait  le  succès  de  cette  difmarciie. 
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Alors  on  vît  paraître  à  la  tribune  Duchastel 
qui ,  malgré  son  indisposition ,  et  la  tête  enve- 
loppée y  s'était  traîné  jusqu^à  l'assemblée  pour 
émettre  son  vote* 

Lecointrey  qui  présumait  sans  doute  que  ce 
serait  un  vote  favorable  à  Louis  XVI  y  et  qui 
craignait  que  ce  vote  ne  détruisît  la  majorité, 
prétendit  qu'il  n'était  plus  temps,  parce  que 
le  scruiin  était  fermé. 

Duchastel  insista  y  l'assemblée  consentit  à 
l'entendre ,  et  il  vota  poui:  le  bannissement. 

On  allait  enfin  publier  le  .résultat  de  l'ap- 
pel y  quand  un  nouvel  incident  en  retarda  la 
proclamation. 

Je  demande ,  avant  tout ,  dit  Garreau  ,  qu'où 
définisse ,  d'une  manière  précise ,  la  nature  et 
le  terme  des  suffrages.  Je  viens  de  parier  à 
M ailhe ,  et  je  lui  ai  demandé  si  son  vœu  con- 
tenait une  réserve  ,  ou  s'il  avait  donné  un  suf- 
frage pur  et  simple  :  je  demande  que  Mailhe 
explique  lui-même  un  vœu  qui  paraît  avoir  été 
adopté  par  plusieurs  membres  de  celte  assem- 
blée^ et  dont  il  iniporte  de  connaître  la  nature. 

Mailhe  parut ^  en  efï'et,  à  la  tribune^  et  s'ex- 
prima en  ces  termes  : 

«  Au  point  où  en  sont  les  choses  ^  il  ne  m'est 
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»  possible  que  de  répéter  le  vœu  que  j'ai  émis; 
M  je  le  répéterai  donc  sans,  en  changer  non 
»  pas  un  niot,  mais  une  seule  lettre.  Je  prie 
»  les  citoyens  mes  collègues ,  qui  ra'opt  en- 
>i  tendu  9  d'attester  si  ce  que  je  vais  répéter 
»  est  ce  que  j'ai  prononcé.  » 

Pnr  une  conséquence  naturelle  du  ^œu 
que  fai  déjà  manifesté  y  je  vote  pour  la  mort 
de  Louis.  Je  fais  une  seule  obsen^ation  :  si  la 
mort  est  le  résultat  de  la  délibération  ,  je 
pense  qu^il  cornaient  d'examiner  s'il  est  poli-- 
tique  et  utile  de  presser  ou  de  retarder  l'eocé-- 
cation.  Je  ret^iens  à  la  première  question  ,  et 
je  "vote  pour  la  mort* 

Après  cette  explication,  le  président  prit 
la  parole  : 

w  Citoyens ,  je  vais  proclamer  le  résultat  du 
scrutin.  Vous  allez  exercer  un  grand  acte  de 
justice  ;  j'espère  que  Thumanité  vous  enga- 
gera &  garder  le  plus  profond  silence.  Quand  la 
justice  a  parlé ,  l'humanité  doit  avoir  son  tour. 

»  L'assemblée  est  composée  de  749  mem- 
bres ;  i5  se  sont  trouvés  absents  par  commis- 
sion ,  7  par  maladie ,  l  sans  cause  ^  6  non 
votants  ,  en  tout  28  ;  le  nombre  restant  est  de 
721.  La  majorité  absolue  est  de  36i. 
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»  t)et]x  ont  Toté  pour  les  fers ,  aSô  pour  la 
détention  et  \e  bannisseinetit  à  la  paix.«  on  pour 
]e  baûiiissemeni  iminédiat»  ou  pour  la  réclu- 
sion^' et  que)(fues-uns  y  ont 'ajouté  la  peine 
de  mort  conditionnelle  ^  si  le  territoire  était 
envahi  ;  4^  pour  la  mort  avec  sursis ,  soit 
après  l'expulsion  des  Bourbons^  soit  à  la  paix^ 
soit  à  la  ratification  de  la  constitution. 

»  Trois  cent  soixante-un  ont  voté  pout  la. 
mort;  16  pour  la  mort^  éu/demandant  une 
discussion  6ur  le  point  de  Saroir  s'il  convien* 
drait  à  rintérét  public  qu'elle  fÀt  ou  non  dif- 
férée f  et  en  déclarant  leur  vœu  indépendant 
de  cette  demande. 

»  Ainsi  pour  la  mort  ....       387 

»  Pour  la  détention  ou  la  mort 
conditionnelle 354 

»  Je  déclare .  au  nom  de  la  convention  na- 
tionale,  que  la  peine  qu  elle  prononce  jcontre' 
Louis  Capet  est  celle  de  mort  (i)«  » 
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(i)  N<)«s  devons  observer  ,  pour  être  exacts ,  qu'a'  hi 
£ad^f}i'appd  nominal,  l'aaaembiéo  reçut  .fa  déclatatioii 
quelui.iirent  tous  ceux  de  sâa  inenilprea  qui  n'avaient  pa^ 
voté  pour  la  moijt ,  ou  qui  y  avaieut  f^ltaché  une  condi'-. 
tîon ,  qu'ils  s'étaient  déterminés  à  voter  comme  législa- 
teurs^ et  non  comme  juges ,  et  qu'ils  n'avaient  entendu 
prendre  qu*ane  mesure  de  sûreté  générait. 


/    Les  trois  défenseurs  paraissent  à  la  barre. — 
Desèîe  ;  porte  la  parole  :  '       * 

ce  Citoyens  représentants  de  la  nation  ^  1« 
loi  et  vos  décrets  noiis  ont  confié  la  défense 
de  Louis  ;  nous  venons  avec  douleur  aujour- 
d'hui en  exercer  le  dernier  acte.  Louis  nous 
a  donné  une  mission  expresse  ;  il  a  cîiargé 
notre  fidélité  du  devoir  de  vous  iransmeitre 
un  écrit  de  sa  main  et  signé  de  lui  :  permettez 
que  j^aye  i^honneur  de  vous  eu  faire  lecture  : 


»  Je  dois  à  mon  honneur,  je  dois  à  ipa  famille  de  ne 
point  souscrire  à  un  jugement  qui  m'inculpe  d'un  crime 
que  je  ne  puis  me  reprocher;  en  consëquence,  je  dé- 
clare que  j'interjcle  appel  à* la  nation  elle-même  du  ju- 
gement ié  ses  représentants j  je  donne,  par  ces  pré- 
sentes, pouvoir  spe'cial  à  mes  défenseurs  officieux,,  et 
charge  expressc^ment  leur  fîde'litë  de  .faire  connaître  à  I4 
convention  nationale  cet  appel  par  tous  les  moyens  qui 
seront  en  leur  pouvoir ,  eî  de  demander  qu'il  en  sroit 
fait  mention  dins  lé  proces-verbal  de  là  se'ance  de  la 
convention  (1).  » 

Signé,  LOUIS.    . 


(i)  Gst  ap|»l>de  U  pan  do  moaanjne-,  dn  jagemenit  de  ses  Bomp*^ 
reaox^  œhii'de  son  penple ,  était  sansdoote  un  acte  bien  légitknb;. 
maû  il  auraitpiodnit  oh  plus  grand  ef£fet  si ,  an  lle«  d'arriver  apvès^  le 
jugement^il^^ût  inmédiatement  «mv4  le  décret  par  le^el  Vati^ih'^» 
btée  avait  esé.dscUçeri|«K  le  roi  seieir  jugç.  Les  choses  étaientenoorci 


/ 
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a  Citoyens  ^  nous  vous  supplions  d'exami- 
ner dans  votre  justice ,  s'il  n'existe  pas  une 

entières;  riostruciion  nVtait  pas  commence,  et  les  f|icUeiix au- 
raient été  alors  fort  embarrassés  poiur  éluder  l*effet  de  cet  appel. 

Noos  croyons  aussi ,  et  cette  observation  ne  peut  atténuer  ni  le 
mérite»  ni  le  noble  dévoâment  des  défenseurs  >  qu*il  aurait  été  plat 
digne  de  la  majesté  du  trône  de  décliner  la  eompétepce  de  ce  tribunal 
sanguinaire,  ainsi  que  Louis  XVI  en  avait  eu  Tidée,  comme  on  le 
Terra  par  la  lettre  suivattte  qu'il  écrivit  k  M.  de  Maleshcrbes  : 

«  Je  n'ai  point  de  termes,  mon  cher  Maleskerbes,  pour  voos 
exprimer  ma  sensibilité  pour  votre  soblime  dévoûment.  Vous  am 
été  au-devant  de  mes  vœux  :  votre  main'  octogénaire  s'est  étendus 
T^rs  moi  pour  me  repousser  de  Tédiafaud  \  et  si  j'avais  encore  mon 
trône,  je  devrais  le  partager  avec  vou»,  pour  me  rendre  digne  de  la 
moitié  qui  m'en  resterait.  Mais  je  n'ai  que  des  chaînes  .  que~~voai 
rendez  plus  légères  en  les  soulevant;  je  vous  renvoie  au  ciel  et  à 
Tdtre  propre  oœur  pour  vous  tenir  lieu  de  récompense. 

M  Je  ne  me  fais  pas  illusion  sur  mon  sort;  les  ingrats  qui  m'ont 
détrôné  ne  s'arrêteront  pas  au  milieu  de  leur  carrière  ;  ils  auraient 
trop  k  rougir  de  voir  sans  cesse  sous  leurs  yeux  leurs  victimes.  Je 
subirai  le  sort  de  Charles  i*' ,  et  mon  sang  coulera  (»our  me  panir 
de  n'en  avoir  jamais  versé. 

9>  Hais  ne  serait-il  pas  possible  d'ennoblir  mes  derniers  moments  ? 
L'assemblée  nadonale  renferme  daits  son  sein  les  dévastateurs/de  nia 
monarchie ,  mes  dénonciateurs ,  mes  juges ,  et  probablement  met 
bourreaux  !  On  n'éclaire  pas  de  pareils  hommes  ;  on  ne  les  rend  pu 
justes;  on  peut  encore  moins  les  attendrir  :  ne  vaudrait-il  pas  micai 
mettre  quelque  nerf  dans  ma  défense,  dont  ia  faiblesse  ne  me  sau- 
vera pns?  J'imagine  qu'il  faudrait  l'adresser,  non  à  la  convention» 
mais  à  la  France  entière,  qui  jugerait  mes  jnges,  et  me  rendrait 
dans  le  oœur  de  mes  peuples  une  place  que  je  n'ai  jamais  mérité  ds 
perdre.  Alors  mon  rôle ,  k  moi ,  se  bornerait  à  ne  point  ceconnaltre 
la  compétence  du  tribunal  oii  la  force  me  ferait  eomparattre.  Je  gar- 
derais un  silence  plein  de'  dignité,  et,  en  me  condamnant,  les 
homme»  qui  se  disent  mes  jqges  ne  seraient  pins  que  mes  aasaron». 


\ 
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grande  différence  entre  le  renvoi  spontané  de 
votre  part ,  du  jugement  de  Louis  à  la  ratifi- 
cation du  peuple  français  ^  et  l'exercice  du 
droit  naturel  et  sacré  qui  appartient  à  tout 
accusé,  qui  appartient  à  tous  les  individus; 
oui ,  à  tous ,  et  par  conséquent  à  Louis  ;  si 
nous  n'avons  pas  élevé  nous-mêmes  ces  ques- 
tions dans  la  défense  de  Louise  c'est  qu'il  ne 
nous  appartenait  pas  de  prévoir  que  la  conven- 
tion nationale  se  déterminerait  à  le  juger;  on^ 
qu'en  le  jugeant,  elle  le  condamnerait. 

»  JNous  vous  la  proposons  aujourd'hui  pour 
remplir  envers  Louis  ce  dernier  devoir  ;  vous- 
mêmes  nous  en  avez  chargés,  et  nous  vous 


»  Aa  reste 9  tous  êtes,  mon  cher  Malesherbes,  ainsi  que  Tronche t 
qui  partage  votre  dévotlrucnt,  plus  éclairé  que  moi  :. pesez  dans 
totre  sagesse  mes  raisons  et  les  vdtres;  je  souscris  aveuglément  à 
tout  ce  que  v*us- ferez*,  4  vous  assurez  cette  vie,  je  la  conserverai 
pour  vous  faire  ressouenir  de  votre  bienfait;  si  on  nous  b  ravit , 
nous  nous  retrouverons ,  avec  plus  de  charmes  encore ,  au  séjour  de 
riinmorcalité.  » 

LOUIS. 

Il  est  vrai  que  cette  lettre  fut  écrite  par  Louis.  XVI  postérieu-. 
rement  à  riaterrogat.oire  qu^il  avait  subi ,  et  que  ses  conseils  pensè- 
rent peut-être  quUI  avait  reconnu  Tautoritc  de  rassemblée  ,  en  se 
90U mettant  \x  lui  lépondre;  mais  cela  n^empéchait  pas  de  la  mécon- 
naître ensuite,  parce  qu^cn  matière  criminelle  il  n'y  a  point  dé 
fins  de  non-recevoir ,  et  parce  que  le  vice  d*iacoiiipétence  ue  se 
couvre  jamais* 
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Conjurons  de  la  balancer  avec  cette  mainte  ira- 
partialité  que  la  loi  demande  ^  des  juges* 

M  Citoyens  y  telle  était  la  mission  fatale  dont 
Louis  nous  avait  chargés.  Maintenant  que  noué 
venons  d'apprendre  que  le  décret  qui  a  con- 
damné Louis  à  la  mort  n'a  obtenu  la  majorité^ 
sur  des  suffrages  plus  indulgents ,  que  de  cinq 
voix  seulement ,  permettez  que^  faisant  un  mor 
ment  violence  à  notre  profonde  douleur,  et  vous 
parlant  ici,  soit  comme  défenseurs,  soit  comme 
citoyens ,  soit  comme  pétitionnaires  »  i^^m 
vous  observions ,  au  nom  de  Thuoianiié  et  de 
ce  principe  sacré  qui  veut  que  tout  soit  adoitci, 
interprété ,  mitigé  en  faveur  de  Taceusé^  qûe^ 
puisqu'il  s'est  élevé  parmi  vous  des  doutes  si 

considérables  sur  la  nécessité  de  la  ratificalioa 

'  '  ..... 

de  votre  jugement  p£^r  le  peuple,  certes,,  une 
circonstance  si  extraordinaire  mérite  bien  de 
votre  entier  dévoûment  pour  ses  intérêts,  de 
votre  amour  pour  lui,  de  votre  respect  pour 
ses  droits,  que  vous  vous  déterminiez  volon- 
tairement à  lui  demander  cette  ratification, 
encore  que  vous  ayiez  jugé  que  les  principes 
n'autorisaient  pas  celte  mesure,  ou  du  moins 
ne  la  commandaient  pas  impérieusement. 

»  Citoyens,  nous  n'ignorons  pas  que  c'est 
par  un  décret  rendu  ce  matin  que  vous  ave* 
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jugé  qii€  la  majorité  y  plus  une  voix  ^  suQirait 
pour  le  jugement  que  tous  allez  rendre , 
comme  pour  vos  autres  décrets.  Quelque  dif- 
férence cependant  qu'il  existe  entre  des  dé- 
crets et  \m  jugement,  entre  des  décrets  et  un 
jugement  de  mort,  entre  des  décrets  et  im  ju- 
gement qui  peut  avoir  de  si  grandes  consé- 
quences pour  la  nation  même  ;  je  vous  le 
demande  encore  ici,  au  nom  de  la  justice,  au. 
nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'humanité,  usez, 
il  en  est  temps  encore,  de  Votre  puissance; 
relâchez-vous  de  cette  inflexible  rigueur;  rap- 
porte» ce  décret  funeste  ;  ne  consteroez^  pas 
la  France  par  le  spectacle  d'un  jugement  qui 
lui  paraîtra  si  terrible,  surtout  quand  elle  con- 
sidérera son  étonnante  minorité. 

»  Vousavçz  cru  ,  citoyens,  pouvoir  appU^ 
quer  à  Louis  les  dispositions  du  code  pénal; 
c'est  dans  cette  loi  que  vous  avez  pris ,  sui- 
vant vous-mêmes  ,  la  peine  de  mort  que  vous 
avez  prononcée  contre  lui.  Pourquoi  donc  ne 
lui  aveZ'Vous  pas  appliqué  aussi  la  disposition 
de  la  même  loi ,  qui  exige  pour  la  condam- 
nation de  l'accusé  les  trois  quarts  des  voix  ? 
Avez-voiis  donc  pensé  qu'il  vous  fût  permis 
de  prendre  ainsi  d'une  main  ^  dans  la  loi,  ce 
qu'elle  contient  de  rigoureux  contre  l'accusé^ 
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et  d'é<iarter  de  Fautre  ce  qui  pouvait  lui  èire 
Eivorable?  Est-ce  là  la  balance  de  l'humanité? 
£st-ce  là  la  balance  même  de  la  )iistice?Si 
vous  jugiez  Louis  comme  citoyen  y  ne  lui  en 
deviez^YOus  pas  les  droits?  Et  puisque  vous  lui 
appliquez  une  de  vos  lots ,  ne  la  lui  devez-vous 
pas  toute  entière? 

»  Citoyens  j  permettez  au  sentiment  qui 
m'oppresse ,  et  aux  derniers  efforts  d'un  mi- 
nistère religieux  que  je  tiens  ici  de  vous- 
mêmes;  permettez,  dis-je,  uae  dernière  ré- 
flexion. 

M  Ceux  d'entre  vous  qui  ont  pensé  q^  votre 
jugement  devait  être  ratifié  par  le  peuple ,  et 
qui  ont  voté  pour  cette  ratification ,  l'ont  re- 
gardée comme  absolument  nécessaire  au  salut 

de  la  république Eh  bien  !  ne  trembleriez- 

Tous  pas  9  ne  seriez-vous  pas  même  effrayés 
que  le  salut  de  la  république  y  le  salut  de  la 
France  entière ,  le  salut  de  3&  millions  d'bom* 
ines,  tint  aujourd'hui  uniquement  à  cinq  de 
vos  suffrages ,  et  pût  être  compromis  par  eux  ?  » 

Le  président  répond  : 

*«  Citoyens,  la  convention  nationale  a  en- 
tendu vos  réclamations;  elles  étaient  un  de- 
voir pour  vous  I  puisque  vous  étiez  chargés  de 
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la  défense  de  Louis.  Vous  êtes  admis  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Tronchet  :  «  Citoyens ,  il  a  échappé  à  mon 
collègue ,  dans  les  réflexions  improvisées  qu'il 
vous  a  présentées ,  une  observation  que  je 
crois  importante. 

»  Nous  n'avons  pas  été  seulement  dans  le 
cas  de  réclamer  votre  humanité  et  votre  amour 
pour  le  salut  public  sur  le  décret  de  ce  matin, 
et  d'après  lequel  le  calcul  des  voix  a  été  suivi. 

M  Nous  pouvons  vous  dire  qu'il  paraîtrait 
peut-être  inconcevable  à  plusieurs  personnes, 
que  le  plus  grand  nombre  de  ^eux  qui  se  sont 
déterminés  à  prononcer  la  peine  terrible  de  la 
mort  y  SjB  soient  appuyés  sur  le  code  pénal , 
et  que  d'une  main  ils  ayent  saisi  les  disposi- 
tions de  cette  loi  qui  étaient  contraires  à  l'ac- 
cusé f  tandis  que  de  l'autire  ils  ont  écarté  tout 
ce  que  cette  même  loi  avait  de  favorable  à 
l'accusé;  je  veux  dire  les  deux  tiers  des  suf- 
frages exigés  par  le  code  pénal  pour  la  con- 
damnation d^un  accusé.  D'ailleurs,  citoyens, 
TOtre  décret  de  ce  matin  n'en  est  pas  un  ;  vous 
avez  seulement  passé  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  l'usage  constant  de  la  convention  dans  la 
forme  de  délibération.  Or,  nous  croyons  pou- 
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voir  nous  permettre  de  vous  observer,  que 
quand  il  s'agissait  de  détermiaer  quelles  de^ 
-vaient  être  la  majorité  et  la  forme  du  calcul 
des  voix  dans  une  affaire  aussi  importante  que 
celle-ci ,  peut-être  cette  question  méritait-elle 
dfêtre  décidée  par  appel  nominal ,  et  non  par 
un  simple  passé  à  Tordre  du  jour;  et  nous 
osons  vous  demander,  en  qualité  de  citoyens, 
de  pétionnaires ,  comme  on  Ta  fait  quelquefois 
à  cette  barre,  quand  on  s'est  cru  lésé,  le 
rapport  de  votre  décret.  19 

Lamoignon-Malesk^tJ^es  :  w  Citoyens,  je 
n'ai  pas,  comme  mes  collègues,  Thabiiudede 
la  parole  ;  je  n'ai  point ,  comme  eux ,  l'habi- 
tude du  plaidoyçr.  Nous  parlons  sur-le-cbamp 
sur  une  matière  qui  demande  la  plus  grande 
réflexion.  Je  voudrais  ajouter  quelque  chose 
aux  réflexions  vraiment  improvisées  de  mes 
collègues..  •  .  .  Mais  j'ai  sur  cet  objet  tant 
d'idées  ...    .    .  qui  ne  me  sont  suggérées  ni 

par  rindividu,  ni  par  la  circonstance 

Oui,  citoyens,  quand  j'étais  encore  magis- 
trat, et  depuis  j'ai  réfléchi  spéculatÎTeroent 
sur  l'objet  dont  vous  a  entretenus  Tronchet; 
j'ai  eu  occasion ,  dans  le  temps  que  j'appar- 
tenais au  corps  de  la  législation^  de  préparer, 
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4ç  réfléchir  ce^  idées  ;  autai-je  le  malbeuiP  dé 
les  peindre ,  si  vous  ne  me  permetieB  pa^,  de 
yojus  \çs  présenter  d'ici  a  demain  ?••*•  n 

Le  trouble ,  la  prqfonde  émotion  avec  les* 
quels  ce  veftueux.  vieillard  s'était  exprimé, 
avait  paru  produire  une  grande  sensation  dans 
une  partie  de  l'assemblée  ;  mais  Robespierre 
en  paralysa  bientôt  l'effet  >  en  disant,  avec  une 
perfide  adresse  ,  que  lui  aussi  aidait  éprouvé 
les  sentiments  pénibles  excités  par  le  langage 
des  défenseurs  ;  mais  qu*il  fallait  en  revenir 
aux  principes ,  et  rejeter.  Tappel  de  Louis  , 
comçDe  contraire  aux  droita  du  peuple  et  à  la 
puissance  de  ses  représentants^* 

Guadet  prétendit  aussi  que  Tacte  d'appel 
devait  être  annullé;  et  quant  à  la  proposition 
relative  au  rapport  du  décret  par  lequel  on 
avait  décidé  que  la  majorité  des  voix  ,  plus 
une  y  formerait  le  jugement  y  il  demanda  que 
la  discussion  eu  fût  ajourpée  au  lendemain. 

.  Merlin: (de  Douai)  ,  l!un  des  hommes  de 
la  révolution  y  qui  ont  poussé  le  plus  loin  l'art 
funeste  de  Créer  des  principes  ,  selon  \es  cir- 
constances, s'écria  qiVi7  ne  fallait  pas  accor^ , 
der  les  honneurs  de*  l^ajournementàuneer^ 
reur  grossière  ;  qu'à  la  vérité  ,  la  loi  siir  lac 
ToMii  II.  a; 
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}ûrâs  exigeait  une  tnajco'ité  plus  grande  pour 
le  jugement  du  fait  ;  takis  qae>  lorsqû^il  s'agis* 
sait  d'ap]*)l4qiiér  la  peine  ^  il  suiSsail  de  trois 
juges  sur  quatre.. 

Cette  distinction  sur  la  manière  de  juger  le 
fait  et  sur  celle  d'appliquer  la  peine  est  exacte: 
mais  cocame  >  pendant  tout  le  cours  du  procès, 
on  avait  assimilé  les  membres  de  la  convention 
nationale  il  des  jurés%  il  devenait  indispensa- 
ble d'observer  toutes  les  formes  prescrites  par 
la  loi  sur  le  jury  ^  et  il  était  aussi  absurde  mi/af- 
freux  a  argumenter  des  règles  relatives;  à  Tap- 
plication  de  la  peine  ;  car  le  législateur  nç 
s^étaît  contenté,  dans  ce  dernier  cas,  d'une 
majorité  si  faible,  que  parce  qu'il  avait  déjà 
donné  une  grande  garantie  à  rinnocëhce ,  en 
exigeant  que  le  fait  ne  pût  être  déclaré  cons- 
tant qu'à  line  majorité  beaucoup  plus  forte (i). 

!     .  __  i  _  _ .! . '. 

(i)  Dira-t-on  que  l'assemblée  avait  commencé  paf 
remplir  les 'fonctions  âe  jury  fcn  délibérant  sur  la  culpa- 
bilité y  6t  ><}u&  cette  pl^iÀière  ^^s tien  «rai  t*été  reWue 
$.  i^nfe  tFèsrgra^4®  itia}erité  7  L'objection  senait  pfaisspé^ 
çieuse  que  solide }  car  tou&x:eux  qui  avaient  voté  pouf 
l'affirmative  n'entendaient  pas  que  leur  opiniop  entrai; 
liât  les  mêmes  conséquences^  et  ce  qui  le  prouve  in- 
contestàblèpaent ,  c'est  l'énorme  différence  qu'il  y  eut 
Ams  Ic'nômbt'e  dcsv6îx,lolrsqu^il  fgtlhit  prononcer  siir  U 


V 
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M.  MerUn  savait  tout  cela  atrssî  bien  qtie 
nous,  mais  M.  Merfin  marchait  dans  les  rangs 
des  Régicides 9  et  il  voulait  ajouter  à  la  gloire 
S^enfreîûdre  conime  eux , 'tous  lès  prmcijîes , 
fe  gloire  d'en  justifier  èncbre  la  violation. 

La  majorité  de  rassemblée,  accueillit  ses 

observations    avec,*  cette    extrême    bîerivèil- 

^       'j  .  ■       ,  ".     .    . 

nature  de  la  peioe.  Presque  tous  les  membres  ip  la*  con- 
vention avaient  cru  devoir ,  pour  assurer  le  triomphe  de 
leurs  principes  détnagogii^ùès  ,  de'èîarér  <jùe  Louis  XVI 
était  coupable  ^  car  une  décharatsfiMi  «ccmtraîre*  aurait  ëté 
Uacte  d'açctis^tion  des  autemrs  4^  l'ioi^^ilte  ^o«i^e  du 
30  juin  y  de  celle  du  10  août,  et  des  n^embres  der  Tas- 
semblée  législative }  mais  il  y  eh  avait  beaucoup  à  (jui  il 
suffisait  que  la  monarchie  fût  renversée  ^  et' parmi  les 
autres,  combien  n'en  pourràît-on  pas  citer,'  q'ûi ,  bien 
résolus  à  iae  pas  tîOihftlettretm  afifreux'i-^icîdéV  Maàis 
effrayés  par  les  menaces^  des  brigands  qui  siégeaient 
avec  eux  ou  qui  occupaient  les   tribuiies  .put^ques  , 
Bavaient    consenti   à  répondre    comme    ils    Savaient 
fait,  sur  la  première  Question,  ique  dans  Tespérahce 
Û*écbapper   aux  poignards 'des  assassins,   et   de  voir 
aussi  admettre  l'appel  âu  peuplé  !  il  est  'dbnc  évident 
que  le  nombre  de  'céni  qui  avaient  dédàré'  le   rôt 

icoupable,  avec  riiitention'deie  côttdâïhner  !ati  derhieir 
supplice  ,  était  précisément  lé'iheme  qtfe  celui  qui  for-* 
inàit  la  majorité  pour  Pappliclattidn  de  là  peine;  «I 
alors  les  principes  invoqués  par  les  défenseurs  subsis^ 
faieiit  dans  toute  leur  forcé* 
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Jance  que  lui  inspirait  tout  ce  qui  teDclatt  à 
favoriser  le  crime  qu'elle  était  impatiente  de 
commettre  :  elle  annulla  Tappel  interjeté  par 
le  Roi  ^  et  passa  à  Tordre  du  jour  sur  la  de- 
mande tendante  au  rapport  de  son  décret ,  sans 
daigner  même  entendre  les  observations  que 
M.  de  M alesherbes  s'était  réservé  de  lui  sou- 
mettre f  et  qui  devaient ,  pourtant  p  serçir  de 
complément  à  la  défense. 

Le  lendemain ,  Kersaint  et  Manuel  uji- 
iiÊM£^  donnèrent  leur  démission ,  dans  des 
termes  qui  ne  laissaient  aucun  doute  sur  la 
douleur  profonde  dans  laquelle  les  avait  plon- 
gés Parrêt  de  mort  porté  contre  le  plue  ver- 
tueux des  princes ,  et  qui  prouvaient  par  con^ 
séquent  aussi  qu'ils  se  repentaient  vivement 
des  erreurs  qu'ils  avaient  commises  (i). 

(i)  Voici  celle  du  premier  : 

.  tt  Ma  aantë  y  depuis  long-temps  aflaiblie^  me  rend 
impossible  l'habitude  deja  yie  d'une  assemblée  aussi  on- 
geuse  que  la  convention.  Mais  ce  qui  m'est  plus  impos- 
aibleencore y  c'est  de  supporter  la  honte  de  m'asseoir, 
dans  son  enceinte ,  avec  des  hommes  de  &aag ,  alors  que 
leur  avis  y  précédé  de  la  terreur,  l'emporte,  sur  celai  des 
g^ns  4e  bien.  Si  l'amour  de  mon  pays  m'-a  fait  endurer  la 
malheur  d'être  le  collègue  des  panégyristes  et  des  pro- 
moteurs des  assassinats  du  a  septembre,  je  veux  a« 
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*  Un  membre  reproduisit  ensuite  là  propo- 
litiôn  9  que  M ailhe  ayait  ajoutée  à  son  vote  ^ 


moins  défendre  ma  mémoire  du  reproche  d'avoir  été 
leur  complice;  et  je  n'ai  pour  cela  qu'un  moment ,  ^elui- 
ci  ;  demain  il  ne  sera  plus  temps.  Je  rentre  dans,  le  sein 
du  peupl«  ;  je  me  dépouille  de  l'inviolabilité  dont  il 
m'avait  revêtu,  prêt  à  lui  rendre  compte  de  toutes  mes 
actions  y  et  sans  crainte  et  sans  reproches  je  donne  mi 
démission  de  députe.  » 

^  Mais  tandis  que  ces  deux  députes  expiaient  leurs 
tor^s  d'une  manière  si  courageuse  et  si  bonor^^^î  d'au'» 
(ires  qui  auraient  pu  profiter  de  leur  éloigncment  pour 
Be  pas  concourir  à, cet  horrible  attentat,  se  faisaient , 
an  contraire,  une. gloire  d'en  devenir  complices.  On 
en  jngera  par  les  lettres  suivantes  : 


Lettre  des  commissaires  de  V armée  du  Mont'BIi 


anc. 


<(  Nous  apprenons,  pair  les  papiers  publics,  que  la 
convention  nationale  doit  prononcer  demain  sur  Louis 
Capet.  Privés  de  prendre  part  à  vos  délibëfadons ,  mais 
instruite  par  une  lecture  réfléchie  des  pièces  imprimées , 
et  par  la  connaissance  que  chacun  de  nous  avait  àcquisç 
depuis  long-temps  des  trahisons  non  interrompues  de 
ce  roi  parjure  ,  nous  croyons  que  c'est  un  devoir  pour 
tous  les  députés  d'annoncer  leur  opinion  publiquement, 
et  que  ce  serait  une  lâcheté  de  profiter  de  notre  éloigna 
ment  pour  nous  soustraire  à  cette  obligation. 

)>  Nous  déclarons  donc  que*notre  vœu  est  pour  U 
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ç/çBe  iJ'eKanp^ÎM^  s'jl  ne.couTepaic  pas  d*or- 
dQXjjxfit  un    çursis.  J^  çp  mo{p  Duquesnoi^ 

%  ■    .    ■  I  I  ■         ■    ■  ■  I  ■■         I  ■.  ■» M.    ^ 

condamnation  de  Louis. Capet  par  la  conTent^on  naiîo- 
nale^  sans  appel  au  peuple. 

»  Nous  proférons  ce  vœu  dans  la  plus  iqtime  convic- 
tion, a  cette  distance  des.  agitations  y  ou  la  vëritë  se 
montre  sans .  mélange ,  et  dans  le  voisinage  du  t jran 
piemontais.  » 

SigfiéSf  3 AGOT y  Grégoire^  Héraui.^,  Simonq. 

Quels  juges  y  grands  dieux  !  que  des  hommes  qui  se 
Ibrttleift' iinq  opinion ,  et  q^  cùndawn^eni  ^  diaprés  vne 
hcture  r^iéùhie des pièc0é  tmpr^Mëes!..»^  Ilestfâsté 
ve^^^tièdM  de.  faire  observer  qu'ils  n'indiquèrent  .pa«  k 
sature  «tié  la.  peine  ^  ^t  que  leuris  'Vote»  ne  fureat  .pai 
4SompttfiB«' 

«  Cûq^eiii^rç'sident  9  quand  la  cqnyentiQn.natiçn^e 
nous  chaj:gea  de  la  mission  importante  de  porter  des 
secours  et  des  çoQsolatiops,à  n^s  brayç3  frçre^d'arn^es, 
sur  ïeg  bords  glaqés  ^ù  Wiin,  jei^'^i  pas  cru.qiiç  cç 
dçyoir^qujç.  yow  .  m'imposie?:  juç  privait  du ,  droit .  d^ 
faire, connaître  mon  ppipion  et  d'em^tlrç  j^pn  yçs^JX  X  k 
nepenç^  p^s.  que  ïa^nt  de  loiïgs  e^  jtupaulluftu:!  dëba.t;s  suif 
le  prqçeç  de  L.ouis  XVI  nous  preparçot  le«  jpfi^beurif 
qui  ont  j5i3iyi,,la..cri.niiqelle,r<vi^iop;  que  vo^s  y9ulie;^ 
lui  faire  crâcç , une- seconde  fois.  Le  criminel  est  .devant 
vous;  ypus  cçnv.çj^eas  .que  le  jly:r»n,  4ç'trpHé  n'çst  pluf 
qu'un  iiomme  ordinaire.,  P9!Hf,lpque^l.yov!S,.,ii^yqqne;ç  h 
justice  Ja  plus  jrigQHKei^ç.;.  yoiu^.nvpuez  quf  SiÇ^.éjri^its 
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Dahem ,  l 'allièn  ,  Couthon  ,  Tkurîat  ^  h 
Cafpeniier  de  '  Kalogne^  Chateauttèufi-Ran^ 
don ,  Roô^ert,  Maum^  Léonard ^ Bourdon, 
JUarat^  Bims^derVèrdun,  Chuboty  luaaroix,^ 

sont  prouvé* ,  que  Louis  est  nationîcide ,  et  vous  ti'aVeij 
pas  en^o^c  prononcé!..,.  C*'edt  atrniiKeude  valéurcért 
«oldats  qÀe^'e  vous  écris  ^  ils  à'^teixnent  qu'on  mette  eft 
qoçsti<>q  si  Louis  jdoiljpérir,  quand  les  lois  pospiiye* 
condamnent  h  ^  mort:  dç  siniples  meurtrier^.  QmAt  k^ 
moi,  je  pense  que  la  convention  peut  punir  le  tyran  , 
mais  n*a  pas  le  droit  de  le  sauver.  Moi ,  j'^i  consçrve'  le 
droit  de  venger  mes  frères ,  dont  le  sang  a  could  sou^ 
les  murs  déid  Bastille ,  à  •Nancy  ,  au  Chauip-dc^Màrs , 
dans  les  plâinesi  de  Châlons ,  etc;  ^  et  ceui:  «^i  s'immo«- 
jcnt  tons  lè^  jours  à  la  p^nie  sous»mes^ypi|x  >  el  toujijI^G^t 
en  la  de'tç^d^];^^  cpntre.les  destpcites,  dont  IJa  eau^e.  est 
liée  à  celle  de  Capet.  Je  crois  que  la  piort  du  tyran  peut 
seule  assurer  la  liberté  y  et  servir  d'exemple  ^x  a^itres 
rois  et  aux  prétendus  maiti*ës  du  monde ,  quof  qu'en, 
dise  M.  Burke.  Je  vote  donc  pour  la  mort  de  Qapet,  et 
la  prompte  exécution  du  jugement.  Je  demande  qu'a 
l'appel  nominal  mon  vœu  soit  compté. 

Signé ,  Merlin  (  de  Thionville  ). 

Extrait éPvneuuire  lettre  d^ Mayence^  dumgmçjount^ 

«  jybui  soûimcs  entourés  de  morts  et  de  blessés  ;  c'est 
au  nom  de  Louis  Gapet  que  les  tyrans  égorgent*  noé- 
freres ,  et  nons  apprenons  que  Louis  Capet  vit  encore  !  )i 

Signée  UoHVURJif  Bewbsil,  Meiu^im  {de  TJ^io^vilkl. 
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SenCaboUe ,  Robespierre  f  Legendre^  La^ 
combe  St.^Michetj  ChoudieUy  Charlier^ei 
quelques  autres,  s'écrièrent  qu'il  Ae  failâît  point 
dé  surûs ,  et  que  ceux  qui  provoquâienft^  cette 
discussion  étaient  des  hommes  qui  voulaient 
rendre  le  jugement  illusoire.  Leurs  clameurs 
se  prolongèrent  long  temps  ^  soit  pour  empé^ 
cher  qu^on  agftât  cette  qu^lion  ,  soit  du  moins 
pour  obtenir  qu'elle  fût  idécidée  séance  te- 
nante; mais  l'assemblée  décréta  qii'elle  s'en 
occuperait»  et  que  la  discussion  ue  s'ouvrirait 
que  le  lendemain. 

Buzot  y  Caseneuve  ,^  Thomas-Payne^  Brissot, 
parlèrent  en  faveur  du  surisis  t  Thuriot ,  Cou- 
thon ,  Geoffroi  et  Barrèi^e  le  combattirent. 
Nous  lions  bornerons  à  rapporter  deux  des 
discours  qui  furent  prononcés  ^  parce  qu'ils 
renferment  tout  ce  qu'on  allégua  pour  et 
contre.. 

Opinion  de  Brissot.  ^ 

H  Je  conçois  aisément  les  terreurs  qui  doi- 
vent agiter  de  bons  patriotes,  en  voyant  qu'on 
veut  prolonger  l'existence  d'un  homme  qui  a 
sacrifié  à  son  ambition  tant  de  milliers  de  ses 
frères.  Et  qui  plus  que  moi  a  dûi  les  partager? 
moi  qui  ai  senti  de  bonne  heure  une  haine 
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j>rofonde  et  contre  les  lyraûs  et  contre  fetirà 
valets?  Qui  plus  que  moi  désire  leur  destrucf 
tion?  Qui  plus  que  moi  est  persuadé  que  tous 
les  supplices  ne  peuvent  expier  les  forfaits  de 
cet  homme?  Mais  une  plus  haute  considération 
doit  ici  nous  diriger;  il  ne  s'agit  pas  de 
l'existence  d'un  homme:  ceux-là  seuls  ne  sont 
pîiS  à  la  hauteur  de  la  question^  qui  ne  voient 
ici  qu'un  homme^  qui  ne  vous  pîirlent  que  de 
ses  crimes;  il  s'^agît  de  l'existence,  du  bon- 
heur ou  du  malheur  de  la  république.  C'est 
une  fatalité  bien  déplorable  pour  les  vrais 
arnis  de  lî^  liberté,  que  de  voir'  de  si  grands 
intérêts  attachés  au  jugement  d'un  individu  si 
exécrable;  mais  cela  est. Cherchotis  de  bonne- 
foi  quel  parti  peut  convenir  le  mieux  à  ce  grand 
intérêt;  et  surtout  ne  calomnions  pas  récipro- 
quement nos  intentions.  De  quoi  s'agit- il  ici? 
De  celte  unique  question  :  Est-il  dé  l'intérêt 
politique  de  la  France  que  l'exécution  de 
Louis  soit  retardée?  Je  dis  oui,  et  le  prouve. 
On  ne  me  contestera  pas  que  cette  exécu- 
tion blessera.  Tin  térêi  politique  de  la  France, 
si  je  prouve  qu'elle  arme  contre  elle  l'opinion 
générale  de  l'Europe ,  qu'elle  sera  un  prétexte 
pour  aliéner  les  nations  amies  de  la  France, 
^qu'elle  diminuera  le  nombre  de  nos  éùnemis, 


/ 
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sanS' néce$sué  j  à  une  épioque  désastreuse,  et 
sms  que  nous  puissions  opposer  à  cette  coa- 
lition unÎTerselIe,  cette  grande  association  dans 
un  seul  jugement  de  la  nation  entière,  asso- 
ciation qui  seule  pouyait  nous  donner  les  forces 
qui  nous  sont  nécessaires*  La  nation  n'a  rien 
à  craindre  tant  qu'il  ;  aura  unité  .d'opiuion> 
parce  que  les  cours  nutlyejUanies  ne  hasar- 
deront jamais  de  heui;ter  une  no^sse  ^ussi  impo- 
sante; parce  que^  quoiqi;e  ces  rois  ayeiU  à  leiir 
disposition  des  armées .  nombreuses ,  leurs 
efiorts  seront  toujours  injipuîssants  dans  une 
guerre  contre  une  nation  entière,  tant  qu'ils 
n'auront  pas  pour  eux  le  vœu  de  leurs  propres 
nations;  car  les  choses  en  soAt  Tenues  au  poiat 
que,  mém/e  sous  le  despolisme ,  l'opiaioa  na- 
tionale fait  tout,  et  est  partout  maintenant  coij^- 
sultée* 

»  Puis  donc  que  Topinion  des  peuples  de 
TEurope  yaut  pour  vous  des  armées,  ii  faut 
mettre  cette  opinion  de  votre  côté  dans  toutes 
vos  opératiQnjsi  ;  il  faut  la.  mettre  de  votrç  côté 
dans  la  qiiestioi;!  qui  \ou^  ^gi(€;;;  et  maiatf^nanft 
de  quel  Qçil.cjcQyezrvous  q^e-V  exécution  im- 
médiate de  X4>uis  sera  accueillie  ea  Europe? 
il  y  a  deu^  espèces  d'hommes  :  les  hommes 
libres  de. tous  préjugés,  et  ceux  qui  tièneqx 
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encore,  a^x,  pjréjugés  dériva  ni  de  res,çlavage  i 
le?  pi[çm|çrs,  eAyi^agçajati;  ^bllosophiquemem 
la  <jue$;^ion,^  nfy  verrom  qii'u»  supplice  iiinti^ 
àlalibçrté;  cart  jamais  un  républicain  nepourrs^ 
être  ainené  à  croire  que,  pour  que  25  million^ 
d^hommes  sqient  libres j,  il  hn%  qu'un  homipda 
niieurej;  que,. sans  reijfuçÎQn  de  son  sang,  la 
libeplé  serait,  ep.d^ngçt  ;  jfijm^is  u^  répqbjiçgîqv 
ne  cfoîr^  ^ue,  pour. Hier  I9  royauté,  il  fi^i))^ 
tuer  ceVi  qui  la  possédait;  car  il  résulterait 
qu^i)  faut  tuer  aussi  tous  çepz^.qui  peiiyent  1a[ 
posséder.  Cette  vérité^est  tçïleaiçnt  fprte.çhça 
tous  les  républicains^  que.si  cette  question  était 
traitee.e^^  À-mérique,  fpsp  affirnaer  gue,  pur 
quatre  milliona  d  hal)itanis,  il  nV  ajirait^pM 
une  voix  pour  la  moru 
»  Les  tyrans  qui  ont  besoin  d'irrit<er  les  ça-» 

l      .     r» ,      j  ,  . •  \  ,   '  1    I  » ■    *      ■  ' 

tÎQus  CQntre  yousi,  sauront  exciter  la  p.iii,e  de$, 
peuples,  en  Içur  peignant  Je  supplice  de  LQiiij^ 
sous  les  traits.  Iqs  plus  déchirants.  Us  leur  dn 
rojqj  que^Lquis  n'a  çj<^  ÇQn(}amné  qu'à  une 
faible,  nirajorité;  ils  avanceront  hardi roent  quq 
des  paerabrç^  ont  été  intimidés  ou  corrompusj 
que  leç  fqrm^  OHt  été  violées  ;  que  ce  j"ge- 
ment  n'a  été  que  le  produit  de  la  passion  de 
quelques  hommes  qui  craignirent  tellement  le 
jugement  de  la  nation ,  qu'ils  ont  refusé  de 


consulter  son  vœu  ;  et  forts  de  tous  ces  men*' 
songes ,  forts  des  sentiments  qu'ils  auront  ex- 
cités contre  vous  dans  le  cœur  de  leurs  peuples^ 
ils  parviendront  enfin  au  terme  de  leurs  vœux , 
à  celui  de  populariser ,  de  nationaliser  la  coali- 
tion générale  des  tyrans  contre  nous. 
'   »  Maintenant,  êtes -vous  prêts  pour  cette 
guerre  universelle?  Citoyens ,  je  vous  dirai  ma 
pensée  sans  être  ibfiprudêntôu  réservé.  Quelque 
grand  que  soit  partout  le  délabrement  de  vos 
armées,  quoique  par  une  conspiration  dont  0 
faudra  bientôt  connaître  la  source ,  vous  n'ay  iez 
pas  même  quelques  milliers  de  soldats  sur  lea 
Pyrénées  ,  où  plus  de  quarante  mille  Français 
devraient  maintenant  protéger  le  drapeau  tri- 
tolor  ;  que  notre  liberté' soit  compromise,  et 
à  Finstant  vous  verrez  jaillir  partout'  dû  sein 
de  la  terre,  des  armées,  des  trésors,  des  sol- 
dats. Mais  faire  la  guerre  pour  un  individu! 
Devons-nous  risquer  d'épuiser  entièrement  nos 
finances  ,  de  perdre  nos  colonies  ,' d'énerver 
notre  commerce?  De vons-nou^  prodiguer  tant 
de  trésors  et  de  sang  ?  ....  Je  propose  un 
sursis  jusqu'après  Tacceptation- de  la'  consti- 
tution. ))  * 
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Opinion  de  Thuriot. 

r  ■ 

H  CitoyeDS,  je  ne  serai  jamais  du  nombre 
de  ces  hommes  qui  ont  peur  par  courage^  et 
qui  annoncent  par  prudence  qu'ils  quittent 
leur  poste  au  moment  du  danger.  Vous  n'avez 
plus  rien  à  craindre.  Le  décret  est  porté  ;  la 
nation  le  veut  :  il  sera  exécuté.  Eh  quoi!  la 
minorité  pourrait  empêcher  cette  exécution? 
L^assemblée  nVt'elle  pas  décrété  que  la  déli- 
bération serait  prise  à  la  majorité?. Et  Ton 
vient  parler  des  inquiétudes  des  départements  ! 
A-t-on  oublié  que  l'assemblée  entière  a  dé- 
claré convaincu   ce  monstre  qui , .  pendant 
cinq  ans,  a  conspiré  contre  la  liberté?  Je  ne 
crains  rien  :  Paris  n'a  pas  fait  trois  révolutions 
pour  en  laisser  échapper  le  fruit.  Les  Pari* 
siens  feront  exécuter  votre  décret.  Je  ne  crains 
rien  :  la  calomnie  restera  sans  efl'et.  L'aristo-» 
cratie  restera  sans  efiet.  Ils  sont  connus  ceux 
qui  répandent  la  calomnie.  Paris  vouloir  un 
nouveau  tyran!  Paris  se  lèvera  tout  entier 
pour  écraser  tous  les  tyrans ,  tous  les  compli- 
ces des  tyrans.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire^ 
toutes  ces  petites  ruses  n'ont  pour  but  que  de 
sauver  la  tyrannie, . ..  • .  Qn  parlé;  des  puis- 
sances de  l'Europe  !  Est-ce  que  oous  ae  aaq^ 
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sommes  pas  atlfeadus  à' la  guérfre  contre  elles? 
Ne  nous  sommes-aous  pas  déclarés  les  pro- 
tecteurs des  peuples  qui  secoueraient  le  joug 
des  tyrans  î  Croyez-yous  qu'avanl-hier  je  fusse 
dupe  de  cette  prétendue  lettre  du  roi  d'Espa- 
gne? non ,  il  n'en  existe  pas*  C'est  une  petite 
ruse  de  ^erre ,  elle  est  d'un  homme  qui  est 
ici  sans  mission  pour  cet  objet»  Citoyens,  at- 
tachons-nous  à  la  question  en  elle-mènie,  elle 
est  simple.  Le  peuple  vous  a  intimé  sa  vo- 
lonté; il  vous  a  dit  :. jugez  le  tyran.  Vous  nV 
ve;z  fait  qu'appliquer  la  loi  ;  il  ne  vous  appar- 
tient pas  dé  déroger  à  la  loi.  Qu'espérez- vous 
d'un  délai  dehuit^  de  quinze  jours?  Le  crime 
en  çxîslera-t-il  moins  reconnu?  Vous  ne  feriez 
que  donner  au  tyran  les  moyens  de  s'évader, 
le  demande  que^  conformément  aux  princi- 
pes, la  convention  décrète,  que  dans  les  24 
heures,  le  pouvoir  exécutif  fasse  exécuter  le 
jugement  (i).  w 

rfui  '/      '  -•  «  t  t      ^  ■       >     -    .^        .   .  ■  .       L  ■      ■         --   .  ^  , 

(i) , Fatigè^s  d»ns  la  , carrière  «qUe  nons  parcourons , 
,i^  inarcb{çr  to.ujjour$  au  milieu  des^moDuménts  des  pas- 
sions  lés  plus  abjecte^ ^et  les  plus,  atroces  ,  nous  allons 
mettre  sous  les  yeux  âe  nosXec.teurs  quêlijues  traits  de 
i4évoï»mént  et  de  couWge,  qui  les  dédonfanlEi^erbQt  iin 
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'  On  procéda  à  Tappel  Dominai  ^  et  malhcu- 

xeusement  le  crime  triompha  encore  :  sur  700 


peu  de  toutes  les  horreurs  dont  nous  arons  été  (orcét 
de  jear  présenter  le  tableau. 

A  peine. IVpouvantable  arrêt  de  HMMiTilit-ir porté, 
que  M.  Français  OttTs  Dehesle^  ancien  éfficier  au' régi- 
ment de  Provence  y  adre&sa  à  tous  les  journalistes  la 
déclaratiMi  stiivante  que  nous  avons  retrouvée  da^ns  la 
Chronique  és'Pnris. 

«Saisi  d^orreur/je  ^cléclare,  comme  simple  citoyen 
9  français,  que  ^dans  mon  opinion ,  le  jugement  de  la 
»  conveottoii  nationale,  qui  condamile  À  mort  le  ci- 
»  devant  roi-  Louis  XV T,  est  une  infôme  iniquités  Je  pense 
»  que  la  volontépubiiljue  a  pu  me  délier  du  serment 
n  qui  m'attadiait  à  notre  constitution  ,  m^rs  qu'un  re- 
9  tour  rétroactif  contre  mes  serments' ne  ffeiit  être  qu'an 
»  parjure.  Jcréciame  contre  Fimpunité -des  madsacres^ 
»  du  mois  de  septembre.  Voilà  ce  qiie  màconsciience 
»  me  fait  un  devoir  dé  ^bliêr  ^  voilà  ce  que  je  vou- 
»  drais  .transmettre  à  tous  taes  contemporains,  et  de 
n  génération  en  génération  à  toute  la  postérité. 

»  Fait  à  Paris  y  ce  jeudr«dir  y  17  jatfviôr  x^j^S.  » 

Signé  FifÂif^cAs  Oxins  Veheslï  ,  de  nie  de  Ré. 

M.  Lejoyandy  médecin  célèbre  ,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  infiniment  estimés,  et  qui  avait  déjà 
protesté  y  le  xa  novembre^  contre  le  décret  par  lequel 
on  avait  déeidé  que  Louis  XVI  serait  mis  en  jugement , 
adressa  aussi  >  le  18  janvier ,  au  président  de  la  con- 
vention nationale ,  une  nouvelle  protestation  dont  il  fit 
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TOtantSt  3io  se  prononcèrent  pour  le  wrsisv 
ei  3 80  contre, 

passer  copie  à  M.  de  Malesherbes ,  avec  prière  de  la 
mettre  aux  pieds  du  roi.  —  En  voici  un  fragment  : 

«  Vous  êtes  ainsi  que  moi,'  ainsi  qae  le  monde  en- 
tier, contemporains  et  tembins  des  vertus  de  Louis  XYI. 
Si  les  prérogatives  de  sa  naissance  pouvaient  être  e&« 
^  cëes  ;  s'il  ëtait  né  dans  la  classe  la  plus  coBamkuie,  il 
n'est  aucun  de  vous  qui  ne  Voulut  le  présenter  aui 
classes  supérieures  et  à  sa  propre  caste ,  comme  un 
modèle  de  perfectipn  humaine.  Ce  n'est  donc  que  parce 
qu'il  est  roi ,  ce  n'est  que  pour  Ja  défaveur  d'un  simple 
hasard ,  cependant  admis  par  votre  philosophie  ,  que  . 
vous  proscrivez  sa  tête  l  C'est  la  royauté  que  vous  es- 
pérez flétrir  en  frappant  le  roi  !  Mais  vous  allez  donner 
un  étrange  exemple  à  la  terre*  Les  plus  rigides  rëpubli- 
eains  ont-ils  jamais  imagée  de  proscrire  un  roi  pour  sa 
vertu  f  et  pour  la  vertu  même  qui  le  détermina  à  appeler 
son  peuple ,  et  à  l'exemple  de  ce  peuple,  tous  les  autres 
peuples  à  la  liberté  ?  Voilà  donc  le  fruit  de  sa  condes- 
cendance !  voilà  le  but  du  langage  que  vous  teniez  à  ce 
bon  roi,  lorsqu'en  1788,  et  au  commencement  de  1 789,  il 
vous  semblait  encore  hésiter  sur  la  manière  dont  il  or- 
ganiserait les  états-généraux ,   et  que  vous  sollicitiez 
ainsi  sa  bonté  :  Sire  >  on  veut  vous  inspirer  des  soup" 
çons  sur  riotrejîdélité  !  ne  vojrez  dans  vos  sujets  que  vos 
enfants  :  ils  pressent  les  genoux  de  leur  père  /...  Nous 
ne  sommes  plus  dans  les  horribles  plages  de  l'ancienne 
Tauride»  Le  crime  est  fiU  de  l'erreur.  Les  nations  ne  s'y 


•r» 
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'Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  que 
parmi  ceux-ci  y  se  trouvent  beaucoup  d'hom- 


livreat  pas  plus  impunément  que  les  individus.  Si  j'in- 
voquais le  secours  d'une  lumière  surnaturelle  pour  vous 
éclairer  sur  le  bord  de  l'abîme  dans  lequel  vous  allez 
engloutir  avec  vous  la  France  entière  ,  vous  ne  m'(fcou- 
teriez  pas.  Mais  il  suffit  que  cette  lumière  soit  d'accord 
avec  les  lumières  naturelles  de  la  raison  perfectionnée. 
Quand  même  il  serait  vrai  que  tous  les  codes  religieux 
ne  sont  que  des  légendes  fabriquées  par  les  hommes , 
vous  n'en  trouveriez  pas  moins  dans  la  sublime  légende, 
qui  est  l'évangile  de  vos  pères ,  l'égide  de  la  morale ,  da 
Tharmonie  et  du  bonheur  du  genre  humain  :  y  a-t-il 
une  philosophie  comparable  à  celle  qui  représente  un 
Dieu  mourant  sous  la  main  des  bourreaux ,  pour  mon- 
trer que  rien  ne  peut  souiller  l'immuable  essence  de  la 
vertu,  et  pour  exposer ,  dans  toute  son  horreur^  l'im- 
puissance finale  du  crime ,  alors  que  tout  semble  assurer 
3on  triomphe  ?  C'est  donc  en  vain  que  vous  ferez  mourir 
le  meilleur  des  hommes  ^  vous  ne  flétrirez  en  lu^  ni  le 
roi  ni  la  royauté.  » 

Un  autre  trait  plus  ancien,  mais  qu'on  aimera  à  con-* 
naître ,  et  que  nous  puisons  dans  la  Gazette  de  Paris, 
de  l'infortuné  Durosoy,  est  celui  qu'offrent  les  deux 
lettres  suivantes ,  écrites  à  M.  du  Portail ,  ministre  de  la 
guerre ,  par  M.  le  marquis  du  Bouchet ,  colonel  d'infan- 
terie ,  et  adjudant- général  de  l'armée. 

Dans  la  première,  datée  du  quartier -général  de  Mou- 

TomeH*  28 
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mes  y  notatniiient  Vergmanid  ^  Gensoniie  ^ 
Real  y  eic.5  qni  ayant  votépôur  l'appel  auraient 
du  voter  aussi  pour  le  sursis  ^  puisque  c'était 


lins  y  le  7  août  1791  ,  ce  militaire  estimable ,  après  jsivoir 
rappelé  ses  services ,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Rien  ne  ih'a  coûté  pour  pônvoir  rester  an  service 
du  roi  :  mais  je  ne  ptris  tenir  davantage  dans  cet  état  de 
gène ,  d'atigôisse  et  de  contrainte  où  je  suis  depuis  sii 
aemaines;  et  pàidqtie  ,  ttoirfpé  dans  mon  attente  ,  je  ne 
vois  point  se  briser  les  liexiS  dans  lesquels  gémit  ce  mO' 
narque  infortixné ,  tiens  honteux  que  je  ne  puis  qù'ar» 
l'oser  de  irics  larrtiés ,  j'ai  Thorinéur  (quoique  totite  expa- 
C^iaiion  me  soit  impossible)  de  votis  prévenir  que  ce  ne 
sera  qtfe  lorsque  Ô.  M.  sera  fibre  ,  que  je  reprendrai  les 
fû^nctiohs  de  ma  cbargë,  dont  je  me  regarde  dès  <5e  mo- 
metit ,  iibn  point  comme  destitué ,  mais  comme  ^rôvisoi* 
remént  suspendu.  » 

^  Geniîlho'mtafebabitatA  là  proVincé ,  je  n'ai  poîni  eu 
Phottmeirr  d'êtfe  présenté  *  S.  M.  ';  JTé  n'ii  point  été  Pbl^et 
de  grâces  que  d'autres  plus  heureux  &nt  eu  occasion  de 
mériter  :  mais  pour  ne  rien  tenir  que  de  sa  justice  ,  sc- 
rois-je  donc  dispensé  de  la  reconnaissance  et  de  la  fidélité 
a  mes  devoirs  ?  N'ai-ie  point  l'honneur  d'être  Français^  et 
ce  titre  qui  m'était  si  cher,  qui  faisait  ma  gloire ,  dont  je 
me  suis  enorgueilli  dans  les  deux  mondes,  neserait-ce  que 
dans  mon  pays  que  je  ne  m'en  montrerais  point  digne? 
Ah  !  tout  vrai  Français  aime  l'honneur  et  son  roi  y  et  les 
porte  dans  son  cœur.  Ma  fidélité.....  ma  loyauté  pourrait 


.  .   .         \^] 

fournir,  au  peuple  le  inoyeri  de  manifester  sa 
yoionté;  et  que  Cambacérés,  6ien  qiïil  eût 
admis  le  sursis,  s^enapressa  cependant,  dès  que 


être  suspecte,  et  moi  hésiter  !....  hésister....  ah  !  je  n'hé- 
site point  :  vive  le  roi  !  »» 

.  1     •     »  ; •  t        !  .     '     ;  î     .         .  ....,• 

Voici  la  seconde  letrre.  —  Elle  est  aussi  écrite  de 
MoQlins  9  en  date  du  25  du  même  mois. 

•  «  Monsieur, 

»  Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hopne.vr  de 
m'écrire  le  i5 ,  et  qui ,  m'ayant  été  adt'essée  à  Moulins  ^ 
a  fait  un  long  circuit-  Agréez  mes  remercîments ,  de  ce 
qu'avant  de  nommer  à  m'a  charge  4'ddjudant-général  de 
l'armée ,  vous  avez  la  bonté  de  me  prévenir  et  de  ro'en- 
gager  amicalement  à  faire  de  nouvelles  réflexions. 

»  Je  crois,  Monsieur,  que  personne,  d'à prgi l'es jpr^t, 
les  lumières  et  les  connaissances  en  tout  genre  que  vous 
avez,  n'est  plus  en  droit  que  vous  de  donner  ^es  con- 
seils  :  mais  le  fils  de  tant  ^e  rois ,  le  descendant  de 
Henri  IV ,  et  celte  mfortunée  reine,, si  faite  pour  em- 
bellir  un  trône ,  et  que  son  grand  caractère  immortalisera 
à  jamais j  sont  détenus  captifs;  ils  sont  dans  les  fers,  et 
vous  voudriez  que  je  servisse  !  Ah  !  j'aurais  l'air  de  par-' 
ticiper  à  l'attentat  ! 

»  En  fait  de  sentiment^  on  ne  doit  prendre  conseil  que 
de  son  cœur  :  le  mien  me  servira  de  guide  jusqu'à  mon' 
dernier  soupir.  Vous  pouvez  nommer  à  mon  emploi.  » 


:!'• 


Depuis  cette  époque ,  M.  du  Bouchet  a  commandé  un 
des  premiers  corps  de  gentils-hommes  organisés «rl'érmé* 


(  436  ) 

le  résultat  de  Tappel  nominal  fut  proclamé  ^  de 
demander  que  le  conseil  exécutif  fût  charge'  de 
notifier  y  dans  le  jour  y  le  décret  à  Louis  y  de  le 
faire  exécuter  dans  les  24  heures  de  la  noti^ 
ficationy  et  de  rendre  compte  de  ses  diligen- 
ces à  la  coni^ention. 

Sans  doute  rien  ne  pouvait  plus  s'opposer  à 
Texécutionde  cet  épouvantable  décret:  mais 
était-ce  bien  à  Cambacérès  à  la  solliciter?  et 
sa  proposition  n'est  -  elle  pas  inconciliable 
avec  le  vœu  qu'il  avait  d'abord  exprimé?  il  est 
tout  simple  de  se  soumettre  a  une  mesure  qu'on 
improuve  ;  mais ,  à  coup  sûr^  on  ne  se  charge 


de  Condé.  Il  est  connu  aussi  par  quelques  ouvrages  esli- 
inés  y  et  il  a  un  fils  qui,  quoique  très-jeune  encore, 
commence  à  se  distinguer  dans  la  carrière  des  lettres  ; 
c'est  à. lui  que  l'on  doit  les  Adieux  de  la  reine, de 
France  à  madame  la  duchesse  d'Angouléme,  héroïde 
qui  est  à  sa  seconde  édition. 

Il  faut  ajouter  à  ces  divers  actes  de  fidélité  celui  des 
quatorze  ou  quinze  cents  Français  qui ,  après  les  jour- 
nées affreuses  des  5  et  6  octobre ,  s'offrirent  en  otages , 
pour;  que  Louis  XVI  et  sa  famille  ,  prisonniers  dans  la 
capitale  y  recouvrassent  leur  liberté.  Les  quatre  pre- 
miers qui  envoyèrent,  en  cette  qualité  ,  leur  soumission^ 
sont  M.  le  marquis  d'Espagne* ,  MM,  Tridon  de  R^,- 
père  et  fîls ,  et  M.  d'Antibes. 
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pas  d'en  provoquer  la  prompte  application,  a 
moins  qu'on  n'ait  changé  d'avis,  et  qu'on  n'ait 
fini  par  applaudir  à  ce  qu'çn  avait  combattu. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'Assemblée  adopta  cette 
proposition,  et  elle  décréta  aussi,  (toujours 
sur  l'avis  de  Cambacérès  )  que  les  maires  et 
officiers  municipaux  de  Paris ,  laisseraient  à 
Louis  XVI,  la  liberté  de  communiquer  avec  sa 
famille,  et  d'appeler  auprès  de  sa  personne 
les  ministres  du  culte  qu'il  indiquerait  pour 
l'assister  dans  ses  del'niers  moments  (t)«/ 

Transportons  -  nous  maintenant  au  temple, 
et  voyons  ce  qui  se  passait  dans  cet  asile  du 
malheur  et  de  rinoocence. 

(i)  Nous  serions  injustes  envers  Cambacérès  (et  nous 
ne  devons  ai  ne  voulons  Fétre  envers  personne)  y  sL  nous 
ne  disions  pas  qu'il  y  avait  quelque  mérite  et  quelque 
courage  à  exprimer  un  tel  désir;  et  que  Cambacérès 
n'avait  peut-être  demandé  la  prompte  exèttrtion  de 
l'arrêt  àe  mort  (exécution devenue  inëvitable),  que  pour 
avoir  le  droit  d'émettre  un  vœu  plus  doux.  —  Ména^ 
geonS'lui  (à  Louis  XVI)  des  consolations ,  et  prenons 
des  mesures  propres  à  empêcîierque  V exécution  de  la 
volonté  nationale  ne  soit  entachée  i€ aucune  souillure, 
'•—  Nous  n'aimons  pourtant  pas  ces  mois  :  la  volonté 
nationale;  et  nous  ne  pouvons  pas  croire  que  Catiiba- 
cérès  ne  fût  pas  convaincu  que  ce  qu'il  appelait  ;  ainsi, 
n'était  que  la  volonté  d'une  poignée  de  scélérats. 
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Le  maiijCL  du  raercrèdi  16,   M.  de  Males- 
herbes  resta  cissiez  long-temps  avec  le  roi ,  et 
lui  promit  y   ea  sortant  ^  de  venir  lui  rendre 
compté  dé  Tappel  nominal.' 

I]  revint,  en  effet,  le  lendemain;  et  lors« 
qu^il  lui  annonça  la  fatale;  nouvelle.  —  u  Taiil 
»  mieux ,  s'écria  ce  vertueux  prince  ,  cela  me 
»  tire  d'incertitude!  Si  vous  m'aimez,  mon 
»  cher  iV^alesherbes  ^  ne  m'enviez  pas  le  seul 
»  asyle  qui  me  reste.  » 

M.  de  Malesherbes  lui  dit  :  Il  y  a  encore 
quelque 'espoir  ;  on  va  délibérer  s* il  y  aura 
sursis^  Le  peuple  est  généreux.  —  a  Non ,  non, 
»  répliqua  Louis  ,  il  n'y  a  plus  d'espoir ,  et  je 
»  suis  prêt  à  m'immoler  pour  le  peuple. Puisse 
»  mon  sang,  dont  on  est  altéré ,  le  sauver  des 
»  horreurs  que  je  redoute  pour  lui!  Au  nom 
»  de  Dieu,  mon  cher  Maleshérbes  ,  ne  pieu- 
»  rez  pas ,  nous  nous  reverrons  dans  un  monde 
m  plus  heureux.  » 

Comme  il  s'aperçut  que  ce  vieillard  véné- 
rable était  toujours  plongé  dans  la  tristesse  la 
plus  profonde  ,  il. chercha  à  le  distraire  par 
un  trait  qui  peint  toute  I9  beauté,  tout  l'hé- 
roïsme de  son  âme  :  «  M»  de  Maleshérbes ,  lui 
»  dit-il  y  on  ni'a  raconté  y  dans  mon  enfonce  , 
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I)  quçjQr$qu*il-(Je\ait.iï}oyr4r  un  i;oi.de  la  mai- 

»  sQo,  de  BpMi;boa^  gp  voyait  ,^  à  ipii)uit ,  1109 
«  graajde  fempoie^vêtuç  de  bleu.,  se  promenai: 
»  dai^s  I^,  golf^rie.  <J;e  Yçr^sûUesj  cQïflme.vuus 
\t  v^çnez.  SQW.ent^  ici ,  a'aurjez-vpuiSi  pa?.  i;en- 
»  coqtrç  ççue,  oïpl?re  çur  votre  roMtq? 

Lçs.  sang)pt3.  (Je  M.  de  Mjalpsjierbjçç.  redou^ 
^)l^reni  ;  Loyis. ,  touché  dp  sçjsjarwp$  ,.lui  dit,; 
«  Ço^nblen  je  me repens de  vouS; avoir  affligé! 
»  je  voulais  seulement  vous  prouver ,  par.  celtq 
»  plaj san.teri|9 ,  qjue  je  suis  trauq]uille«  >>. 

Le  vqadrqdi  i^.,  M^  dp  Malqsb^xbes.  ne  re-^ 
parut  [|pipt;  mais, qu'oi^np  croy^e  p^s:qfie  spa 
zèja,se,fût  ralenti  :  il  ne  ces^a  aes.  visites  qu^à 
r!?Sr.ê!t,,  et  ppur  obéira  un  infârue  arrêté  de 
ceitqiÇQmn^upi^  çi^imjnell^ qui,  toujours  ingér. 
nipuse  à  tprturer  sa.victjmp ,  se  fitiun.  barbam 
plaisir  d'empoisonner  ses  derniers  moments, 
en  interdisant  aux  défenseurs  l'accès  de  sa 
prison  (4); 

'(i):Iaâépen'dâtnnie]if  à6  cet  arrêté,  la  commune  en 
amt.pris  enicore.  deux ,  dont  J'Ha«nj oignait  .à; ses  com- 
n^issair^Sy  au  Temp^Çf,  d^garfte/Loyis  X.yi'àxuejour. 
et  nuit ,  et  l'autre  orcjionnait  (mon  cœur  sp  bri^e.etii^es 
yeux  se  remplissent  de  larmes  en  l'écrivant),  quen  sigf%ç. 
de  réjouissance,  toutes  les  rues  de  la  ville  fussent  illiH 
npiç^es  !!!*•..  - 


\ 
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I 

»  k 

Dès  que  le  roi  eut  connaissance  de  cet  ar-* 
rèté ,  il  s'en  plaignit  amèrement  ;  mais  toutes 
ses  réclamations  demeurèrent  sans  effet. 

Le  dimanche  ^  à  deux  heures  après  midi^ 
on  ouvre  tout-à-coup  la  porte  :  c'était  le  con- 
seil exécutif,  accompagné  du  président  et  du 
procureur-général-syndic  du  département,  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune ,  et  du 
président  et  de  Taccusateur  public  du  tribunal 
criminel. 

Santerre  qui  les  devançait ,  dit  .au  fidèle 
Cléry  :  annoncez  le  conseil  exécutif.  —  Le 
roi ,  qui  avait  entendu  beaucoup  de  mouve- 
ment y  s'était  levé  et  avait  fait  quelques  pas  ; 
mais  à  la  vue'dc  ce  cortège,  il  resta  entre  la 
porte  de  sa  chambre  et  celle  de  lanlicham- 
bre ,  dans  l'attitude  la  plus  noble  et  la  plus 
imposante* 

Garât ,  le  chapeau  sur  la  tête  ,  porta  la 
parole  et  dit  : 

«  Louis  I  la  convention  nationale  a  chargé  le 
conseil  exécutif  provisoire  de  vous  signifier 
ses  décrets  des  i5,  16,  17  ,  19  et  ao  janvier.» 
•*-  Alors  Qroui^elle,  secrétaire,  en  donna  lec- 
ture. 

Art.  !•'.  —  La  convention  nationale  déclare 
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Louis  Capet ,  dernier  roi  aes  Français,  cou^ 
pable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la 
nation ,  et  d'attentats  contre  la  pureté  générale 
de  réiat. 

Art.  2.  —  La  convention  nationale  déclare 
que  Louis  Capet  subira  la  peine  de  mort. 

Art.  3.  —  La  convention  nationale  déclare 
nul  Tacte  de  Louis  Capet ,  apporté  à  la  barre 
par  ses  conseils ,  qualifié  d*appel  à  la  nation , 
d[u  jugeni^nt  rendu  contre  lui  par  la  conven- 
tion ;  défend  à  qui  que  ce  soit  d'y  donner  au-' 
cune  suite  ,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni 
comme  coupable  d'attentat  contre  la  sûreté 
générale  de  la  république. 

Art.  4-  —  Le  conseil  exécutif  provisoire  no- 
tifiera le  présent  décret  y  dans  le  jour ,  à  Louis 
Capèt ,  et  prendra  des  mesures  de  police  et  de 
sûreté  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution 
dans  les  vingt-quatre  heures^  à  compter  de  sa 
notification  ^  et  rendra  compte  du  tout  à  la 
convention  nationale ,  immédiatement  après 
qu^il  aura  été  exécuté* 

Pendant  cette  lecture  >  aucune  altération  ne 
parut  sur  le  visage  du  roi.  M.  Cléry /qui  rend 
compte  de  tous  ces  détails  dans  son  journal  de 
ce  qui  ^ est  passe  au  Temple ,  ajoute  : 
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c(  Je  remarquai  seulement  qu'au  premier  ar- 
n  tidp  f  lorsqu'oa  prooonça  le  mot  conspira^ 
»  tîon  y  un  sourire  d'indignation  parut  sur  le 
»  bord  de  ses  lèvres  ;  mais  aux  mots  subira  la 
))  peine  de  mort,  qn  regard  céleste  qu'il  porta 
»  sur  tous  ceux  qui  l'environnaient^  leur  an- 
M  npnça  que  la  mort  était  sans. terreur  pour 
y\  l'innocence  (i).>j 

T— ; 1 

.  (i)  Pour  qu'on  ne.  puisse  pas  jouter  de  ce  qu'atteste 
M.  dç  Çl^ryi  npus  allons  citer  un  autre  témoignage  « 
qua  les  bourreaux  euxrmêmes  de  Loui?  XVI  ne  saU'^ 
raient  récuser  :  c'est,  celui  du  fameux  Hébert.  Voici 
comment  il  a  rendu  compte  de  ce  qui  s'était  passé  dans, 
cette  circonstance  : 

«  Je  voulus  être  du  nombre  de  ceux  qui  désiraient 
»  être  présents  à  la  lecture  de  l'arrêt  de  mort  de  Louis* 
M  II  éppuUy  ayep  unsang-^froid  rare,  la  lectare  de  ce 
»  jugement.  Lorsqu'elle  fut  achevée  »  il  demanda  sa 
)»  famille,  un  confesseur  ^  eofin  toiitce,  qui  pouvait  lui 
»  êtrç  de  quelque  soulagemept  à  sa  dernière  heure.  Il 
»  mit  tant  d'onction,  de  dignité  ,  de  noblesse,  de  grao- 
\t  deur  dans  son  maintien  et  dans  ses  paroles ,  que  je  ne 
i>  pus  y  tenir.  Des  pleurs  de  rage  vinrent  mouiller  mes 
»  paupières.  Il  jr  avait  quelque  chose  j  dans  ses  rna^ 
»  nières  et  dans  ses  regards  y  de  visiblement  swiuir 
»  turel  .à  Vhomme,  Je  me  retirai  en  voulant  retenir  des 
».  l^ripQQ.qui  conlaiept  malgré  moi,  et  bidd  résolu  de 
»  fiiûr  là  mpn  mixûsfè^e. 

»  Je  m'eo  ouvris  à^un  élç.n^eç.cpllégae^,  qm^nlayait 
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Le  roi  prit  le  dé,çrç.t  4€9,in»9Ûiis  4p  Grou- 
velle  y  lé  plia  et  le  a(iit  daa»  j^ofi  pune-feuill^. 
Eusuiie  y  retiraat  uo  J^i^  4^  ^'^l^^.  por|^« 
feuille ,  il  dit  à  Garât  : , 

ff  Monsieur  le  ministre  de  ia  justice  »  je  vous 
prie  de  remettre  sur-le-champ  cette  lettre  à  la 
convention  national^.»  Le, ministre  paraissant 
hésiter ,  le  roi  ajouta  :  je  vaisa>ous  en  donner 
lecture;  et  il  lut  san,s  aucune  altération  ce  qui 
soit  : 

»  Je  demande  un  délai  de  trois  jours  pour 
»  pouvoir  me  préparer  à  paraître  devant  D^eu  ; 
»  je  demande  pour  cela  de  pouv^oir  voir  libre- 
»  ment  la  personne  que  j^indiquerai  auxcom- 
»  missaires  de  la  commune ,  et  que  celte  per- 
»  sonne  soit  à  Tabri  de  toute,  crainte  et  de 


u  pas  plus  de  fermeté  que  moi  pour  le  continuer,,  et  je 
ïi  lui  dis  avec  ma  franchise  ordiàaire  :  Mon  ami ,  les 
)>  prêtres,  membres  de  la  convention ,  ea  votant  pour 
9  la  mort,  quoique  la  samteté.de  leur  misistèrç  le  leur 
)>  défendit ,  ont  formé  la  majorité  qui  nous  délivre  du 
»  tyran.  Hé  bien ,  que  ce  soient  aussû  des  prêtres  cons- 
ul titutionnels  qai  le  conduisent  à  l'échafaud  !  Nous 
»  fîmes  en  effet  décider,  mo^i  collègue  et  moi  y  que  ce 
»>  seraient  les  deux  prêtres  mamcipauz  ,  Jacques  Roux 
})  et  Pierre  Bernard  ,  q«i\  cgn^uiraient .  Ljouis  à  la 
»  mort,  p 
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»  toute  înquîétade  pour  cet  acte  de  charité 
w  qu^elle  remplira  àtiprès  de  moî. 

M  Je  demande  d'être  délivré  de  la  surveil- 
))  lance  perpétuelle  que  le  conseil-général  a 
»  établie  depuis  quelques '^burs. 

»  Je  demande  dans  cet  interralle  à  pouvoir 
n  voir  ma  famille. quand  je  la  demanderai  et 
»  sans  témoin  ;  je  désirerais  bien  que  la  coni- 
»  vention  nationale  s'occupât  tout  de  sijiie  du 
»  sort  de  ma  famille^  et  qu'elle  lui  permit  de 
>»  se  retirer  librement  où  elle  le  jugerait  à 
»  propos. 

»  Je  recommande  à  la  bienfaisance  de  la 
»  nation  toutes  les  personnes  qui  m'étaient  at- 
I)  tachées  :  il  y  en  a  beaucoup  qui.  avaient  mis 
w  toute  leur  fortune  dans  leurs  charges ,  et  qui, 
»  n'ayant  plus  d'appointements ,  doivent  être 
»  dans  le  besoin ,  et  même  de  celles  qui  ne 
>}  vivaient  que  de  leurs  appointements;  dans 
»  les  pensionnaires  >  il  y  a  beaucoup  de  vieil- 
w  lards  ,  de  femmes  et  d'enfants  qui  n'avaient 
))  que  cela  pour  vivre.  » 

w  Fait  à  la  tour  dtj  Temple,  le  20  janvier  i  ygS. 

'Signé,  LOUIS.» 

Garât  prit  la  lettre  du  roi  et  promit  de  la 
porter  de  suite  à  l'assemblée.  Comme  il  sortait, 
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ie  roi  tira  de  sa  poche  un  nouveau  papier^  et 
lui  dit  :  «  Monsieur,  ^i  la  convention  accorde 
»  ma  demande  pour  la  personne  que  je  désiré, 
»  voici  son  adresse.  »  Cette  adresse  portait  ces 
mots  :  M*  Edgewôrt  de  Firmont ,  n^  483 , 
rue  du  Bacq. 

Sur  les  six  heures  du  soir,  Garât  revint  à  la 
tour  :  Santerre  qui  le  précédait ,  s'approcha  du 
roi,  et  lui  dit  à  demi-voix  et  d'un  air  riant , 
comme  s'il  avait  eu  quelque  bonne  nouvelle  à. 
lui  donner  :  ^voici  le  conseil  exécutif.  Le. mi- 
nistre s'étant  avancé  dit  à  Louis,  qu'il  ayait 
porié  sa  lettre  a  la  convention,  et  qu'elle  l'avait 
chargé  de  lui  notifier  la  réponse  suivante  : 
a  Qu'il  était  libre  à  Louis  d'appeler  tel  minis- 
»  ire  du  culte  qu'il. jugerait  à  propos,  et  de 
»  voir  sa  famille  librement  et  sans  témoins; 
»  que  la  nation  ,  toujours  grande  et  toujours 
D  juste,  s'occuperait  du  sort  de  sa  famille(i)  ; 


(i)  Les  barbares  !  on  sait  de  quelle  manière  iU  s'en 
«ont  occupés  t....  On  sait  que  la  reine  et  madame  Eli- 
sabeth/non  moins  innocentes^  non  moins  dignes  d'amour 
et  de  vénération  que  Louis  XVI ^  ont  été  traînées  comme 
Idi  à  réchaFaud  !....  On  sait  de  quels  affreux  soupçons 
est  environnée  la  mort  du  daupliin  l  .^.,  On  sait  que  l'au<^, 
gust.e  uUe  du  roi  avj^rait  continué  de  vivre  dans  les  fers,' 
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»  q\i  ïl  setait  accoraé  aux  créanciers  de  sa 
i)  maison  de  justes  indemnités  ;  que  la  conven- 


•  '  * 


et  pcot-éfre  même  aurait  été  immolée  au  salut  public^ 
&i  la  convention  nationale  n'avait  jpas  considéré  son  élar- 
gissement comme  le  sent  moyen  d'obtenir  Ici  liberté  de 
plusieurs  de  ses  membres  détenus  en  AUemaghe^  et  si 
elle  n'avait  pas  été  provoquée,  à  cet  acte  tardif  de  justice 
par  une  adresse  courageuse  ae  la  ville  d'Orléans ,  qui 
fhenie  une  place  dans  notre  ouvrage. 

«  Citoyens  représentants^ 

^  ..    .     ,  ..  '     '  '         • 

»  Tandis  que  vous  avez  rompu  les  fers  de  tant  de 

i>  malheureux^  victimes  a  une  politique  ombrageuse  et 

»  cruelle ,  une  leune  Iniottuneë  1  condéinnêe  aux  larmeS; 

^  privée  %  toute  cotiioràlion  ',  dé  t6ut  a^pni ,  réduite 

»  a  déplorer  ce.  qu'elle  avait  dé  plus  cher^  là  fille  de 

ji  Louis  XVI  languit  encore  eu  sein  3'une  hornble 

»  prison  ! 


..»'-•»  ^ 


»  Orpheline  si  jeune,  encore  abreuvée  de  tant  d'amer- 
)»  tuhie^  de  tant  de  deuil^  qu'elle  a  oien  douloureuse- 
iî  xhêijt  ex|)iè  le  malhetir  a'Un^  si  auguste  naissance  f 
»  hélas  !  qui  ne  prendrait  pitié  de  tant  de  mauz;  de 
}>  tant  d'infortunes^  de  son  innocence ,  de  sa  ieiinessel 

>)  lilainténànt ,  que  sans  craindre  le  poignard  des  as- 
»  sassins  et  la  hache  des  bourreaux^  on  peut  enun  ici 
»  faire  entendre  la  voix  de  l'numaiùté,  nous  venons 
»  souiciter  son  élargissement  et  sa  translation  auprès  de 


))  ses  parents  :  car  gui  a  entre  vous  voudrait  la  con- 
^  dnmnér  a  habifét  des  lîénx  encore  fumants  Au.  sang  ae 
»'  sa  famille/  La  justice  ^  rhamanite>  ne  réclament-elles 
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M  tîort  ûàlîôrialeavâiï'piissé  à  Pordre  du  jour 
S)  sur  la  demande  du  sursis  de  trois  jours.  » 

Garât  ajouta  qu'il  avait  amené  Tabbé  de 
Fîrmont  dans  sa  voiture,  et  qu'il  allait  monter. 
Ce  digne  ministre  parut ,  en  effet;  le  roi  le  fit 
passer  dans  la  tourelle  où  il  s'enferma  avec 
lui. 

A  huit  heures  il  sortit  de  son  cabinet,  et  dit 
aux  commissaires  de  le  conduire  vers  sa  fa*- 
mille  ;  ils  répondirent  que  cela  ne  se  pouvait 

»  pas  sa  délivrance  ?  Et  que  pourrait  objecter  la  déiîanc« 
)i   la  plus  inquiète»  la  plus  soupçonneuse? 

»  Veneie ,  entourez  tous  cette  eiiceinte  ,  formez  un 
»  cordon  piéux,  vonà  Frènçaii  sensibles,  et  vous  tous 
»  qui  reçûtes  des  bienfaits  de  cette  fanlille  infortunée; 
»  venez,  mêlons  nos  larmes,  élevons  nos  mainà  8up-< 
»  pliantes ,  el  réclamons  la  liberté  de  celte  jeune  inno- 
»  cente  ;  nos  Voix  seront  entendues  :  vous  allez  là  pro- 
»  noacer^  citoyens  représentants ,  et  l^Europé  â^pUû- 
»  dira  a  celte  résolution,  et  ce  jour  sera  pour  nous, 
))  pour  la  France  entière,  un  jour  d'allégresse  et  do 
»  joie.  »  '    f 

Dans  le  couVan't  du  mois  dé  septembre  suivant,  les 
assemblé'é's  ^rîhiâites  étant  convoquées  pour  Tâccepta- 
tion  d  e  ta  constitution  ,  énvoyère*nt  des  commissaires  à 
Paris,  é^  cteux  de  Ta  commune  et  âû  canton  de  Ûreux 
fureiit  'éipÈTèiàfeïVièni  chargés  de  solliciter  aussi  là  liberté 
déjKailive  de  cette  infortunée  princesse. 
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point ,  mais  qu'on  allait  la  faire  descendre , 
s'il  le  désirait.  —  A  la  bonne  heure  y  dit  le 
roi  ;  mais  je  pourrai  au  moins  la,  "voir  seul 
dans  ma  chambre.  —  Non,  lui  dît  Tun  d'eux, 
nous  avons  arrêté  avec  le  minisire  de  la  jus- 
tice ,  que  ce  serait  dans  la  salle  à  manger.-^ 
Vous  avez  entendu  ,  répliqua  S,  M. ,  gue  le 
décret  de  la  convention  me  permet  de  la  voir 
sans  témoin.  —  Cela  est  vrai ,  dirent  les  mu- 
nicipaux ,  vous  serez  en  particulier  :  on  fer- 
mera la  porte  ;  mais ,  par  le  vitrage  ,  nous  au- 
rons les  yeux  *sur  vous.  —  Faites  descendre 
ma  famille  y  dit  le  roi  (i). 

Il  s'é.coula  plus  d'un  quart  d'heure  avant 
cette  douloureuse  entrevue  :  nous  allons  en 
puiser  les  détails  dans  le  journal  de  M.  de 
Cléry.       . 

«  A  huit  heures  et  demie  la  porte  s'ouvrit: 
]a<  reine  parut  la  première  ^  tenant  son  fils  par 

— — — ^~^— *— ■^— i  ■  I     ■■  I        ■        ■      — ^11 ^—M»       Il       ■       III     llll  I  -* 

(i)  De  quel  droit  M.  Garat  se  permit-il  de  transiger 
avec  la  commune?  Ne  ^devait-il  pas  ,  en  sa  qualité  de 
ministre  de  la  justice ,  faire  exécuter  \%  décret  de  la 
convention  nationale ,  tel  qu'il  avait  été  rendu,  et  nd 
pas  consentir  à  cette  modification  gênante,  cruelle^ 
qui  exposa  cette  famille  auguste  aux  regards  de  «es  plus 
féroces  cnneniis  ? 


lA'iiiai4;  «n&mt»  bMdaçi»  ^][^q  «e^  nMÀWPA? 

^u  i^^Ufi  utiomô  «4wsie  ^ég^iipfinfU^t.^^T 

des  fiaoglots.  La  reift^  li»  m^  WMfem^ilt  pi9W 

roi  I  passons  dans  cett^  s^lh^  /a  n^  jP^Âf  <|^o^f 
voirgue  lé.  Ih  y  âourèr^oi^  ^  j^  vf<^«ni^i  1^ 
povie  qiH  éiaît  en  yltrÀgiet  Le  ïgi  ^'aseiu  h 
wixe  i  sa  gaiichjg,  m^d^me  i^i^^t^  ^.e^ 
àroi^^  msA^me  Koy^  pr^squp  (59  i^cç,  fit 
k  jietiiie  prince  resta  debauji  epiu-f  les  }#9))e| 
du.  f-QA  :.tau$  étê^ieQt  pçocbéf  ïe^s  iw  »\  Ot  If; 
teiiflii«Dt  s<Miveiit  èoibrsisâé-  C^jft^  »fiP^9  ^§ 
doutenr  dura  sept  qmmé'kmits ,  lp.My«9t  i^t 
t|tt^  il  lUt  irop<i^i|)t^  4^  v\^u  ;ep.t«^^nç$  pt^ 
if^M isculemBÉii  ^  flii'âpfèi  «bi q^e  {iferg^  ^4 
roi 9  ifls  jaoglùit  desipriucissfifiS.reddufelljsAt^ 
do^uesit  qaelqw9'.içbuteft#  s^  q^'^msuit»  h 

appris  sa  condMauAtiOiie 

]L»^Wi:5' Wai^A^és  ^Çftflçjjfnî  ^h>»ç<»PÇ  W»,e  mjiin  à 
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iroonsieur  le  dauphin  ;  madame  Royale  à  la 
gauche/  tenait  le  roi  embrassé  par  le  milieu 
du  cohps>'  tniidame  Elisabeth  du  même  côté^ 
msi'is  lin  peu  plus  en  arrièYe^'ayait  saisi  le  bras 
gauche  de  son  auguste  frère  :  ils- firent  quel* 
quês  pas  vers  la  p(»te  d'entrée ,  «n  poussant 
les  géàiissements  les  plus  douloureux.  -^  Je 
'VOUS  assufe.^  leur  dit  le  roi-,  quejevous  ^verrai 
demain  matin  a  huit  heures.  ^--^  Vous  nous  le 
promettez  ^  répétèrent-ils  tous  ensemble. — 
Oui,  je  vous  le  promets*  -^Pourquoi  pas  à 
sept  heures,  dit  la  reine.  •^—  Eh  bien  ,^uiy  à 
sept  heures ,  répondit  ]e  roi ,  adieu.  :  Il  pi:o^ 
nonça  cet  adieu  d-une  manièi^e  si  expressive  ^ 
que  les  satir^ots  redoublèrent.  Madame  Aoyale 
tomba  évanouie  aux  piedé  du  iroiqu'elle  tenant 
embrassés,  je  la  relersiiet;  j'aidai  màdaidê>£li'' 
sabeth  à  la  soutenir  :  le  roi  voalaut.mettire  fin 
à  cette  soèttje  déchirante^  leur  donna jles.  plus 
tendres'  embrassements ,  et  eut  la  force  de 
s'arraobei^  de  leuiis  bras.  AdèetU:..  euUeum..^ 
dit-il,  et  il  rentra  daqs^saidiafiibre»  * 

»  Les  princesses  remontèrent  chez  elles  :  je 
voulus  continuer  à  soutenir  madame  Koyale  ; 
les  municipaux  m'arrêtèrent  à  la  seconde  mar- 
çhe ,  et  me  forcèrent  de  rentrer.  Quoique  les 
deux  portes  fussent  fermées;   on  continua 


:(.45*) 

:d'ëmën4re  les  cris  et  les  geîDissëmehts  des 
'princesses  dans  l^escalieîr.  Le  roi  rejoi^il  son 
"Confesseur  dans  le-cabinet  dé  la  tourelle  (i).  » 

A  minuit,  il  se  coucha»  en  recommandant 
,  k  Cléry  de  réveiller  à  cinq  heures  du  matin, 
et  dormit  d'un  somnieil  profond  jusqu'au  len- 
demain. 

A  peine  fut-il  levé ,  qu'il  fit  appeler  ra))bé 
de  Firmont.  On  dressa  un  autel  dans  sa  cham* 

•      >  •     »  #  * 

bre^.il  entendit  la  messe  avec  le  plus  saint  re- 
.cue^Uementy.  et  reçut  le  saint  des  saints. 

/  A  sept  heures  il  appela  Cléry ,  et  lui  dit  : 
«r  Vous. remettrez  ce.  cachet  à  mon  fils....>  cet 
»  anneau  à  la  re;ine;  ditesrlui  bieui  que.  je  le 


. '(i.).Quelque3,écrivainSy.notainment  M.  Peltler^  auteur 
du.  Tableau  de  Paris  y  et  M.  Necker,  racontent  qu'aa 
înilieu  de  cette  scène  déchirante  le  dauphin  avait  trouvé 
nfdyen  'de'  s'échapper ,  et  qu'ayant  été  reconnu  près  de 
là  porté  de  la  ruje  et  arrêté  ^  il  s'étaU  écrié  en  élevant  aes 

.  mainiijiuppUaate^'VeDa,  les, garde»  :  Je  veux  allensup^ 
plfer  le  "peuple  de  n^  pas  'f<4re,  mourir  pqpa,  Mçn 
Dieu  y  ne  wi*  empêchez  pas  4c  lui  parler.  Mais,  oulT# 
que  la  surveillance  des  municipaux  était  trop  grande 
pour  qu'il  soit  possible  de  croire  a  cette  évasion,  M.  de 
Cléry  n'en  parle  pas;  et  si  le  fait  avait  été  exacte 'il 

.  n'aurait  certainement  ^a«  négligé  d'en  rend<r»  «oi&pt». 
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»  le  hii  romettre^  ^omÛm*.  PtM$  à  la  reipe»^ 
I)  mes  chers  en&nts ,  à  ma  sœur  ^  que  je  leur 
»  avais  promis  de  les  voir  ce  matin ,  mais  que 
»  j'ai  voulu  leur  épargner  la  douleur  d'une 
»  séparation  si  cruelle;  combien  il  m'en  co&le 
»  de  partir  sans  recevoir  leurs  etnbrasse- 
»  raents  !  v  II  essuya  quelques  larmes ,  puis  il 
ajouta  avee  l'accent  'le  plus  douloureux  :  Je 
wus  chargé  de  leur  faire  mes  adieuàc....»  « 

Il  daigna  aussi  témoigner  à  eét  ami  «fidèie 
qu^il  était  content  de  ^e^  sôias,  ec  \  s^otiUiant 
encore  lui-même ,  il  •  Pengagea  k  ne  pas  se 
compromettre  par  les  témoignages  de  aa  dou- 
leur. —  «  Ah  !  mon  maître ,  ah  !  mon  roi.  lui 
»  dit  Cléry  j  si  le  dévoûment  le  plus  absolu , 
u  si  mon  zèle  et  mes  soins  ont  pu  vous  être 
»  àçréablesi,  la  sejul^  réçoxppense  que  ie  dqsff^ 
>}  de  Yqïw  Mdjf^,  ^'çst  4e  wç^Tjejif  ygiffe 
>>  héaédictioa  :  ne  la.fO&Hies  paa^aii  derpi^r 
n  Français  resté  près  de  vous,  m  -«^.liows  ac- 
*  cuetHit  sa  prière  1  lui  donna  sa  bénédiction  et 
le  serra  contre  son  cœur^  en  l\)i  recot^man* 
dant  une  seconde  foi$  fie  renir^r^  4fi  n^  dçnner 

Deçiaif  cinq  be^rçs  du  auiia»  le  bruit  des 
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udif>9i]Mi  j  ûiè^  nfïUtÈi  le  ffîbûteioëiit  des  ^lie- 
vaux  f  le  transport  des  canons ,  toutreca^tis^ait 
clans  la  lour^  tout  frappait  les  oreilles  de  T il- 
lustre victime 9  toui  lui  annonçait  que  le  mo- 
làebl  du  sacrifice  â^proebait* 

A  n6(ii.hecfres  »  le  brdic  redouble  i  les  portée 
S'dtlvrèhi  dvefc  fricà*  i  Ssint^ite  j  àccdihpàghé 
(iè  plusieurs  officiers  miimcîpalùx ,  entre,  à  Id 
tèiede  dix  gendarmes ,  et  lei  rangé  siir  deuk 
lignes.  Après  un  entretien  de  trois  niinutes 
avec  Mfii  confesseiir  ^  LKHiis  présenta ,  d'un  âir 
«IGkbh!  i  ^it  lèstaMfeàt  k  «ni  manicipal  nommé 
JùbcfÛ'és  Rdtidè ,  ptêtre-jiii^etir ,  et  lui  dît  : 
Je  vous  prié  de  iviriétiiis  Ce  pàpîtt  a  ta 
reine  y  à  ma  femme.  —  Cela  ne  me  kegaude 
PAi.(liiî  repond  ce  tîgrè),  je  suis  ici  pour 

VOCS    CONOUIKE    SUR     l'ÉCHAFACD^    S>    M* 

-s'adressant  «lors  h  Goèeauf  autre  nxuincipal: 
flën^ttes  ce  fmpier  y  je  v&us  ptie^  à  ma 

femme  ;  vous  pouvez  en  pfiBftdtd  leôtùtt  f 
ft  f  a  tifeï  dtspôilfibtis  ïfUè  je  HdUtflt  que  la 
cUmthùné  cohnàûsë  (\).liû^ix\\t  ^'adressant  à 

Il  I  ■    ■  I  11         ■■      III  I  ni 

(i)  Nous  allons  trâà'^bH^é  tétie^hté ,  qiû  éftt  liii  àoù:- 
véfaii  Hndâutlltoht  6^  ëdftiiMdôeRéd^t  é«lèè  ttfhtst, 

Testament  de  Sa  majesté  Louis  XP^Ï,  roi  de  France. 

K  Au.  &iHn  d«  la  trë6*iaÎBt€f  Tfkkié  y  du  pèx«  ^  du  âb 
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Sanl€rre/il  lui  dit  d'une  voixassurée  et  noble .' 
Partons. 


et  du  Saint-Esprit.  Aujourd'hui  Tingt-cinquième  jotîr  de 
décembre  1793,  moi,  Louis  XVI  du  nom*;  roi  de 
France ,  étant  depuis  plus  de  quatre  mois  reciferiné  avec 
ma  famille  dans  la  tour  du  Temple,  à  Paris  ,  par  ceux 
qui  étaient  mes  sujets,  et  privé  de  topte  communication 
quelconque,  même,  dçpuis  le  11  du  courant,  avec  ma 
famille  ;  de  plus ,'  implique  dans  an  procès  dont  il  est 
impossible  de  prévoir  l'issue ,  à  cause  des  passions  des 
hommes,  et  dont  on  ne  trouve  aucun  prétexte  ni 
xnoyens  dans  aucune  loi  existante  ,*  n'ayant  que  Dteu 
pour  témoin  de  rats  pensées ,  et  auquel  je  puisse  m'a- 
dresser ,  je  déclare  ici ,  en  sa  présence ,  met  dernières 
volontés  et  mes  sentimei^ts. 

»  Je  laisse  mon  âme  à  Dieu,  moi^  créateur  ;  je  le  prie 
de  la  recevoir  dans  sa  miséricorde ,  de  ne  pas  la  juger 
d'après  ses  mérites,  mais  par  ceux  de  notre  seigneur 
Jéstis-Chrisf ,  qui  s'est'  ofiPert  à  Dieu ,  son  père,  pour 
nous  autres  hommes,  quelque  indignes  que  nous  en  fus- 
sions, et  moi  le  premier. 

})  Je  meurs  dans  l'union 'de  notre  sainte  mère ,  l'église 
catholique  ^  apostolijque  et  romaine ,  qui  tient  ses  pou* 
voirs  par  une  succession  non  interrompue  de  saint  Pierre, 
auquel  Jésus^Christ  les  avait  conûés. 

»  Je  crois  fermement ,  et  je  coiifesse  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  le  symbole  et  les  commandements  de  Dieu 
et  de  l'église,  les  sacrements  et  les  mystères,  tels  que 

•  •  •  .  . 

l'églife  catholique  les  enseigne  elles  a  toujours  enseigties. 
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,  II.  descendit  d!un  pas  ferme,   traversa  les 

cours  ,  tourna  plusieurs  fois  les  yeux,  vers,  la 


/Je  n'ai  jamais  prétendu  me  rendre  juge  dans  les  diffé- 
renles  manières  d'expliquer  les  dogmes  qui  déchirent 
Péglise  de  Je'sus-Cbrist  ;  mais  je  m'en  suis  toujours  rap- 
porté ,  et  rapporterai  toujours ,  si  Dieu  m'accorde  vie , 
aux  décisions  que  les  supérieurs  ecclésiastiques  >  unis  à 
la  sainte  égUse  catholique,  donnent  et  donneront  confor- 
mément à  la  discipline  de  l'église,  suivie 'depuis  Jésus- 
Christ.  Je  plains  de  tout  mon  cœur  nos  frères  qui  peu- 
vent  être  ^ans  l'erreur,  mais  je  ne  prétends  pt  s  les 
juger  3  je  ne  les  aime  pas  moins  tous  en  Jésus>CLrist^ 
suivant  ce  que  la  charité  chrétienne  nous  enseigne.  Je 
prie  Dieu  de  me  pardonner  tous  mes  péché^j  j'ai  clier- 
cbé  à  les  connaître scrupuleuseii^entji  à  les  détester,  et 
à  m'humilier  en  sa  présence  :  ne  pouvant  me  servir  du^ 
ministère  d'un  prêtre  catholique,  je  prie  Dieu.de  rece- 
voir la  confession  que  je  lui  ai  faite,  et  surtout  le  re- 
pentir profond  que  j'ai  d'avoir  mis  mon  nom  (quoiqoe 
cela  fut  contre  ma  volonté)  à  des  actes  qui  peuvent  èUe 
contraires  à  la  discipline  et  à  la  croyance  de  Téglise  ca- 
thohque,  à  laquelle  je  suis  toujours  resté  sincèrement  uni 
de  cœur.  Je  prie  Dieu  de  recevoir  la  ferme  résolution  où 
je  suis,  s'il  n>'accorde  vie ,  de  me  servir,  aussitôt  que  je 
le  pourrai ,  du  ndnistère  d'un  prêtre  catholique  pour 
m'accuser  de  tous  mes  péchés  >  et  recevoir  le  sacremeij^t 
de  pénitence. 

.  :  >>  je  prie  tous  ceux  que  je  pourrais  avoir 'offbnsf  s 
^  par  inadvertance  (  car  je  ne  fne  rappelé  ^.pas  d'avoir  fuit 


tôtii^  ^1  i^énfércbàît  là  réîiie  et  sa  famille ,  et 
moiicd  (fs(h$  16  iôaitcrsse  dtr  maire ,  son  confes- 


icleitiment  aucune  offense  à  personne),  où  à  ceut  â  qui 

j'aùraîÀ  pii  flvoît  doiinè  de  mauTàîè  eirëdriples  ou  des 

scanJarés^  ié  nie  ^ardfbhhér  lé  tiial  QaHIi  croyéot  quej» 

'peux  leur  a Vdir  fait. 

»  ié  pHè  tous  ceux  qui  ëiif  de  Id  cliàrité^  d'unir  Uun 

prières  4dk'  miêîihéé  pàut  obtenir  dé  Èlîétt  le  pftfdon  df 
mes  |)ecnè8. 

)>  iê  pardonne  de  tout  mon  ctéur  a  cèùi  ^ui  se  sont 
faits  mes  éiineims  ,  saris  que  je  teui*  en  ayë  donné  aucn% 

'sujet  ;  él  je  prîé  Ûiéix  de  leur  pétSàiixiHtt  demlitiè  qu^ 
ceiSxqpiy  |>àt  An  iU\ii  niàl  ènièiddn,  ih'dht  fait  beau- 
eoup  de  ihàt. 

»  iè  fecomqiairaè  â  t)îéù  ma  fèûiiùè,  méi  énfànUi 
ma  ictUr y  méà  tantes^  tiiëà  Frèi-és,  et  l6ù'd  ceux  qui 

~mé  sûilt  àttacfiés  pér  lé  lieii  dà  sa'àg  où  par  Quelque 
âiitre  manière  qu'e  ce  pulsJse  être;  jé'prièijieù  particu- 
lièrement de  Jélér  des  yeuit  de  iiîitë^ibofde  sûr  ma 
femme,  ioiés  énfints  et  âia  séstir,  ^liï  sôèÉrént  de|»uis 
ïoiig-tèîfipà  âv%6  ftiài ,  de  ïeé  sdùtè'Alr  par  sa  gracë,  s'ils 
vienéùt  â  iné  "perdre,  et  Ikiii  qû^ls  réàièrdht  âahs  ce 
monde  penssauie. 

»  Je  rëcoïAmànde  ineâ  ehiand  à  mk  femme  )  je  ri'ki 
jàn^iais  ajoute  dé  âai  tendfèl^  ndttireilë  pour  eux  ^  ;é  lui 
^éco^niàxide  èàrtoiit  d'iàî  ftîib  '^b  b^/is  cMtiëiis  et 
d'honnêtes  hommes ,  de  ne  leur  faire  regâfd'éf  les  ^rah- 
dèuré  dé  c^'iVi6tfdë-cl  (s^^ïôftt  (gffaaféttfis  if  tes  é^i<bn- 
ver) que tdmaît  aèi-BiâW  «lî^éfétik et péa>^&lés ,  et 
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leur  à  côté  de  lut  ^  et  deiik  {^ëhditrrfies  aisis 
sur  le  derant. 

de  tourner  leurs  regards  vers  la  seule  gloire  solide  et 
durable  de  réterniié^  je  prîe  ma  sœur  d«  vouloir  cout 
(inuer  sa  tentlresse  à  mes  enfants  ^  et  de  leur  tenir  lieu 
de  mère  ,  s'ils  avaient  le  malheur  de  perdre  la  leur. 

})  Je  prie  ma  femme  de  me  pardonner  tous  les  manx 
qu'elle  soufTre  pour  moi ,  et  les  chagrins  que  je  pourrais 
lui  avoir  donnes  dans  le  cours  de  notre  union  ;  comme 
elle  peut  être  sûre  que  je  ne  garde  rien  contifé  elle ,  si 
elle  croyait  avoir  qhelque  chose  à  se  reprocher. 

»  Je  recommande  f)ien  vivemeiit  a  mes  entants ,  après 
ce  qu'ils  doivent  à  Dieu,  qui  doit  mâri^her  avant  tôut^ 
de  re'ster  toujours  unis  entre  eux,  soumis  et  obéissants  a 
leur  mère,  et  reconnaissants  de  foàs  lés  soins  et  les 
peines  qti'elle  se  donne  pour  eux  èî  en  mémoire  dé  iiioî. 
Je  lés  jprie  db  règâMër  ihii  aàb^t  hàiitmè  ntié  se'coiide 
mère. 

»  jhe  recdntmàride  à  tHb^  fils ,  à^il  dvàit  b  iH^diit  de 
devenir  roi ,  Ae  staû^ei  qu  Vl  «é  iàH  tôdt  HHiïit  àù  hârtl^ 
heur  de  ses  àôntiiôy^tié  ]  ^Ull  d'ail  ôuSliër  tbiilë  SSxâë 
et  tout  resséiifirfieriï,  et  hdhiWeMë'îïl  ioid  ce  q^i  à  9a^fdh 
aux  malfieurs  et  bl^^itis  ^lië  yip^hVë  ;  ^M  iiè  |)éift 
Taire  le  bonheur  àé^  péiSL)^U9  ^ù'dà  i^é^Ht  hiivm  hi$ 
lois;  mais  éh  ûïèiïié  i*éitip9,  fjjd^Mi  toi  tté  ^eiif  It;S  fàt^e 
respëbtét ,  €t  htit'è  le  b'ièii  ^til  ^^  âMè  ihii  ëoè^r ,  ^iFaù^ 
tarit  qu'il  a  Pàiildrî^é*  ffê'ceVs^Tè ,  e?l  qb'âttti-éiiiIeW  ^  ètàttl 
lié  dans  ses  bpérâtidffô  fe't  ft'îii^JÎrant  pôim  de  réiJpea,  il 
est  plus  nuisible  qu'utile. 

»  Je  t^èofmcbanaë  k  ihdûfifs  d'âVoir  ^fii  dé  tmhe'i  les 
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•  C'était  le  ai  janvier  lygS;  Pair  était  froid, 
humide  ;  ua  épais  brouillard  couTrait  Tatmos- 


personnes  qui  m'étaient  attachées,  autant  que  les  cir- 
constances où  il  se  trouvera  lui  en  donneront  les  facultés-, 
de  songer  que  c'est  une  dette  sacrée  que  j'ai  conlraclée 
envers  les  enfants  ou  les  parents  de  ceux  qui  ont  péri 
pour  moi  9  et  ensuite  de  ceux  qui  sont  malheureux 
pour  moi. 

»  Je  sais  qu'il  y  a  plusieurf»  personnes,  de  celles  qui 
m'étaient  attaclié^s ,  qui  ne  se  sont  pas  conduites  envers 
moi  comme  elles  le  devaient,  et  qui  ont  même  montré 
de  l'ingratitude;  mais  je  leur  pardonne  (souvent  dans  les 
moments  de  trouble  et  d'effervescence  on  n'est  pas  le 
maître  de  soi) ,  et  je  prie  mon  iils  ,  s'il  en  trouve  l'occa- 
sion >  de  ne^onger  qu'à  leur  malheur.  .    . 

»  Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  ma  reconnais- 
sance à  ceux  qui  m'ont  montré  un  attachement  véritable 
et  désintéressé;  d'un  c6té>  si  j'ai  été  sensiblement  touche  ' 
de  l'ingratitude  et  de  la  déloyauté  de  gens  à  qui  je  n'avais 
jamais^  témoigné  que.  des  bontés ,  a  eux  pu  à  leurs  par* 
«ents.ou  amis,  de  l'autre,  j'ai  eu  de  la  consolation  de 
yoir.l|attachement  et  l'intérêt  gratuits  que  beaucoup  de 
perso;ines  m'ont  montréA  :  je  les  prie  d'en  recevoir  tous 
mesTemercîments.  D^ns  la  situation  où  sont  encore  les 
.chqseç,  ,je  craindrais  de  lès  compromettre  si  je  parlais 
plusf.  explicitement;  mais  je  recommande  spécialement  à 
;man  û\s  de  diercher  les  occasions  de  pouvoir  les  re- 

•onnaître.  ^  .  * 

•••  -  '  .       •  .  . 

.     }>  Je  croirais  calomnier  cependant  Ifs  sentûnenta  d# 


r 
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phère  et  semblait  attester  le  deuil  de  la  nature  ; 
la  garde  nationale  formait  une  haie  depuis  le 
Temple  )usqu^  la  plate  Louis  XV^  lieu  que  le 


la  nation ,  si  je  ne  rccotnâiandais  ouvertement  à  mon  fils 
MM.  de  Chamilly  et  Hue,  que  leur  véritable  altache- 
ment  {^our  moi  avait  portés  à  s'enfermer  avec  moi  dans 
ce  triste  séjour  9  et  qui  ont  pensé  en  être  les  malheu- 
reuses victimes.  Je  lui  recommande  aussi  Cl^rj,  des 
soins  duquel  j'ai  eu  tout  lieu  de  me  louer  depuis  qu'il  est 
avec  moi  ^  comme  c'est  lui  qui'es^  resté  avec  moi  jusqu'à 
là  ûti,  je  prie  MM.  de  la  commune  de  lui  remettre  mes 
hardes,  mes  livres ,  ma  montre  y  ma  bourse ,  et  les  aulr«6 
•petite  effsts  qui  ont  été  déposés  au  conseil  de  la  com- 
mune. 

»  Je  pardonne  encore  très-volontiers  ^  à  ceux  qui  me 
gardaient  y  les  mauvais  traitements  et  les  gênes  dont  ils 
ont  cru  devoir  user  envers  moi  :  j'ai  trouvé  quelques 
âmes  sensibles  et  compatissantes;  que  celles-là  jouissent 
dans  leur  cœur  de  la  tranquillité  qtie  doit  teur  donner 
leur  façon  de  penser  ! 

N  Je  prieJMM.  de  Malesherbes  ^  Tronchet  et  Desèze , 
de  recevoir  ici  tous  mes  remercîments  et  l'expression  de 
ma  sensibilité  pour  tous  les  soins  et  les  peines  qu'ils  se 
•ont  donnés  pour  moi. 

»  Je  finis  en  déclarant  devant  Dieu ,  et  prêt  à  paraître 
devant  lui ,  que  je  ne  me  reproche  aucun  des  crimes  qui 
sont  avancés  contre  moi. 

i>  Fait  double  à  la  tour  du  Temple  «  le  25  déc.4792.  » 

iS^he,  LOUIS. 


tônsèi)  exécutif  avait  choisi  pour  là  consom- 
mation dû  crim^ ,  afin  de  prolongea  Tagonie 
du  roi  et  de  rendre  ses  défoiërë  ttidroéàts  plus 
a&eux  par  le  spectacle  de  tout  ce  qui  pouvait 
lui  rappeler  sa  puissance. 

On  distinguait  parmi  les  misérables  qui  for^ 
miiiéat  Te^orte^  cb  iaineux  ùaborde^  créé 
*iÉtW  par  Bôdtîapéfife  y  pmv  dirait  arrêté  le 
btàtè  èft  tniîheùl-éUX  Malîët,  et  tiri  gentil- 
homme d'Avignon  ,  nommé  Duroiire ,  qui 
était  à  cheval ,  avec  Técharpe  d'officier  mu- 
i^ipal; 

"  La  cdniitePBatîoii  était  peinte  sur  fous  les 
visages;  les  amis  du  roi,  les  bons  citoyen^ 
se  tiâttaiéni  encore  qiiè  le  crime  ne  s'âccota- 
pliraît  pas  ;  que  ïe  peuple  demanderait  grâces 
mais  la  terreur  était  si  forte ,  que  personne 
ii'osaû  douter  le  s^it^l* 

Louis  arrive  enfin  y  aprèi  deux  hewres  dé 
rtai the  ;  àfd  îiclr  dd  étipjjMW!  ^  il  fl^icétid  de  la 
voiture,-  léé  fetfurVéàtii  s"â'|i|ilr6c!îfeiit ;  oh  îé 
désfiabille ,  on  lui  coupé  les  cheveux;  et  mal- 
gré sa  répugnance  y  on  lui  He  les  mains.  Il 
s'écrkil  :  Ùh  /  je!  mis  sûr  4e  moi^  -r-  Encore 
cette  conformité  de  souJ&anctt  avte  ié&us*- 
Christ^  luîdit^Qft  toilfessettJrv -^  Qui;  mon 
Dieu  ,  riépbiiditHi}'^  'encore  cet  outrage...  vous 


\ 
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confesseur  lui  parle  encore  quelques  instants, 
et  lui  adresse  ces  mots  sublimes  :  Allez,  fils 

DE  SÀIST  Louis  ,  XONTBe  AU  ClfiLl 

Arrivé  sur  réchafaud,  i]  s'écrîç  di'uaç  ypiic 
forte  :  JPemplel  jç  tn^\irs  innocent  !  il  ^laû 

cppMançr ,  «t  peut?^jr*  iç  peuple  a««aiHl  foU 

entendre  deg  cris  de  gi^ce;«...  i9ais  Santerm  ^ 
l'exécrable  Santerre  donne  un  signal  ^  le  brait 
de  tous  le»  tao^bûu^s  étouffe  la  màx  du  pgpnar- 

que  ;  îl^  tourne  vers  les  bourreaux  et  leurilii  : 

* 

Messieurs ,  je  suis  innocent  de  tout  ce  dotit 
On  m^ inculpe  ;  je  souhaite  (jue^  mon  sarïg 
puissç  cimenter  le  bonheur  des  Français ••••• 
On  rattache^  le  gla^ye  tombe  ;  et  Iç  prophé- 
tique adieu  du  respectable  ministre  des  autels 
se  réalise  ; . . . .  I^uis  est  dans,  le  §^vçi.  de  la 
PiyiiUîéd;.     .  

■  _     r        ._  I  î  'F  '       L   "       "' T"^* "^"t T"    I     ~         -'     _i       r  mmmk. 

(i)  Qiiftlquiii  mîa&cafales^  aotanment  les- rédàctànis 

.d%»îaisnBal  apppl^  A?  TÂemiomèire,  eiu^tiii  l'û^&ioie 

^^élcver  ^M  âottita  ac^r  la  nobla  rémgnaricitt  qtt«  ido 

laaiàounâttx  priàée  «vaii  nMoifostéé^  «t  dfasrajDecc  qna , 

loNT^qu^ii  av}ait  vil  •'éviaQosok  ^«8  efljpériaais  (|a?on  loi  B9iit 

-domiéos^  ii  s'élaift  ésmé  pak*  IvoU  £9^  àveo  .Iqua  If  s 

aoqe»t9  li»  4étûfpair  •;  Je  Odis  pewdu  1  on  ml  m  im>if^  i 

fiM  Mi*  Bàmàf  9i0fs:fm9pnitaiz^,  et  Vuad^;iiédiç* 


Ainsî  mourut  ce  prtncé  j  un  ies  \iùtànm}jsk 
plus  insrrùits  de  sou  siècle  ;   ce  m6àarque> 


teuTS  da  Bulletin  natiof^ali  .feuille  periodi(]^ae  à  k 
rédaction  de  laquelle  j'ai  concouru  ensuite ,  et  qui  nous 
valut  à  tous  deux ,  à  Pépoque  sapglante  du  i5  vende- 
tniaîre,  une  gloneuae  proscription  ^Aî.  fiérard  ^ferrogëa 
Fexécuteor  des  jugen^ento  cHintéels  »  et  en  reçut  la  ré- 
ponee.suîvaiiiB  qu'il .  consigna  dans  sa  feuille,  du  25  fè- 
vrifiT  'i^oS  : 

«  L'â#tielè  insénè*  datM  te  n''  4^  '  du  journal  dp  BfuxeU 
9  Jev,  èuriQ»clernièreflf>arQliB9  d^L^uis  Capet,  ;est  U 
»  même  que  celui  qui  e^  i^apé  daps  Ip  u^  410  dn 
»  Tltexmqmètre  du  four.  J'ai  déjà  écrit  pour  le  dé- 
•»  mentir  ,  comme  étant  ^e  tpute.  fausseté.  . 

p  Voici  la  copie  exacte  de  ma  lettre  pour  détruire 
»  l'anecdote  où  l'on  me  faisait  parler  : 

r  )>  Descendant  de-  la  voiture  pour  l'exécution ,  on  lui 
dit  qu'il  fallait'  ôter  son  habit.  Il  ût  quelques  difficultés) 
en  disant  qu'on  pouvait  l'exécuter  comme- il  était.  Sur  la 
représentation  que  la  chose  était  impossible,  il  a  loi-mêmt 
aidé  à  ôter  s[on  habit,  il  fit  eàcdnè  'la^^ié'*'®  di$cuhi 
lorsqu'il  Vagit 'de  lui  lier  les  maiiis,  qu'il  donna  ensiiile 
lui-même  lorsque  lia  personne  qui  raccompagnait  lui  est 
dit  que  c'était  ua  dernieir  sacrifioe.  Alors  il  ^informa -si 
les  tambours  battraient  toujbtirs.c<iMui  fut  répondu  qu'on 
n'en  savait  rien,  et  c'était  la  vérité!.  Ilanontk  suc  l'écha- 
faudy*  et.  voulut  s'avancer  sur/  le  devant  comme  po»r 
parler }  mais^oa.ltii  repréf  en^j»  q«tt  Ici  chose  était  impos- 
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simple  >  modeste  au  milieu  du  faste  de  la  pre-^ 
mière  cour  de  FEuropé ,  réglé  dànà  ses  mœurs^ 
reKgieiïx ,  ne  connaissant  d'autre  passion  que 
celle  du  bien  puilic  y-  né  désirant  d'^aûtres 
hommages  que  ceux  qui  sont  dtis  à  la  ptrobitéé 


sible^  II  se  laissa  alors  conduire'à  l'endroit  où  on  Patta- 
cha,  et  d'où  il  s^est  écrié  très -haut  :  Peuple  y  je  meurs 
innocent!  se  tournant  vérs'notis.  il  nous  dît  :  ilfi?î-^ 
sieurs ,  Je  'suis*-  innocent  de  tout  ce  dont  on  rdinùidp^; 
je  souhaité  fue  mon  sang, fuisse  cimenter  le  è^ofihetàr 
de^  Français.  •  ..  •    :  ;  > 

j)  Voilà  ses  véritables  et  dériiières  paroles. 

})  L'espèce  de  petit  débat  qui  se  fit  att  pie  J  de  l'écha-f 
faud ,  roulait  sûr  ce  qu'il  ne  croyait  pas  nécessaire  qûli 
ôrât  son  habit  et  qu'on  loi  liât  lea  mains.  Il  fit'aùssi'k 
proposition  de.^0  couper  llii»ttiènoie  les  cheveu^.  :  -  v  :  i 
.  )»  Pour  rençlfe  Hommage  à  In  vérité ,  il  à  souteinu  tojiit 
cela  avec  un  sang-froid  et  une.fexspelé  quinpuf  ^.touf 
étonnés.  Je  reste  très- convaincu  qu'il  avait  puisé  cette 
fermeté  dans  les  principes  de  la  religion ,  dont  personne 
ne  paraissait  plus  pénétré  et  plus  persuadé  que  lui.  '        * 

»  Vous  pouvez  vous  servir  de  ma  lettre ,  comme  con- 
tenant les  choses  les  plus  vraies  et  la  plus  exacte  vérité.  » 

Ce  a5  février  1795. 

■     '.  '.  •    •' 
Signé ,  Samsok  ,  exécuteur  des  jugement^.crûnineU* 

Il  y  eut  certainement  un  grand  courage 'de  la  part' de 
M.  Béraird  à*  provoquer  cette-  explication,  et  il  n^  fen 
eut.  pqi's  moins  de  la  part  de  l'exécuteur  à  la  donner.* 
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après  avoir  été  soumis  aux  rigiieurs  de  la  plus 
effr^yantç  ç^ppvi.çé,  ^p^ès  avqir  gérui  ^ur.le 
sort  dç  la  Cdèlç  .qçij^i^^ip  4?  §««.  ^!prl""««  « 
de  «eii(S3w^j>si|ç  .4i)iip,4e#.Cé5si»«,  %Me  Mam- 
71|érè«e  avait  confiée  a«lx  .vcatUtf  bospifalièr^ 
des  Français;  «uf  celui  d«  ses  deut  eofetHs  et  de 
celte  princesse  héroïque  »  sa  sœur  et  sa  çons- 
tapte  af^ie  (i)i  après  avpjr  été  réduit  à  Vhu- 

P»il»aiiefl  4e  <;9vi|W3M'^e  ^ç^apt  4çs  j,*^gçs  q«j 

étîuifflBt.}?e^ey^bJ#*4eriaHimt<a4oqï  Us  (étaieat 
investis»  i  ce  60niiilttui:géif£rcax.,  à  ce  pre- 
tnier  acte  de  confiaace  qui  lui  avait  lait  dé- 

cerner  Ï6  litre  AetvstaurateuF  de  la  liberté 

•  ■       ■  •  .    ''     '       , 

jfrançàisè ,  il  a  é^é  ^tssjissîné ,  et  ^a  dernière 
pensép,  8flp<|e^i;{j.ç^j(Ç|p|i,  çmt  çn^çpre4fé  ppur 


il  ■   j    f    . 


(i)  On  vit  madame  Elisabeth»  d^  )f  if^lJfpk^  ^ffreyise 
dtt  20  juin^  s'attacher  aux  pas  de  son  frère,  lorsqu'il^ était 
'menacé  par  les  brigands  qnî  avaient  viol^  son  palais  ,  et 
Jff^^W^^  «^  poiuifte  anx  ppigffv4?  d^  çéim  qjai  d^man- 
#9^  !f  ?éle4e.la  tpsuf,  fn  |ejar  4w;V  aireiÇ  ftwet^, 
La  V€iifi  lei  r^if^e^ 
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SOtï  peuple  :  JE  SOUHAITE  QUE  MON  SANG   PUISSE 
CJltf£^TRR    LE    BONHEUR    DES    FRANÇAIS  ! 

Quel  îsujet  pour  Thistoire  !  Quels  traits  ù  ajouter 
au  lugubre  tableau  des  vicissitudes  humaines  ! 
et  quel  touchant  exeiriple  de  piété  ! . . . . 
•  Dénonciateurs  ,  accusateurs  ,*  bourreaux  de 
Louis  XVI  !  le  jour  même  où' vous  avez  con- 
sommé votre  crime,  le  jugement  des  siècles 
a  commencé  pour  tous  ,  sans  que  ni  les  ré« 
flexions  tardives  ,  ni  les  vains  regrets,  ni  lés- 
retours  ibtrtiles  sur  le  passé  puissent  vous  ga- 
rantir de  ce  poids  de  Topiniôn  publique  ^  dont 
la  nature  est  de  gros&ir,  de  croître  et  d'acca- 
bler eofin  ceux  qui  Toiit  accumulé  sur  leur$ 
têtes.  Vous  ne  subirez  pas  le  sort  des  assassine 
de  Charles  I" ,  parce  que  la  bonté  ^  la  généro- 
sité ,  sont l'appanage des  Bourbons;  vous  ne 
serez  pas  même  dépouillés  de  ces  biens  im- 
menses que  la  plupart  d'entre  tous  ont  acquit 
dans  le3  places  éminentes  auxquelles  ils 'ont 
été  appelés;  mais  vous  n'échapperez  ni  aux 
arrêts  immuables  de  la  postérité ,  ni  à  vos  re- 
mords ;    et  ces  remords  seront  d'autant  plus 
vifs ,  d'autant  plus  déchirants  ^  que  vous  éprou- 
vez les  effets  d'une  clémence  dont  il  est  im** 
possible  que  vous  ne  vous  reconnaissiez  pas 
indignes.  ^  ^ 

Tome  II.  So 
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Saos  doute  »  il  en  est  parmi  vpps  9  el  c'esi) 
j^aime  à  le  ci*oire,  le  plus  grand  ooffilwy  qui, 
e;a  y^aai  la  i9ort  du  meilleur  df^s  poii$ ,  n'ont 
&ii  qtie  céder  à  U  cjrainie  ;  sons  doMle.^  cet  »£•: 
freux  régicide  est  inoùas  v<»tre  ouvrage,  que. 
G^luji  4e$m«9aibte»de  la  députation  eidie  la  cojb»' 
mpne  de  P^ris  ^  de  ce  petit  nombre  d'bomi»e$, 
qiM ,  $9  çonvr^HDkl  du  masque  imposiwr  du  pa«^ 
triptifi9)e^  ne  padai^n^  de  propri^lés  que^pour . 
Içs  vipl^er  ;  de  sûreté  persofiueUe^  que  ipwx 
ai(efi<(li  à  pelle  des  itM très  ;  d'bumanité,  que 
pour  ét^e  f^prbares  inp^uuéfpeat;  de  peuple^ 
qUjB  ppur  l'assenTif  ;  ^'^galité  »  que  pour  s^éle- 
y^f  ^u*4essus  d^  ;tous  ;  de  liberté ,  que  pour 
Vji^\f^\4^r  ;  de  pairie  t  que  pour  la  déchirer  et 
la  détruirie*  Çaqs  doute  J'Hisioire  ne»  jugera  pas 
av^c  la  mêfue  rigueur  tous  ceux  qui  oot  formé 
la  iiiaj^té  pour  la  condamnation ,  car  il  ne 
s^V^H  p9^  juste  de  n'avoir  au6ua  égaird  à  ces 
li^tps  dp  proscription  et  de  mort^  à  cet  écrits 
saqgpin^if  çs ,  à  ces  clameurs  féroces  ^  qui  du- 
rent îeier  répouyante  dans  Tàme  de  plusieurs 
n|^(a^re$  de  l'assemblée. 

>Ui|S  quelque  distinction  qu'elle  hsi^e  à  cet 
égi^nd  9  eUe  demandera  compte  de  leur  con« 
à^iif  %  ceux  qui  oot  concouru ,  par  iaiblesse, 
à  ce.  forfait  irréparable,  à  cette  grande  c^la- 
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liitté  qui  a  été  la  sourte  de  tant  d'a'ntrés  ;  elle 
letir  dira  ^e'Iôrsqu^oH  ac€e|>te  'dés  fuficttons 
publiques  ,  il  fa«t  '  a^oit:  un  carfetteVé Jfeptae  et 
pranoDcé;  il  fatit  avoîr^le  coiirtigfe'dene  pais 
dé^'er  de  la  lîgn^'d<ad  ^rinciffè^','  riifSMe  ahr^ 
<]iiis  l'un  cmikt  disette  le^  plus  fûible\  îl' fâdt 
savoir  être  reunemi,  le  persécuteur -des  'cii^ 
Demis  de  sa  pirtrie,  qnel  qàfèPsMVîèdr  nom-' 
i)re>  quellé'que  sdit  leur  alidaèe;  qtrek  que 
soiieDt  lés  Énoyetïs  qii^îls  empWy'ent  pour  Top-» 
prittier  et  pour  Tâvilir.  :,  .  ;^  • 

C'est  ainsi  que  Torateur  rpmaip^ ,  qiiî  devait 
être  la  pireinièrfe  victime  de  Catilina  ,  de  Cati- 
liua  dont  lès  partisans  étaient  Viombreux  , 
dont  l'armée  était  /à,  le  dénonça  au  sénat ^ 
obligea  ce  traître  à  s'éloigner  de  son  pays, 
poursuivit  la  condamnation  de  ses  complicjes^ 
et   ftiérita  le    titre  clorieux  dç  Sauveur  de 

JROME. 

.C'est  ain^i  qaeis'immartalj^èretbt  ce&  ver- 
tijeux  Mamf^rins  qui,  loiad'pbéiri à. cet  em- 
pereur de  laf  Chine ►  jqMÎ  vouWiïl^s. forcer  de 
tai^e  à  rbistQJre  c^  que  leur  cc^soienc^e  leur 
ordonnait  d'inscrire  dans  ses  fastes,  préférée 
ire^t  traîner  spus  ^i^  yeu^c  leur  écfti^&ud  ^  que 
de  trahir  leurs  devoirs. 


«  1 1  » 
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,Ç*^l  9iqfih  V^  ®®  couvrit  die'gloire  ce  cou- 
ragei)^  V^airfç  ^'Étaropes  ( M^.Sîinoueau ) ,  qui, 
)ç.5.i9â|s  .1793^  dans  uua.éa»€pijtie  .populaire  ^ 
jbrava.le/9.meQac^5i  d'une  troupe  de  factieux , 
4tt  hijnaL^n^ux  f^ouxit,  que  4p,d4£érer  à  leur 
iSfÇtqaipat ion  de  taxer  le  bled,  auT<l69SOu$  du  prk 

C'es({.d!ins^,.q^e  se  distingua  M.  Richau(Jl» 
msilrçf  dç,  y ei;$aiUes ,  '  au  moi^  de  septembre 
j[79^^  loifijiiç  la  maison  d'arrêt  étant  assiégée 
par  des  scélérats  qui  voulaient  assassîuerjcin- 
quantepersoque^  diccusées^^e  fanatisme  et  de 
,  royalîsfrié  f  il  traversa  la  foule  ^' se  plaça  sur  le 
seuil  de  la  porte  d'entrée ,  et,  après  y  avoir 
attaché  son  écHarpe ,  s'écria  :  Respect  à  la 
loi!  les  personnes  qui  sont  dans  cette  maison 

^p*#*  'fi  * 

fie  sont  convaincues  cTaucuh'  cripie  ;  on  ri  y 
entrera  qu^ après  avoir  passé  iur  mon  corps* 

Enfin,  c'est  ainsi  que  se  sont  conduit!;,  et 
M^  Jourdan  (député  du  département  de  la 
Nièvre?  >  /dont  nous  avons  déjiè^p^rlé ,  et  ceux 
de  ses*  collègues  qui  se  sont  abstenus  de  votera 
et'MMi  Kersainc  et  Ma,nud ,  q6î  se  sont  ex^ 
posës'à'UnO'^iliDrt'Certaine  en  donnant  leur  âé- 
mission^          ' 

Et  vous  y  Fratiçaîs ,  qui  aTez  compati  à  tous 
les  malheurs  de  voire  roi,  qui  avez  pleuré^  qui 


^ 


^ 
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pleurez  encore  sur  sa  mort,  toâis  qui  devez' 
cependant  vous  reprocher  de  n'avoir  fait  aucun 
effort  pour  enchaîner  celte  nâinorité'  crimi- 
nelle qui  le  traîna  au  supplice;  àh!  c'est  à  vous' 
qu'il  appartient  de  prouver  que  la  nation  filt 
étrangère  à  ce  forfait.  Ralliez-vous  autour  du 
roi  et  de  son  auguste  famille  ;  dédotiimâgez-les 
de  cequ'ilsont  souffert  pendant  vingt-cinq  aus; 
consolez-les  des  perles  douloureuses  qu'ils  ont 
faites  y  par  les  témoignages  les  plus  niuliipliés 
de  votre  respect,  de  votre  amour  et  de  vôtre 
fidélité  ;  imposez  silence  à  ces  charlatans  po-^' 
liliques  qui  cherchent  encore  à  exciter  des  dé-, 
fiances  en  vous  parlant  de  ce  qu'ils  appèlent 
vos  droits  ^  en  faisant  retentir  à  vos  oreilles  ces 
grands  mots  d^ idées  libérales,  inventés  par 
le  philosophisme ,  et  dont  il  a  fait  un  si  cruel 
abus.  Tout  ce  qui  est  nécessaire  à  votre  bon- 
heur, tout  ce  qui  peut  l'assurer,  vous  le  trou-' 
verez  dans  cette  constitution  et  dans  cette 
foule  d'actes,  qui  placent  déjà  Louis-le-Désiré 
au  rang  des  Charles  V,  des  Louis  XII,  des 
Henri  IV,  et  des  Louis  XVI. 

Mais  ce  qui  iniporiè  aussi  à  l'honneur  na- 
tional, c'est  de  faire  ce  qu'a  fait  l'Angleterre, 
c'est  d'établir  cemme  elle  une  solennité  des- 
tinée  à  honorer  la  cendre  de  Louis  XVI ,  à 


expier  le  crime  de  ceux  qui  lom  assassiné, 
et  le  crime  non  moins  révohant  de  ceux  qui, ^ 
pendant  quelques  années  ^  ont  en  l'atrocité  de 
fislire  célébrer^  par  des  fêles  publiques^  raimi* 
vcrsaire  de  êon  supplice  (i).' 


rtMMMBMrtMHa^ 


(i)  Cetfe  fète'oâiease  excita  ,  en  fan  5  de  la  républw 
que ,  la  juste  iadi^g^ation  de  M.  Maillat-Laooste ,  de  Saint- 
Domingue  ^  et  voici  la  lettre  qu'il  adressa,  à  ce  sqjet ,  à 
un  journaliste  : 

«c  Je  suppose  que  ,  transporté  cKez  un  peuple  inconnu, 
je  visse  tout  l'appareil  d'une  gr^inde  fêle  nationale;  je  me 
dirais  :  peut-être  est-ce  aujourd'hui  l'anniversaire  d'une 
victoire  éclatante  ,  ou  d'une  paix  long -temps  désirée,  ou 
tfune  rérolution  heureuse.  Si  j'apprenais  que  l'objet 
d'une  telle  fêle-  fôl  le  snppitce  d'An  homme  qui  aurait 
pén-  dans  le  courç  d'une  réyoljitic^/ sanglante  ,  d^uixr 
dévolution  souillée  par  des  crimes  inouïs^  ces  crimes,  me 
dirais-je  ,  auront  sans  doate  été  son  ouvrage  ;  peut-être 
est-ce  un  prince  insensë  et  cruel,  qui  aara  voulu  étendre. 
au-delà  des  bornés  l'autorité  de  ses  pères  ;  pour  lui  la 
probité  aura  été  une  chitncre ,  la  tefigîon'un  ridicule,  h' 
contrainte  salutaire  àes  lois  unattenlat,  le  cri  respec- 
table des  peuples' ufci. blasphème  f  ou  on  lieu  d'un  prince 
né  sur  le  trône ,  petiNétre  est-ce  un:  vxibonstre ,  né  de 
la  lie  des  factions  ^  qui  aura  usurpé-  tous  le  pouvoirs. 
L'envahissement  des  propriétés ,  la  ty];axinie  des  cons- 
ciences y  la  proscription'  des  talents ,  aujont  signalé 
cette  désastreuse  époque.  Te  supposa  (jii*on  vieilhird , 
auquel  j'ouvrirais  aînèi  mên  âme*;  m'atiiêtÂt  et  me^dit: 


j 


(  471  ) 
Yameineot dirait-on  que  ce  serait,  en^qoel-: 
que  sorte  ^  attribuer  au  peuple  un  ferlait  qti 


L^8  derniera  crimes  doni  votre  inaà^nafion  vient  dfè^ 
baucher  la  peiature  ,  et  d'auires  encore  ,  qure  je  vous 
pardonne  de  ne  pas  pouvoir  imaginer^  ont  effectiveniwit 
soûiiré  notre  âge;  mais  ce  n'est  pas  leur  éclatante  puni- 
tu)n  qije  noos  célébrons  ici ,  noua  céiébi'on^  plttl'ôt  lotir 
affreux  préInde. >  . 

I)  L'homme  qni ,  à  pareil  jour ,  fut  cdàduî^  à*  I^ecHà^ 
faud,  n'y.  avait  &li  monter  psf sonne. 

»  S'il  eût  eu  quelques  vertus' dé  nloin'iiv  >l  tf&tiVlil^ 
j)as  péri. 

»  Son  prédécesseur ,  au  milieu  des  transports  d'amour 
de  tout  son  peuple,  disait  :  Qu  àî- je  donc  J'ai t  pour 
être  tant  aimé?  Lui,  il  aurait  pu  dire:  (^iiai-^je 
donc  fait  pour  être  tant  Jidï? 

M  Revêtu  d'immenses  pouvoirs,  il  a- mieux  aimé  les* 
communiquer  que  d'en  user.  Il  est  le  seul  pi^inca  de  la 
monarchie  qui  ait  voulu  voir  son  peuple  libre ,  et  le  sç\il , 
qui  ait  été  puni  comme  un  tyrnn. 

»  Surpris  d'un  récit  aussi  étrange  ,  et  déchiré  tout 
ensemble  par  le  contraste  de  ce  que  j'aurais  imaginé 
d'abord,  et  de  ce  que  je  viendrai»  d'entendre, ^j^e- me 
croirais  transporté  dans  une  contrée  barbare  où  les  idées 
de  justice  seraient  effacées  :  je  verserais  des  larmes 
amères  sur  l'aveuglement  da  ce  peuple  qui  perpétuerait 
ainsi  lui-même  sa  honte ,  en  consacrant,  en  immortali- 
sant ses  propres  écarts  ;  et  me  hâtant  de  fuir  une  terro  où 
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n'appartient  qu'a  quelques  individus  :  la  nation 
anglaise  n'était  pas  plus  coupable  que  la  nôtre 
de  la  mort  de  Charles  I*'  ;  comme  nous,  elle 
avait  gémi  sur  ce  grand  attentat;  comme  nous, 
elle  avait  baigné  la  terre  de  ses  larmes  ;  comme 
nous,  elle  avait  maudit  les  meurtriers  de  son 
roi  ;  elle  a  cru  cependant  devoir  éterniser  le 
souvenir  de  cette  horrible  tragédie ,  en  con- 
sacrant f  tous  les  ans ,  un  jour  à  invoquer  la 
clémence  du  ciel  ;  et  cet  ex.em|:>le  est  trop 
honorable  pour  que  nous  ne  devions  pas  bous 
faire  un  devoir  de  le  suivre. 


le  crime  aurait  des  fêtes,  je  supplierais  le  ciel  de  pré- 
server à  jamais  ma  patrie  d'aussi  déplorables  excès.  » 

L'auteur 9  alors  élève  de  l'école  polythecnique  ^  en  fat 
renvoyé  par  le  directoire ,  à  cause  de  cette  lettre  ;  et 
l'exécrable  fête  du  2i  janvier  continua  d'être  célébrée^ 
mais  elle  disparut  enfin  de  l'annuaire  républicain,  en 
vertu  d'une  loi  du  5  nivôse  an  8. 


FIN  DU  SECOND  ET  DERNIER  VOLUME. 
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MEMOIRE  DU  ROI, 

ADRESSÉ  A  TOOS  LÈS  FRANÇAIS 

A  SA  SORTIE  DE  PARIS. 

l 

«  lANT^que  le  roi  a  pu  espérer  Toîr  renaître 
Tordre  et  le  bonheur  du  royaume  ,  par  les 
moyens  employés  par  l'assemblée  nationale  ^ 
et  par  sa  résidence  auprès  de  celte  assemblée 
dans  la  capitale  du  royaume,  aucun  sacrifice 
personnel  ne  lui  a  coûté  ;  il  n'aurait  pas  même 
argué  de  la  nullité  dont  le  défaut  absolu  de 
liberté  entache  toutes  les  démarches  qu'il  a 
faites  depuis  le  mois  d'octobre*  1789,  si  cet 
espoir  eût  été  rempli  :  mais  aujourd'hui  que 
la  seule  récocopense  de  tant  de  sacrifices  est 
de  voir  la  destruction  de  la  royauté ,  de  voir 
tous  les  pouvoirs  méconnus ,  les  propriétés 
violées ,  la  sûreté  des  personnes  mise  partout 
en  danger  ,  les  crimes,  rester  impunis ,  et  une 
aiiarchie  complète  s'établir  au-dessus  des  lois , 
sans  que  râppareace  d'autorité  que  lui  donne 
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]a  nouvelle  constitution  soit  suffisante  pour  ré- 
parer un  seul  des  maux  qui  affligent' le  royaume; 
Je  roi  y  après  avoir  solennellement  protesté 
contre  tou&  les  actes  émanés  de  lui  pendant 
sa  captivité  »  croit  devoir  mettre  sous  les  yeux 
des  Français  et  de  tout  l'univers  le  tableau  de 
sa  conduite  et  celui  du  gouvernement  qui  s'est 
établi  dans  le  royaume. 

))  On  a  vu  S.  M. ,  au  mois  de  juillet  1789, 
pour  écarter  tout  sujet  de  défiance  ,  renvoyer 
les  tronpes  qu'elle  n'avait  appelées  auprès  de 
sa  personne  qu'après  que  les  étincelles  de  ré* 
yoltes  s'étaient  déjà  manifestées^  dans  Paris  et 
dans  le  régiment  même  de  ses  gardes }  le  roi; 
sur  de  sa  conscience  et  de  la  droiture  de  ses 
intentions  ,  n'a  pas  craint  de  venir  seul  parmi 
les  citoyens  armés  d^  la  capitale. 
'  »  Au  mois  d'octobre  de  la  même  année ,  le 
roi  )  prévenu  depuis  long  -  temps  des  mouve** 
ments  que  les  factieux  cherchaient  à  exciter, 
fut  9  dans  la  journée  du  5 ,  averifî  assez  à  temps 
pour  se  çetirep  où  i)  Feût  voulu  ;  oàais  il  erài** 
gnic  qu^ooî  ne  sesiervît  de  ce^ne  démarche  pouil 
allumet  la  guerre  cwile ,  et  il  aima  mieux  sd 
sacrifier  persod^fiieMement  ^  et»  ce  qui  était  plus 
déchiranc  pour  son  cœup  y  ndettre  en- danger 
la  vie  despersonnea  qui  Ini^oiiit'les  plus  d^tres^ 


_j 
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Tout  le  monde  sait  les  événements  du  6  oc- 
tobre, et  Fimpuhilé  qui  les  couvre  depuis  près 
de  deux  ans  ;  Dieu  seul  a  empêché  Texécution 
des  plus  grands  crimes ,  et  a  détourné  de  la  • 
nation  française  une  tache  qui  aurait  été  inef- 
façable. 

>i  Le  roi ,  cédant  au  vœu  manifesté  par  Tar- 
m^e  des  «Parisiens, , vînt  s^établir  avec  sa  fa- 
mîà\e  au  château  des  Tuileries.  Il  y  avait  plus 
de  cent  ans  que  les  rois  n'y  avaient  fait  de  ré- 
sidence habituelle ,  excepté  pendant  la  mino- 
rité de'  Louis  XV,  Rien  n'était  prêt  pour  re- 
cevoir leroi,  et  la  disposition  des  appartements 
est  bien  foin  de  procurer  les  commodités  aux- 
quelles S.  Mi'ét^it  accoutumée  dans  les  autres 
maisons  royales ,  et  dont  tout  particulier  qui 
a  de  l'aisance  peut  jouir.  Malgré  là  contrainte 
qui  avait  été  apportée  J  et  lès  incommodités 
de  tout  genre 'q\iî  suivirertt  le  changement  de- 
séjour  dn  roi  /fidèle  ati  système  de  sacrifice 
que  S.  M.  s'était  fait  pour  procurer  la  tran- 
quillité publique,  elle  crut ,  dès  le  lendemain 
de  son  arrivée  à  Paris ,  devoir  rassurer  les  pro- 
viilces  sur  son  séjour  dans  la  e^pmle,  et  in- 
viter l'assemblée  nationale  à  se  tapprôcher  de 
lui  y  en  vsnsftit  continuer  ses  vravaus:  dans  h 
DÊième  vill^*  >    -  •      > 
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»  Maiis  un  sacrifice  plus  pénible  était  ré- 
servé au  cœur  àe  S.  M.  ;  il  fallut  qu'elle  éloi- 
gnât d'elle  ses  gardes  du  corps  ,  de  1a  fidélité 
desquels  elle  venait  d'avoir  une  preuve  bien 
éclatante  dans  la  funeste  matinée  du.  6«  Deux 
avaient  péri  victimes  de  leur  attachement  pour 
le  roi  et  pour  sa  famille  »  et  plusieurs  encore 
avaient  été  grièveriient  blessés  en  exécutant 
strictement  les  ordres  du  roi  ^  qui  leur  avait 
défendu  de  tirer  sur  la  multitude  égarée.  L'art 
des  factieux  a  été  bien  plus  grand  pour  faire 
envisaser  sous  des  couleurs  si  noires  une  trotipe 
aussi  fidèle,  et  qui  venait  de  mettre  le  comble 
à  la  bonne  conduite  qu'elle  avait  toujours  te- 
nue; Mais  ce  n'était  pas  tant  contre  les  gardes 
du  corps  que  leiirs  intentions  étaient  dirigées , 
que  contre  le  roi  lui-même  ;  on  voulait  l'isoler 
entièrement,  en  le  privant  du  service  de  ses 
gardes  du  corps  dont  on  n'avait  pu  égarer  les 
esprits ,  conime  on  avait  réussi  auprès  de  ceux 
du  régiment  des  gardes  françaises,  qui,  peu 
dé  temps  auparavant ,  étaient  le  modèle  de 
l'armée* 

i>  C'est  aux  soldats  de  ce  même  régiment , 
devenus  troupe  soldée  par  la  ville, de  Paris, 
et  aux  gardes/naiiooaux  de  cette  même  ville, 
que  la  garde  du  roi  a  été  confiée».  Ces  troupes 
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sont  entièrement  sous  les  ordres, de  la  muni- 
cipalité dé  Paris  >  dont  le  conamandement  gé- 
néral rel*ève  :  le  foi,  gardé  ainsi ,  s'est  vu  par-là 
prisonnier  dans  ses  propres  états  ;  éar  comment 
peut-on  appeler  autrement  l'état  d'un  roi  qui 
ne  commande  que  pour,  les  choses  de  parade 
à  sa  garde,  qu^î  ne  nomme.à  aucune  des  places» 
et  qui  est  obligé  de  se  voir  entouré  de  plusieurs 
personnes  dont  il  connaît  les  o^auvaises  inten- 
tions pour  lui  et  pour  sa  éamille  ?  Ce  n'est  pa6 
pour  inculper  la  garde  nationale  parisienne  et 
ses  troupes  du  centre  >  que  le  roi  relève  ceç 
faits  ;  c'est  pour  faire  connaitre  l'exacte  vérité* 
et  en  la  faisant -connaître  ,  îl  a  rendu  justice 
au  zèle  pour  le  bon  ordre  y  et  à  l'attachemeni 
pour  sa  personne  qu'en  général  cette  troupe 
lui  a  montrés  lorsque  les  esprits  ont  été  laissas 
à  eux-mêmes,  et  qu'ils  n?ont  pas  été  égarés 
par  les  clameurs  et  les  mei>soivgeS'des  factieu^; 

»  Mais  plus  le  roi  a  fait  de  sacrifices  pour 
le  bonheur  de  ses> peuples  ,  plus  les  factieux 
ont  travaillé»  pour  en  faire  méoonaaitre  le  priXj, 
et  préseufter  la-roy^auté  <sous  les  couleurs  les 
plus  fauëses  etles  pdus  adieitsea.< 

»  Là  convocation  des  états -généraux,  1^ 
doublement  desdépu  tés  du  tiet^s-état ,  les  peines 
que  le  roi  a  prises  pour  aplanir  toutes  les  difr 
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iiculiés  qui  ppuvaieot  retarder  Tafiaernblée  des 
éuts^-généraux  ^  et  celles  qui  ^'^caieot  élevées 
depuis  leur  ouverture  ;  tous  lesretraiichQments 
que  le  roi-  savait  faits  sur  sa  dépenfie  person* 
uelle  ;  tous  les  sacrifices  qu'il  a  faits  à  &es  peu- 
ples dans  la  séance  du  a3  )uin  ;  ,eufin  ,  la  réu- 
nion des  ordres  ^  opérée  par  h  noanifestatioû 
du  vœu  du  roi  f  mesure  que  S.  M.  jugea  alorg 
indispensable  pour  l'activité  des  états -géué* 
raux  :  tous  ses  Soins  9  toutes  ses  p^ii^es ,  toute 
sa  générosité^  tout  son  dévoueiaeut  pour  son 
peuple  ;  tout  a  été  méconnu ,  tout  a  été  déoa- 

>»  Jusque  les  états-géoéraux ,  s'ét^nt  donné 
Je  nmn  d'assemblée  iiationale.,  Qna  commencé 
à.s'micnpan  4e  la  eonstitutiondu  royaume , 
qu'on  se  rapf>e]é  les  mémoires  que  les  factieux 
ont  eu  l'adresse  de  iaire  venir  de  plusieurs 
lârovinces»  ec  les  mouvemeois  de  Paris  pour 
faire  manquer  les  députés  à  une  des  principales 
clauses  portées  -dans  tdus  leurs  cahiers,  qui 
jK0rt^nt  que  la  confection  des  lois  se  ferait 
dé  eonoeii  avec  le  roi.  Au .  mépris  de  cette 
clause ,  l'assemblée  a.  mis  le  roi  iout  -  à  •  fait 
isûDrS'de  la  constitutioa^  en  lui  r.eltisaDt  le  droit 
d^accprdier  ou  de  refuser  «a  sa«ictioii.;9UX  ar^ 
ticles  qu'elle  iregandje  comme  çûQfStiUiiioimelsi 
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en  se  nésërvant  le  droit  déranger  dans  cette 
classe  ceux  qu*elle  juge  à  ppopos ,  et  en  res- 
treignant s>ur  ceux  pureiB^Bt  le^isjatife  la  pré^  ^ 
r<!igative  royale  iit  iiti  dr^it  de  suspension  jus*- 
qu'à  la  uroisîème  Jég^latore^  droit  p^eoseni 
illusoire  9  comme  tant  d'exemples  né  le  prou* 
"vem  que  trop* 

»  Que  reste-t-îl  au  roi  autre  chose  que  le 
Taîn  simulacre  de  la  royauté  ?  On  lui  a  donné 
vingt -cinq  millions  pour  les  dépenses  de  sa 
liste  ciTile  ;  mdis  là  splendeur  de  la  maison 
qu'il  doit  entretenir  pour  faire  honneur  à  la 
dignité  de  la  couronne  de  France ,  et  les  charges 
qu'on  a  re jetées  dessus ,  même  depuis  l'époque 
où  ces  fonds  ont  été  réglés ,  doivent  en  ab- 
sorber la  totalité. 

n  Qa  lui  a  laissé  l'usufruit  de  quelques-uns 
des  dopiaines  de  la  cQuronne,  avec  plusieurs 
fprme^  gênantes  pour  leur  jouissance.  Ces  do- 
maines ne  sont  qu'une,  partie  de  ceux  que  les 
rpi^  ont  pos^éd^s  «^  toute  ancienneté ,  ou  des 
patriçQo.^nes  des  ancêtres  de  S.  M.  y  qu^ils  ont 
reupi^.à  U  couronne.  On  ne  craint  pa^  d'a- 
vancer ^uç  si  tous  ces  objets  étaient  réunis  , 
ils  dépasseraient  de  b^?iuc,oup  les  somnaes  ;alr, 
louées  pour  l'entretien  du  roi  et  de  s^  famille  ^ 


\/ 
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et  qu'alors  il  d'cd  coùieraic  [  i  ien  au  peuple 
pour  cette  partie. 

»  Une  remarque  qui  coûte  à  faire  au  roi  > 
estrattention  qu'on  a  eue* de  séparer,  dansiez 
arrangémients  sur  la  finaoce  et  toutes  les  autres 
parties,  lefe  services  rendus  au  roi  personnel- 
lement ou  à  rétat  :  comme  si  ces  objets  n'é- 
taient pas  yraiment  inséparables  ^  et  que  les 
services  rendus  à  la  personne  du  roi  ne  Tétaieut 
pas  aussi  à  TEtat. 

»  Qu^oh  examine  ensuite  lés  diyerses. par- 
ties du  gouvernement. 

»  La  Justice.  —  Le  roi  n'a  aucune  parti- 
cipation à  la  confection  des  lois  ;  il  a  le  simple 
droit  d'empêcher  jusqu'à  la  troisième  législa- 
ture»  sur  les  objets  qui  ne  sont  pas  réputés 
constitutionnels  ,  et  celui  de  prier  rassemb}ée 
de  s'occuper  de  tels  ou  tels  objets ,  sans  avoir 
le  droit  d'en  faire  la  proposition  formelle.  La 
justice  se  rend  au  nom  du  roi^  les  provtsions 
des  jtiges  sont  expédiées  par  lui  ;  mais  ce  n'est 
qu'iiné  affairé  de  forme ,  et  le  roi  a  seulement 
la  nbminaiioii  des  commissaires  du  roi  y  places 
nouvellement  créées*,  qui  n'ont  qu'une  partie 
des  attributions  des  anciens  procureurs  -  gér 
néraux  ,  et  sont  seulement  destinés  à  faire* 
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Diamtenîr  rexécutton  des  dformes  :  Umtf  la^p^iri 

tie  pi}j:vllqiie  est  dévolue  à  lutautrex^fficierdé 

justice^  Ces  commissaices  sont  à  vie-  et  non 

révQcablçs,  pendant  que  rexercioei^  celles 

de  juges  ne  doit  durer  quesix  années.  Uil  des 

derniers  décrets  de  Tasseinblée  viaii  de  pri-» 

ver  le  roi  d'une  des  plus  belles  prérogatives 

attachées.partout à  4a  royauté;  célle<ide  faire 

grâce  et  de  commuer  les  peines.  Quelquepar-» 

faites  que  soient  les  lois  ^  il  est  impossible 

qu'elles  ^révoyeot  tous  les   cas  ;   et  ce  sera 

alor^l^s.  jurés  qui  auront  véritablement  le  droit 

de  faire  grâce ,  en  appliquant^  suivatit  l^ur 

volonté  f  le  sens  de  Ja  loi ,  quoique  les  appa--^ 

renceis  paraissent  conti^alres.  ComMeti.^  d^ail-* 

leurs  >  c^tte  disposiûpB  ne  diminue^  t*^ette  ^i$ 

la^  majeaté  royale  aux  yeux  des  peupres»  étâm 

accoutumés  depuis  si  \|oi%^  t^iij^s'^  recôaril^ 

au  iK>i  dans  leurs  besoins  et  dans  leurs  pein^  ^ 

et  à  voir  en  lui  le  père  commun  qui  pouxia^i^c 

soulager  leurs  aiâiciions  ! 

. .  ,    .       .  .  ■     ■•      •     •  j 

»  U Administration  intérieure.  —  Elle  letrt 

toute  enuère  dafis  les  tnaîps.  des  dép.a,rtenQ(ents, 

des  districts  et  des  mui^içipalités ,  Xôssom^  (rop 

multipliés^  qui  j;Lu^sent  au  mouvena^ent;  de  ia 

machine  y  et  souvent  peuvent  se  croiser.  Ta^u^ 

Tome  II.  3i 


(  48a  ) 

ces  corps  sont  élus  par  le  peuple  et  ne  ressior- 
tissent  du  gouvernement  ^  d'après  les  décrets , 
que  pour  leur  exécution  ^  ou  pour  ceux  des 
ordres  particuliers  qui  en  sont  la  suite.  Us 
n'ont  ^  d'un  c6té  f  aucune  grâce  à  attendre  du 
gouvernement;  et  de  l'autre ,  les  manières  de 
punir  ou  de  réprimer  leurs  fautes ,  comme 
elles  sont  établies  par:  les  décrets  »  ont  des 
formes  ^i  compliquées  /  qu'il  faudrait  des  cas 
bien  extraordinaires  pour  pouvoir  s'en  servir; 
ce  qui  réduit  à  bien  peu  de  chose  la  surveil- 
lande 'que  les  ministres  doivent  avoir  sur  eux. 
Ces  corps. ont  d'ailleurs  acquis  peu  de  force 
et  de  considération.  Les  Sociétés  des  amis  de 
la  constitution  (  dont  on  parlera  ci-après  ) ,  qui 
ne  sont  pas  responsables  ^  se  trçuvent  bien  plus 
foitès  qu'eux  ,  et  par-^lli  l'action  du  gouverne- 
nkent  devient  nulle.  Depuis  leur  établissement^ 
on  a.  vu  plusieurs  exemples  que ,  quelque  bonne 
TolontQ  qu'ils  eussent  pour  maintenir  le  bon 
ordre ,  ils  n'ont  pas  osé  se  servir  des  moyens 
que  la  loi  leur  donnait^  j[>ar  la  crainte  du 
peuple^  poussé  par  d'autres  instigations. 

»  Les  corps  électoraux  /  quoiqu'ils  n'ayent 
aucune  action  par  eux*niémes  ^  et  soient  res*- 
treints  aux  élections  ,  ont  une  force  réelle  par 
l^r^masse^  par  leur  durée  biennale  ^  et  par 
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là  crainte  naturelle  aux  hommes^  et  surtout  & 
ceux  qui  n'ont  point  d'état  fixe ,  de  déplaire  a 
ceux  qui  peuvent  servir  ou  nuire. 

w  La  disposition  des  forces  militaires  est  p 
par  les  décrets  ,  dans  la  main  du  roi.  Il  a  été 
déclaré  c^éf  suprême  de  Farmée  et  de  la  ma-î 
rine.  Mais  tout  le  travail  de  formation  de  ces 
deux  armes  a  été  fait  par  les  comités  de  Tas-*, 
semblée ,  sans  la  participation  du  roi  ;  tout , 
jusqu'au  moindre  règlement  de  discipline ,  a 
été  fait  par  eux  ;  et  s'il  reste  au  roi  le  tiers  ou 
le  quart  des  nominaiions  Suivant  tes  occasions  ^ 
ce  droit  devient  a  peu  près  illusoire  par  les 
obstacles  et  les  contrariétés  sans  nombre  que. 
chacun  se  permet  contre  les  choix  .du  roi.  On 
Ta  vu  eiMîare  obligé  de  refaire  tout  le  travail 
des  officiers  généraux  de:  Farmée,  parce  que 
Ces  choix  déplaisaient  aux  cJubs  :  en  cédant 
ainsi ,  S.  M.  n'a  pas  voulu  exposer  d'honnêtes 
et  braves  militaires  aux  violences  qui  auraient 
sûrenfiént  été  exercées  contr'eux ,  comme  on 
n'en  a  vu  que  de  trop  fâcheux  exemples.  Les 
clubs  et  les  corps  administratifs  se  mêlent  des 
détails  intérieurs  des  troupes ,  qui  doivent  être 
absolument  étrangers,  même  à  ces  derniers^ 
qui  n'ont  que  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique lorsqu'ils  pensent  qu'il  y  a  lieu  à  Tem- 
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ployer  :  ils  se  sont  serais  de  ce  droit  quelque- 
fois, même  pour  contrarier  les  dispQsitions  du 
gouvernement  sur  la  distribution  des  troupes , 
de  manière  qu'il  est  arrivé  plusieurs  fois  qu'elles 
ne  se  trouvaient  pas  où  el)e$  devaient  être.  Ce 
n'est  qu'aux  clubs  que  l'on  doit  attribuer  l'es-» 
prit  de  révolte  contre  les  ofCciers  et  la  disci- 
pline militaire^  qui  se  répand  dans  beaucoup 
de  régiments,  et  qui,  si  Ton  n'y  met  ordre 
elBcacementy  entraînera  la  destruction  de  Tar- 
mée«  Que  devient  une  armée  quand  ^Ue  n'a 
plus  ni  chefs  ni  disclpliae  ?  Au  lieu  d^être  la 
force  et  la  sauve-garde  d'un  état ,  elle  en  de- 
vient alors  la  terreur  et  le  fléau.  Combien  les 
soldats  français )  quand  ils  auront  les  yeux  des- 
sillés, ne  rougiront- ils  pas  de  )eui:  c.OMc(pite, 
et  ne  prendront-ils  paç  çn  horreur  ç^^x .  gui 
ont  perverti  le  bon  esprit  qui  régnait  ^ans 
l'armée  et  la  marine  française  !  Funestes  dis- 
positions que  celles  qui  ont  encouragé  les  sol- 
dats et  les  marins  h  fréquenter  les  clubs  !  Le 
roi  a  toujours  pensé  que  la  loi  doit  être  égale 
pour  tous  ;  les  officiers  qui  sont  da^s  leurs 
torts  doivent  être  punis  ;  mais  ils  doivent  F  être, 
comme  les  subalternes  I  suivant  les  dispositions 
établies  par  les  lois  et  règlements  ;  toutes  les 
portes  doivent  être  ouvertes  pour  que  le  mé- 
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rîle  se  montre  et  puisse  avancer  ;  tout  le  bien- 
être  qu'on  peut  donner  au  soldat  est  juste  et 
nécessaire  ;  mais  jl  né  peut  y  avoir  d'armée 
sans  officiers  et  sans  discipline  ,  et  il  n'y  en 
aura  jamais  tant  qiie  les  soMats.se  croiront  en 
droit  de  juger  la  conduite  de  leurs  chefs. 

w  Affaires  étrangères.  — r  La  nomination 
aux  placés  de  ministre  dans  les  cours  étran- 
jçèreis  a  été  réservée  au  içoi ,  ainsi  que  la  con- 
duite des  négociations  ;  maïs  la  liberté  du  roi 
pour  ces  choix  est  tout  aussi  nulle  que  pour 
c€ux  des  olficiers  de  Tarrnée  ;  on  en  a  vu 
Texemple  à  la  dernière  noiâination.  La  révi- 
sion et  la  confirmation  des  traités  que  s'est  ré- 
servée rassemblée  nationale ,  et  la  nomination 
d'un  comité  diplomatique ,  décruiseni  absolu- 
n^ent  la  secondé  disposition.  Le  droit  de  faire 
la  gtterre  ne  serait  qtl'un  droit  illusoire ,  parce 
qu'il  faudrait  être  insensé ,  pour  gu'un  roi  ,-qui 
n'est  ni  ne  veut  être  despote  ,  allât  de  but  en 
blanc  attaquer  un  auite  royaume ,  lbrs(Jue  le 
voeu  de  sa  nation  s'y  opposerait ,  et  qu'elle 
n'^accorderaît  aucun'  subside  pour  la  soutenir. 
Mais  le  droit  de  faire  la  paix  est  d^un  tont 
autre  genre.  Le  roi,  qui  ne  fait  qu'an  avec 
toute  la  nation^  qiiî  ne  peut  avoir  d'autre  in- 
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térét  que  le  sien  »  connaît  ses  droits  ,  connaît 
ses  besoins  et  ses  ressources ,  et  ne  craint  pas 
alors  de  prendre  les  engagements  qui  lui  pa- 
raissent propres  à  assurer  son.  bonheur  et  sa 
tranquillité  ;  mais  quand  il  faudra  que  les  con- 
ventions subissent  la  révision  et  la  confirma- 
tion de  rassemblée  nationale  ,  aucune  puis- 
sance ne  voudra  prendre  des  engagements  qui 
peuvent  être  rompus  par  d'autres  que  par  ceux 
avec  qui  elle  contracte  ;  et  alors  tous  les  pou- 
voirs se  concentrent  dans  cette  assemblée  : 
d'ailleurs ,  quelque  franchise  qu'on  mette  dans 
les  négociations ,  est-il  possible  d'en  confier  le 
secret  à  une  assemblée  dont  les  délibérations 
$ont  publiques  ? 

D  Finances»  —  Le  roi  avait  déclaré ,  bien 
avant  la  convocation  des  états-généraux  /  qu'il 
reconnaissait,  dans  les  assemblées  de  la  nation^ 
le  droit  d'accorder  des  subsides  ^  et  qu'il  ne 
voulait  plus  imposer  les.peuples  sans. leur  con- 
sentement. Tous  les  cahiers  des  députés  aux 
états-généraux  s^étaient  accordés  à  mettre  le 
rétablis$ement  des  finances  au  premier  rang  des 
objets  dont  cette  assemblée  devait  s'occuper; 
quelques  -  uns  y  avaient  mis  des  restrictions 
pour  des  articles  à  fairedécider  préalablemeat* 
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Le  roi  a  levé  les  difficultés  que  ces  restrictions 
auraient  pu  occasioûaer^  en  allant  au*deyadt 
lui-même  y  et  accordant  ^  dans  1^  $éance  du  ^5 
juin  ,  tout  ce  qui  avait  été  désiré.  Le  4  février 
1790,  le  roi  a  prié  lui r même  rassemblée  de 
^'occuper  d'un  objet  si  important  :  elle  ne  s'en 
ejst  occupée  que  tard ,  et  d'une  maaière  qui 
peut  paraître  imparfaite.  Il  n'y  a  poiqt  encore 
de  tableau  exactement  fait  des  recettes  et  des 
dépenses,  et  des  resssources  qui  peuvent  comr 
bler  le  déficit:  on  s'est  laissé  aller  à  des  calculs 
.hypothétiques.  L'assemblée  s'est  pressée  d'a- 
bolir des  impôts  dont  la  lourdeur  y  k  la  vérité^ 
pesait  beaucoup  sur  les  peuples ,  mais  qui  don- 
naient des  ressources  assurées  ;  elle  les  a  rem^ 
placés  par  un  impôt  presque  unique ,  dont  la 
levée  exacte  sera  peut-être  très-difficile.  Les 
contributions  ordinaires .  sont  à  présent  arrié- 
rées ,  et  la  ressource  extraordinaire  des  douze 
cents  premiers  millions  d'assignats  est  presque 
conspmnxée.  Les  dépenses  des  départements 
de  la  guerre  et  de  la  marine  >  au.  lieu  d'être 
diminuées  ;9  sont  augmentées  ,  sans  y  ccnn- 
prendre  les  dépensies  que  des  armements  né- 
ces^airi^s  ont  occasionnées  dans  le  cours  de  la. 
dernière  année  y  pour  l'administratioù  de  ce 
département  ;  les  rouages  en  ont  été  fort  mulr- 
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tipliésy  en  confiant  les  recettes  aux  adminis- 
trations de  district.  Le  roi ,  qui  le  premier  n  V 
vait  pas  craint  de  rendre  publics  les  comptes 
de  son  adtiiiuistration  des  finances ,  et  qui  arait 
montré  la  volonté  que  les  comptes  publics 
fussent  établis  commfe  une  règle  du  gouver-* 
nement ,  à  été  rendn*^  s^il  ^t  possible,  encore 
plus  étranger  a  ce  département  qu'aux  autres  ; 
et  les  prérentions ,  les  jalousies  et  les  récri- 
minations contre  le  gèuTernement ,  ont  été  en- 
core pltis  répandues  sur  cet  objet.  Le  règle- 
ment des  fonds  ,  le  recourrement  des  impo* 
sitions  f  la  répartition  entre  les  départements, 
les  récompensés  pour  les  services  rendus  j 
tout  a  été  ôté  it  rinspéctibn  du  roi  :  il  ne  lui 
reste  que  quelques  servil'es  nominations ,  et 
pas  même  la  distribution  de  quelques  gratifi* 
cations  pour  secourir  les  indigents.  Le  roi 
;c6nn'ait  les  difficultés  de  cette  administration; 
et  B'il  était  possible  que  )a  machine  du  gou- 
vernement pût  aller  sans  la  survetllahce  di- 
recte sur  la  gestion 'des  finances ,  S.  M.  ne 
regrèterait  que  de  nepojû'toir  plus  concourir 
par  elèe-même  à  ét^iblir  ^^n  ordre  stable  qui 
piât  faire  parvenir  à  la  dittiinutran  des  impo^ 
aitions  (  objet  qu'on  sait  biefi  que  S*  M.  a  tou^ 
jours  vi^piemeiit désiré-^  et  quH^I^â  eût  pu  efibc^ 
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lucr  sans  les  dépenses  de  la  guerre  d'Amé- 
rique )  ,  et  de  n^avoir  plus  la  distribuiioû  des 
secours  pour  le  soulagement  des  malheureux. 
>)  Enfin ,  par  Ips  décrèis  ,  le  roi  a  été  dé- 
claré cjhef  suprême  de   radmîntslraiion    du 
royaume  ;    d'autres  décrets  subséquents  ont 
réglé  Porganîsaiion  du  ministère,  de  manière 
que  le.  roi ,  que  cela  doit  regarder  plus  di- 
rectement, ne  peut  pourtant  y  rien  changer 
sans  de  nouvelles  décisions  de  l'assemblée.  Le 
système  des  chefs  du  parti  dominant  a  été  si 
bien  suivi ,  de  jeter  une  teîlc  méfiance  sur  les 
agents  du  gouvernement,  qu'il  devient  presque 
impossible  aujourd'hui  de  remplir  les  places 
de  l'adminisiration.  Tout   couverneraent  ne 
peut  pas  marcher  ni  subsister  sans  une  con- 
fiance réciproque  entre  les  administrateurs  et 
les  administrés;   et  les  derniers  règlements 
proposés  à  l'assemblée  nationale  >  sur  les  peiiles 
à  infliger  aux  ministres  ou  agents  du  pouvoir 
exécutif,  qui  seraient  prévaricateurs  ou  se- 
raient jugés  avoir  dépassé  les  limites  de  leur 
puissance ,  doivent  faire  naître   toute   sorte 
d'inquiétudes  :  ces  dispositions  pénales  s'é-» 
tendent \nàème  j'«squ'aûx  feubahernes;  ce  qui 
détruit  toute  subordination  ,  les  inférieurs  nef 
devant  jatiiais  juger  les  ordres  des  snpéri'eurs 
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qui  sont  responsables  de  ce  qu'ils  coiximan- 
dent.  Ces  règlements  y  par  la  multiplicité  des 
précautions  et  des  genres  de  délits  qui  y  sont 
indiqués  ^  ne  tendent  qu'à  inspirer  de  la  mé- 
fiance ^  au  lieu  de  la  confiance  qui  serait  si 
néc^saire. 

»  Cette  forme  de  gouvernement^  si  vicieuse 
en  elle-même  ^  le  devient  encore  plus  par  les 
causes  suivantes,  i""  L'assemblée,  parle  moyen 
de  ses  comités,  excède  à  tout  moment  les  bornes 
qu'elle  s'est  prescrites  ;  elle  s'occupe  d'afiaires 
qui  tiènent  uniquement  à  l'administration  in- 
térieure du  royaume  et  à  celle  de  la  justice  , 
et  annulle  ainsi  tous  les  pouvoirs  ;  elle  exerce 
même,  par  son  comité  des  recherches,  un 
yéritable  despotisme ,  plus  barbare  et  plus  in- 
supportable <[u'aucun  de  ceux  dont «rhistoii e 
ait  jamais  fait  mention,  a»  Il  s^est  établi ,  dans 
presque  toutes  les  villes ,  et  même  dans  plu- 
sieurs bourgs  et  villages  du  royaume"^,  des  as* 
socialions  connues  sous  le  nom  des  Amis  de 
la  constitution  :  contre  la  teneur  des  décrets , 
elles  n'en  souffrent  aucune  autre  qui  ne  soit 
pas  a£Bliée  avec  elles,  ce  qui  forme  une  im- 
mense corporation  plus  dangereuse  qu'aucune 
dq  celles  qui  existaient  auparavant.  Sans  y  être 
a^utorisées  ,  et  memç  au  mépris  de  tous  les 
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décrets  ,  elles  délibèrent  sur  toutes  les  parties 
du  gouvernement ,  correspondent  entr'elles 
sur  tous  les  objets,  font  et  reçoivent  des  dé- 
nonciations ,  atfichent  des  arrêtés ,  et  ont  pris 
une  telle  prépondérance  ,  que  tous  les  corps 
administratifs  et  judiciaires  >  sans  en  excepter 
rassemblée  nationale  elle-même,  obéissent 
presque  toujours  à  leurs  ordres. 
.  »  Le  roi  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de 
gouverner  un  royaume  d'une  si  grande  éten- 
due et  d'une  si  grande  importance  que  la 
France ,  par  les  moyens  établis  par  l'assem- 
blée nationale  tels  qu'ils  existent  à  présent. 
S.  M. ,  en  accordant  à  tous  les  décrets  indis- 
tinctement une  sanction  qu'elle  savait  bien  ne 
pas  pouvoir  refuser  ,  y  a  été  déterminée  par 
le  désir  d'éviter  toute  discussion  qtie  l'expé- 
rience lui  avait  appris  être  au  moins  inutile  ; 
elle  craignait  de  plus  qu'on  ne  pensât  qu^elIe 
voulût  retarder  ou  faire  manquer  les  travaux 
de  l'assemblée  nationale,  à  la  réussite  desquels 
Ja  nation  prenait  un  si  grand  intérêt  ;  elle 
mettait  sa  confiance  dans  les  gens  sagesj  de 
cette  asseni^lée ,  qui  reconnaissaient  qu'il  est 
plus  aisé  de  détruire  un  gouvernement  ^  que 
d'en  reconstruire  un  sur  des  bases  toutes  dif- 
férentes. Ils  avaient  plusieurs  fois  senti  la  né- 
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cessité  ,  lors  de  la  révision  annoncée  des  dé- 
crets ,  de  donner  une  force  d'action  et  de 
réaction  nécessaire  à  tout  gouvernement  ;  ils 
reconnaissent  aussi  l'utilité  d'inspirer ,  pour 
ce  gouvernement  et  pour  les  lois  qui  doivent 
assurer  la  prospérité  et  l'état  de  chacun^  une 
confiance  telle  qu'elle  ramenâtdans  le  royaume 
tous  les  citoyens  que  le  mécontentement  de 
quelques-uns ,  et  dans  la  plupart  la  crainte  pour 
leur  vie  ou  pour  leurs  propriétés  ,  ont  forcés 
de  s'expatrier. 

»  Mais  plus  on  voit  l'assemblée  s'approcher 
du  terme  de  ses  travaux  ^  plus  on  voit  les  gens 
sages  perdre  leur  crédit;  plus  les  dispositions 
qui  ne  peuvent  mettre  que  de  la  difficulté,  et 
même  de  l'impossibilité  dans  la  conduite  du 
gouvernement,  et  inspirer  pour  lui  de  la  mé- 
fiance et  de  la  fureur  ,  augmentent  tous  les 
jours  :  les  autres  règlements  ,  au  lieu  de  jeter 
un  baume  salutaire  sur  les  plaies  qui  saignent 
encore  dans  plusieurs  provinces,  ne  font  qu'ac- 
croître les  inquiétudes  et  aigrir  les  méconten- 
tements. L'esprit  des  clubs  domine  et  envahit 
tout  ;  les  mille  journaux  et  pampklets  calom- 
niateurs, incendiaires,  qui  se  répandent  jour- 
nellement, ne  sont  que  leurs  échos,  et  pré- 
parent les  esprits  de  la  n[)anière  dont  ils  reulent 
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les  coiaduîre*  Jamais  rassemblée  nationale  n'a 
o^é  remédier  à  cetie  licence  bien  éloignée  d'une 
vi-aie  liberté  ;  elle  a  perdu  son  crédit ,  et  mêmç 
la  force  dont  elle  aurait  besoin  pour  retenir 
sur  ses  pas ,  et  changçr  ce^ui  lui  paraîtrait  bon 
à  être  corrigé.  On  voit,  par  Tesprît  qui  règne 
dans  les  clubs  ^  et  la  manière  dont  ils  s*em* 
parent  des  nouvelles  assemblées  primaires  , 
ce  qu'on  doit  attendre  d'eux;  et  s'ils  laissent 
apercevoir  quelques  dispositions  à  revenir  sur 
quelque  chose  y  c^est  pour  détruire  les  reste;S 
de  la  royauté ,  et  établir  un  gouvernement  mé- 
taphysique et  philosophique ,  impossible  dans 
aon  exécution. 

m 

M  Français ,  est-ce  la  ce  que  vous  entendiez 
en  envoyant  les  représentants  à  l'assemblée 
nationale  ?  Désiriez-vous  que  l'anarchie  et  le 
despotisme  des  clubs  remplaçassent  le  gou- 
vernement monarchique  sous  lequel  la  nation 
a  prospéré  pendant  quatorze  cents  ans  ?  Dé- 
siriez-voiis  voir  votre  r<5i  comblé  d'outrages  et 
privé  de  sa  liberté ,  pendant  qu'il  ne  s'occupait 
quje  d'établir  la  vôtre  ? 

1)  L'amour  pour  ses  rois  est  une  des  vertus 
des  Français ,  et  S.  M^  en  a  reçu  personnel- 
lement des  marques  trop  touchantes  pour  pou- 
voir îamais  les  oublier.  Les  factieux  sentaient 
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bien  que  tant  que  cet  amour  subsisterait ,  leur 
ouvrage  ne  pourrait  jamais  s'achever  ;  ils  sen- 
tirent également  que  pour  Taffaiblir^  il  fallait^ 
s'il  était  possible^  anéantir  le  respect  qui  Ta 
toujours  accompagné  ;  et  c'est  la  source  des 
outrages  que  le  roi  a  reçus  depuis  deux  ans , 
et  de  tous  les  maux  qu'il  a  soufferts.  S.  M.  n'en 
retracerait  pas  ici  l'affligeant  tableau  ,  si  elle 
ne  voulait  faire  connaître  à  ses  fidèles  sujets 
l'esprit  de  ces  factieux  qui  déchirent  le  sein 
de  leur  patrie ,  en  feignant  de  vouloir  la  ré- 


générer. 


»  Ils  profitèrent  d'abord  de  l'espèce  d'en- 
thousiasme où  l'on  était  pour  M.  Necker ,  pour 
lui  procurer ,  sous  les  yeux  mênies  du  roi ,  ua 
triomphe  d'autant  plus  éclatant ,  que  dans  lé 
même  instant  les  gens  qu'ils  avaient  soudoyés 
pour  cela  y  affectèrenr  de  ne  faire  aucune  at- 
tention à  la  présence  du  roi.  Enhardis  par  ce 
premier  essai ,  ils  osèrent ,  dès  le  lendemain , 
à  Versailles ,  faire  insulter  M.  l'archevêque  de 
Paris  p  le  poursuivre  à  coups  de  pierres  ,  et 
mettre  sa  vie  dans  le  pins  grand  danger.  Lors-^ 
que  l'insurrection  éclata  dans  Paris  ,  un  cour* 
rier  que  le  roi  avait  envoyé  fut  arrêté  publi- 
quement^ fouillé  ,  et  les  lettres  du  roi  mênie 
furent  ouvertes.  Pendant  ce  temps  ^  l'assem* 
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hUû  natioaale  semblait  insulter  à  la  douleur 
de  S.  M.  9  en  ne  s'occupant  qu'à  cohibler  de 
marques  d'estime  ces  mêmes  ministres  dont 
le  renvoi  a  servi  de  prétexte  à  Tinsurrection  ^ 
et  que  depuis  elle  n'a  pas  mieux  traités  pour 
cela.  Le  roi  s'étant  déterminé  à  aller  porter 
de  lui-même  de$  paroles  de  paix  dans  la  ca- 
pitale ,  des  gens  apostés  sur  toute  la  route 
eurent  grand  soin  d'empêcber  ces  cris  de  i;/Ve 
le  roi  si  naturels  aux  Français;  et  les  haran- 
gues qu'on  lui  fit ,  loin  de  porter  l'expression 
de  la  reconnaissance  ^  ne  furent  remplies  que 
d'une  ironie  amère.  •     ' 

»  Cependant  l'on  accoutumait  de  plus  en 
plus  le  peuple  au  mépris  de  la  royauté  et  des 
lois  :  celui  de  Vers3illes  essayait  de  pendre 
deux  housards  à  la  grille  du  cbâteau ,  arrachait 
un  parricide  au  supplice;^  s^opposait  k  renvoi 
d'un  détachement  de  chasseurs  destiné  à  n^ain^ 
tenir  le  bon  ordre  ;  tandis  qu'un  énerguàiènè 
faisait  publiquement,  au  Palais-Royal  ^  la  mo^ 
tioa'  de  venir  enlever  le  roi  et  son  fils  ,  de  les 
garder  à  Paris  ^  et  d'enfermer  la  reine  dans  un 
couvent,  Qt  que  cette  motion ,  au  lieu  d'être 
rejçtée  avec  l'indignation  qu'elle  aurait  du  ex- 
citer, était  applaudie*  L'assemblée ,  de  son 
côté;  non  contente  de  dégrader  la  royauté  par 
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ses  décrets ,  affeciait  mètne  dii  niéprisjpour  ]a 
personne  du  roi,  et  recevait^  d'une  manière 
impassible  à  qualifier  conyeDaUement^  les  ob- 
servations du  roi  sur  les  décrets  de  la  nuit  des 
4  et  5  août* 

»  Enfin,  arriérèrent  les  journéies.des  5  et 6 
octobre  ;  le  récit  en  serait  superflu  ;  S.  M.  Té* 
pargne  à  ses  fidèles  sujets  ^  mais  elle  ne  peut 
pas  s'empêcher  de  faire  remarquer  la. coqduite 
de  l'assemblée  pendant  ce^  horribles  scèses* 
Loin  de  songer  à  les  prévenir ,  ou  du  moins  à 
les  arrêter  y  elle  resta  tranquille ,  et  se  contenta 
de  répondre  à  la  motion  de  se  transporter  en 
corps  chez  le  roi ,  ijuecela  n^était  pas  de  sa 
dignité» 

»  Depuis  ce  moinent^,  pjresque  tops  Les  jours 
ont  été  marqués  par  de  nouvelles  scènes  plus 
affligeantes  les  unes  que  les  autres  pour  le  roi, 
ou  par  de  nouvelles  insultes  qui  lui  ont  été 
faites.  A. peine  le  roi  éteit-il ^^^  Tuileries i 
qu'un  innocent  fut,  massacre  »  et.  sa  tépe  pix)* 
menée  dan&  Paris  ^  ^ireique  sou6  tles,  ,y<@U:x  du 
roi.  Daoâ  plusieurs  pn^svitùces  9  tm%  qui  pa- 
raissaient attachés  auirot,  ont  été  persécutés; 
plusieurs  même  ont  ^perdu  la  vie,  san^ qu'il 
ait  été  ppssible  au  roi  d'en  faire  punir^  le$  asr 
sassinSy  ou  même  d'en  témoigner  sa  sensibilité- 
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Dans  le  jardin  même  des  Tuileries ,  tous  les 
députés  qui  ont  parlé  contre  la  royauté  ou 
contre  la  religion  (  car  les  factieux  ,  dans  leur 
rage,  n^ont  pas  plus  respecté  Tautel  que  le 
trône ))  ont  reçu  les  honneurs  du  triomphe^ 
pendant  que  ceux  qui  pensent  difléremment  y 
sont  à  tout  moment  insultés ,  et  leur  vie  même 
continuellement  menacée*         . 

»  A  la  fédération  du  14  juillet  1790^  l'as- 
semblée 9  en  nommant  le  roi-,  par  un  décret 
spécial,  pour  en  être  le  chef,  s'est  montrée 
par-lk  penser  qu^elle  aurait  pu  en  nommer  ua 
autre.  A  cette  même  cérémonie ,  malgré  la 
demande  du  roi,  là  famille  royale  a  été  placée 
dans  un  endroit  séparé  de  celui  qu'il  occu* 
pait  :  chose  inouié  jusqu'à  présent.  (C'est  pen- 
dant cette  fédération  que  le  roi  a  passé  les 
lïioments  les'  plus  doux  de  son  séjour  à  Paris. 
Il  s'arrête  avec  complaisance  sur  le  souvenir 
des  témoignages  d^attachement  et  d'amour  que 
lui  ont  donnés  les  gardes  nationaux  de  toute  la 
France ,  rassemblés  pour  cette  cérémonie.) 

»  Les  ministres  du  roi,  ces  même  ministres 
que  l'assemblée  avait  forcé  le  roi  de  rappeler  ^^ 
dont  elle  avait  applaudi  la  nomination,  ont 
été  contraints,  à  force  d'inSultes  et  de  me-, 
naces ,  à  quitter  leur  place ,  excepté  vbp 
Tome  II.  Sa 
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»  Mesdames,  tantes  du  roi>  et  qui  étaî^Bt 
restées  coustamment  près  de  lui ,  déterminées 
par  un  motif  de  religion,  ajantTouIu.se  rendre 
à  Rorpe,   les  factieux  n'ont  pas  Toulu  lepr 
laisser  la  liberté  qui  appartient  .à  toute  per- 
sonne ,  et  qui  est  établie  par  la  déclaration  des 
droits  de'rhomme.XJue  troupe,  poussée  par 
eux  y  s'est  portée  vers  BelleTue  pour  arj^èter 
Mesdames  ;  le  coup  a  été  manqué  .par  knr 
prompt  départ  :•  les  factieux  ne  se  .sont  pas 
déconcertés  ;  ils  se  soni  portés  chez  Monsieur , 
sous  prétexte  qu^il  voulait  suivre  l'exemple  de 
]Vf esd^mes  ;  et ,  quoiqu'ils  n^ajent  recueiJSi  die 
cette  démarche  que  le  plaiâr  de  lui  fiaiire  uue 
insulte,  elle  n'a  pas  ététout-*à*fait  perdue  pour 
liefur  .systèrpe.  Cependant,  n'ayant  pu  faire  ar- 
rélér  Mesdames  à  Bellevue,  ils  ontirouvjéle 
moyen  de  les  faire  arrêter  li  Amai-Jè-O.uc ,  j^ 
it  à  fallu  des  ordres  de  l'assemblée  nationale 
jybut*  leur  laisser  continuer  leur  route,,  ceux  du 
roi  ayant  été  méconnus. 

»  A  peiùe  la  nouvelle  ,de  cette  an'^stadon 
lui-^elle  arrivée  à  Paris ,  qu'ils  essayèrent  de 
faire  approuver  par  l/asseniblée  nationale  eeiie. 
Violatibh  de  toute  liï>erté  ;  mais  leur  coup 
ayant  été  manqué ,  ils  ont  excité  un  sodbéve* 
ment  pour  cpntraiudre  Ip  roi  k  Êiiije  rçveuir 
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Mesdames  :  mais  la  bonne  conduite  d<e   It^ 
garde  natîpnaJe  (dont  elle  s^est  empressée  de 
lui  témoigner  sa  satisfaction)  ayant  dispersé 
L^attrôupemeol ,  ils  purent  recours  a  d^^autres 
moyens.  Il  ne  leur  avait  pas  été  difficile  d'ob- 
server, qu'au  moindre  mouveppiênrquij  se  fai- 
sait sentir/ une  grande  quantité  de  fidèles  sùjejs. 
se  rendaient  aux  Tuileries  y  et  formaient  une^ 
espèce  de  bataillon  capable  d'en  imposer  aux 
mal-intentionnés  :  ils  excitèrent  une  émeute  b, 
y incennes ,  et  firent  courir  à  dessein  le  bruit 
qu'on  se  sèrviriait  de  cette  occasion  pour  se 
porter  aux  Tuileries,  afin  que  les  défenseurs 
du  roi  pussent  se  rassembler  comme  ils  l'avaient 
déjà  fait  >  et  qu'on  pût  dénaturer  leurs  inten- 
tions aux  yeux  de  la  garde  nationale,  en  leur 
prêtant  les  projets  des  forfaits  mêmes  cputre 
lesquels  ils  s'armaient.  Ils  réussirent  si  bien  à 
aigrir  les  esprits  /  que  le  roi  eut  la  douleur  de 
voir  maltraiter  sous  ses  yeux ,  sans  pouvoir  les 
défeûdre^  ceux  qui  lui  donnaietit  les  plus  toup 
chantes  preuves  de  leur  attacliement.  Ce  fut 
en  vain  quie  S.  M.  leur  demanda  elle-même 
les  armes  qu'on   leur  avait  rendues  suw«pec- 
te's  :  ce  fut  en  vain  qu'ils  lui  donnèrent  cette 
dernière  marque  de  leur  dévoûment  :  rien  ne 
pttt  ramener  ces  esprits,  qui  poussèrent  j  au- 
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dace  jiisqua  se  faire  livrer,  el  briser  même 
ces  armes  dont  le  roi  s'était  readu  dépo- 
sitaire. 

»  Cependant  le  roi  ^  après  avoir  été  malade, 
se  disposait  à  profiter  des  beaux  jours  de  prin- 
temps pour  aller  à  Saint -Cloud ,  comme  il  y 
avait  été  Tannée  dernière  ^  une  partie  de  Tété 
et  de  rautorone*  Comme  ce  voyage  tombait 
dans  la  semaine  sainte  »  on  osa  se  servir  de  l'at- 
tachement connu  du  roi  pour  la  religion  de  ses 
pères ,  pour  animer  les  esprits  contre  loi;  et 
dès  le  dimanche  au  soir,  le  club  des  Corde- 
liers  se  permit  de  faire  afficher  ^un  arrêté  dans 
lequel  le  roi  lui-même  est  dénoncé  réfractaire 
à  la  loi.  Le  lendemain  S.  M.  monte  en  voiture 
pour  partir;  mais  arrivée  k  la  porte  des  Tui- 
leries, une  foule  de  peuple  parut  vouloir  s'op- 
poser à  son  passage  ;  et  c'est  bien  avec  peine 
,  qu'on  doit  dire  ici  que  la  garde  nationale ,  loin 
de  réprimer  les  séditieux,  se  joignit  à  eux  et 
arrêta  elle-même  les  chevaux.  En  vain  M.  de 
Lafayette  fit-il  tout  ce  qu'il  put  pour  faire  com- 
prendre à  celte  garde  Thorreur  de  la  conduite 
qn  Vile  tenait ,  rien  ne  put  réussir  ;  les  discours 
les  plus  insolents  y  les  motions  les  plus  abomi- 
niibl.  s   retentissaient  aiix  oreilles  de  S.  M.: 
les  personnes  de  sa  maison ,  qui  se  trouvaient 
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là,  s'empressèrent  de  lui  faire  au  moins  un 
rempart  de  leurs  corps,  si  les  intentions  qu'on 
ne  manifestait  que  troiir  venaient  à  s'exécuter; 
mais  il  fallait  quei  le  roi  bût  le  caliee  jusqu'à  la 
lie  ;   ses  fidèles  serviteurs  lui  furent  encore 
arrachés  iavec  violence  ;  enfin ,  après  pvoir  en- 
duré pendant  une  heure  trois  quarts  tous  ces 
outrages  ,  S.  M.  fut  contrainte  de  resfer  et  de 
rentrer  dans  sa  prison  :  car,  après  cela,  on  ne 
saurait  appeler  autrement  son  palais.  San  pre- 
mier soin  fut  d'envoyer  chercher  le  directoire 
du  département,  chargé  par  état  de  veiller  à  la 
tranquillité  et  à  la  sûreté  publiques ,    et  de 
Tiostruire  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Le 
lendemain ,  elle  se  rendit  elle-même  à  l'assem- 
blée nationale  pour  lui  faire  sentir  combien  cet 
événement  était  contraire  même  à  la  nouvelle 
constitution  ;  de  nouvelles  insultes  furent  tout 
le  fruit  que  le  roi  retira  de  ces  deux  déniar- 
ches.  Il  fut  obligé  de  consentir  à  réloignement 
de  sa  chapelle  et  de  la  plupart  de  ses  grands 
officiers,  et  d'approuver  I4  lettre  que  son  mi- 
nistre a  écrite  en  son  nom  aux  cours  étran- 
gères ;  enfin  ,  d'assister ,  le  jour  de  Pâques ,  à 
la  messe  d'un  nouveau  curé  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois. 
-))  D'après  tous  ces  motifs  et  l'impossibilité 
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où  le  roi  se  trouve  d^opérer  le  bien  et  d'em- 
pêcher le  mal  qai  se  commet  y  est-il  étotiDant 
que  le  roi  ait  cherché  à  recouvrer  sa  liberté  et 
à  se  mettre  en  sûreté  avec  sa  famille  ? 

»  Français  y  et  vous  tous  Parisiens,  vous 
habitants  d'une  ville  que  les  ancêtres  de  S.  M. 
se  plaisaient  a  appeler  la  bonne  ville  de  Paris , 
méfiez-vous  des  suggestions  et  des  mensooges 
de  vos  faux  amis  ;  revenez  à  votre  roi  j  il  sera 
toujours  votre  père ,  votre  meilleur  ami  :  quel 
plaisir  n'aura-t-il  pas  à  oublier  toutes  ses  in- 
jures personnelles ,  et  à  se  revoir  au  milieu  de 
vous>^  lorsqu'une  constitution  qu'il  aura  ac- 
ceptée' librement ,  fera  qqe  notre  sainte  reli- 
gion sera  respectée  ;  que  le  gouvernement  sera 
établi  sur  un  pied  stable  ;  et  que ,  par  son 
action,  les  biens  et  1  état  de  chacun  ne  seront 
plu»  troublés  ;  que  les  lois  ne  seront  plus  en- 
freintes impunément,  et  qu'enfin  la  liberté 
sera  posée  sur  des  bases  fermes  et  iuébran- 
labi^l 

»  A  Paris,  le  ao  juià  1791. 

Signé,  LOÙl^.w 

»  Le  roi  défend  k  ses  ministres  de  signer 
aucun  ordre  çn  son,  nom  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent 
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reçu  ses  ordres  ultérieurs  ;  il  enjoint  au  garde 
du  sceau  de  Tétat,  de  le  lui  renvoyer  d'abord 
qu'il  en  sera  requis  de  sa  part, 

»  A  Paris,  le  20  juin  1791. 

V 

Signé,  LOUIS.  « 
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FIN  DU  MEMOIRE. 


A.  B.  No  as  venons  â«  nous  apercevoir ,  en  terminant 
notre  ouvrage ,  que  nous  avions  été  induits  en  erreur  par 
le  procès-verbal  de  la  convention  nationale,  en  ne 
parlant  que  d'un  appel  nominal  sur  la  question  relative 
a  la  peine. 

La  vérité  est  qu'il  y  en  eut  un  second  qui  fut  provo- 
qué par  quelques  membre^  ,  sur  le  prétexte  que  le  pre-* 
mier* contenait  des  erreurs^  et  que  ce  ne  fut  que  dans  le 
second  et  pour  que  la  majorité  fut  plus  grande  y  que  les 
votes  de  ceux  qui  avaient  opiné  pour  la  mort  en  propo- 
sant de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  conve- 
nait pas  à  l'intérêt  public  de  surseoir  à  l'exécution  du 
jugement;  furent  comptés  pour  la  mort. 


/ 


h'ii'inniil'fcT  11  Tan  t>-i  v%  ii^ir^im'  *i  1  »r>nii  »  i-^  ->i  xn'^inn  imt-»ii->i-t<ni'»iir»r>  g^i 


POST^SCRIPTUM, 


^j 


mm 


JbiLLE  e$t  enfin  terminée  la  tâche  douloureuse 
et  cruelle  que  noua  nous  étions  imposée;  et 
nous  osons  Tespérer^  nul  homme  de  bien  ne 
nous  aura  lus  sans  avoir  senti  tout  ce  qu'il  nous 
en  coûtait  pour  la  remplir. 
,  Cependant  y  nous  ne  pouvons  nous  le  dissi« 
muler  y  nous  n'obtiendrons  pas.de  tous  nos' 
lecteurs  la  justice  que  nous  méritons. 

Combien  encore  se  plairont  à  nous  accuser 
d'avoir  voulu  rappeler  des  souvenirs  pénibles  I 
'  combien  même ,  d'avoir  eu  le  dessein  d^ex^ 
citer  les  ressentiments  de  la  nation  et. du  gou* 
vernement  contre  les  individus  qui ,  dans  le 
procès  mémorable  du  meilleur  des  hommes  et 
du  plus  indulgent  des  rois  ^  ont  attaché  à  leurs 
pro[>res  noms  nne  honte  inefi&çable  I 

£n  vain  tenterions-nous  de  ramener  ceux-là 
à  des  sentiments  plus  équitables  :  égarés  par 
leurs  intérêts  les  plus  chers  ^  et  par  les  souve- 
nirs les  plus  déchirants ,  ils  ne  sont  pas  Ubrei 
d'êtce  justes. 

Cependant ,  nous  présentons  k  tou&  qos  lec« 
Tome  IL  33 
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teurs  indistinctement  un  exposé  simple  et  naïf 
des  Uotifs  qui  ont  déterminé  lu  trayaS  qu« 
nous  publions  aujourd'hui ,  et  nous  les  sou- 
mettons  avec  confiance  au.jugement  de  la  ma- 
)0|-ité. 

'  I»  Occupés  depuis  près  de  sept  ans.de  hc 
rédaction  des  Causés  célèbres ,  il  nous  a  paru 
que  »  dès  le  moment  oà  rien  né  s'opposait  plus 
k  la  pbbycatiôn  du  procès  de  Louis  XV I ,  c'eût 
été  manquer  à  nos  de? oirs  envers  nos  sons^ 
tiriptenrs  et  à  nos  dcToirs  envers  nous^métrèes, 
fei  nous  eussions  pins  feng-temps  écarté  denotre 
Recueil  la  cause  qui  y  appartient  le  plus  es«- 
feenf ielletnetit  >  et  par  son  impérissable  célé- 
brité ^  et  par  la  déplorable  influence  qu'elle  a 
exercée  sur  le  sort  de  la  nation  ; 

A*  Noos  souf&*i<Mis  depuis  long^temps  délire 
ÛsktB  les  journaux  étrangers  cette  injuBte  ac« 
icusation,  que  la  mort  de  Louis  XVI  était  le 
crime  <le  la  Frtzneey  et  il  uous  a  paru  que.  la 
publication  sinaple  et  francbe  de  tous  lea  actes 
eu  procès  suffirait  pour  écarter  de  nous  cette 
Insupportable  calomnie  ; 

5*  Et  exiûn ,  en  présentant  l'bistoire  du  pro- 
cès de  Louis  XVI  ^  dans  tous  ses  détails,  cour- 
à- tour  horribles  ou  héroïques  ,  nous  avons 
a[V4H*fi  lès  nations  dé  la  fîii^este  influence  que  les 
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|>4sçîpns*lçs  plp3  çidiçuses  pçuireat  exei;cer^ur 
jes  homrpqs  .S91DS  principes;   1^ paissions  les 
p]\}9  nobles  f   siir  -  les   hommes  qui  ont  plus 
d'esprit  que  de  seps  i  et  enfîu  la  terreur ,  sur 
les  bpmmes  sans  caractère*  Et  iious  avons  cru 
que  tpt  ^tertissement  ocrerait  pas  pard^  pour 
Je&  naûpns  qui  Tiyent  sous  un  gouvernemeiat 
lepréseatatity  et  pour  la  nôtre  en  particulier; 
C'est  en  effet,  nous  le  croyons  du  moins ^ 
en  lisant  avec  attention  le  procès  de  Louis  XVI, 
que  les  corps  électoraux  se  pénétreront  de 
îa  sainteté  de  leurs  devoirs  »  et  s'imposeront 
la  loi  de  n'y  manquer  jamais. 
»    'Ç^est  là  qu'ils  apprePdrCrot  toute' Timpor- 
taisure  qu'ils  doivent  désormais  attachel*  an  ehoi  X 
de$  hommes  qu'^s  appèlerotit  à  représenter  là 
JiatîoQ  ;  G^est  là  qu^ils  trouveront  la  preuve  ^ 
jque  des.  cboi^c  incoilsidérés  peilre^t  eompro- 
mtstvte  non  seulement  lé  bonheur^  mais  là  re- 
nommée  de  la  pâme  ;  c'est  là  qu^îls  liront  en 
caractères  inde^rûctibles  que ,  dans  le  choix 
des  députés,  ils  doivent  compter. pour  tout, 
rhonneur,  la  ferip^té ^de  cèractère^  le  boa 
senjs  de$candidats ,  et  pour  bien  peu  dé  cbose^ 
Fesprit  et  l'éloquence  qui  ne  seraient  pas  acr 
compagnes  des  qualités  plus,  essentielles  que 
.Aous  venons  d'indiqwer* 
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On  ne  saurait  trop  le  répé()^r ,  et  le  procès 
de  Louis  XVI  le  dit  mieux  e^  plus  haut  que 
nous  ne  saurions  le  dire^'  les  électeurs  d'une 
nation  dont  Y  honneur  a  toujours  été  la  deyise, 
sont  infidèles  à  leurs  premiers  devoirs^  le  jour 
où  ils  oublient  ^  que  pour  être  digne  de  leur 
choix^  il  faut  justifier  avant  tout  d'une  réputa- 
tion d'honneur ,  incontestée  et  incontestable* 

Et  qui  doute ,  en  effet,  que  le  sentiment  de 
l'hoDueur  ne  puisse  produire ,  dans  la  carrière 
civile  9  des  actions  aussi  héroïques  que  dans  la 
carrière  des  armés? 

Certes  y  le  chevalier  d'Assas  ne  fut  ni  plu»^ 
beau  ni  plus  grand  en  criant  :  A  moi,  j4u^ 
pergne  !  que  ne  l'a  été,  par  exemple  «  le 
député  Duçhastel^  se  faisant  porter  malade, 
au  sein  de  la  convention  nationale ,  pour  y 
voter  contre  la  mort  de  Louis;  car  ce  député 
n'ignorait  pas,  que  par  cet  acte  de  courage  et 
d'honneur  9  il  votait  sa  propre  mort. 

Heureusement  lé  député  Duchastel  n'est  pas 
le  seul  Français  qui,  à  l'horrible  époque  dont 
nous  publions  Fhistoire,  ait  acquis  des  droits 
éternels  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  la 
nation  !  Notre  ouvrage  en  indique  une  ibufe 
d'autres  »  et  combien  encore  dont  nous  avons 


/ 
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malheureusement  ignoré  les  sentîn^nts  et  les 
actions  I.... 

Sans  doute  Phistoire  du  procès  de  Louis  XVï 
rappelé  à  la  mémoire  trop  de  noms  moins 
honorables;  mais  que  ceux-là ^  s'ils  peuvent 
devenir  justes^  ne  calomnient  pas  nos  inten- 
tions.....  Était-il  donc  en  notre  pouvoir  de 
dérober  leurs  fautes  à  la  oonnaiissance  de  la 
postérité?  Leurs  opinions^  leurs  actions^  ne 
sont*eUes  pas  écrites  en  caractères  ineffaçables 
dans  le  Moniteur^  et  dans  tous  les  journaux 
du  temps?  Et  ççs  journaux  n'ont-i^ls  pas  été 
compulsés  par  tout  le  monde  ^  depuis  que  la 
bonne  fortune  de  la  France  Fa  replacée  sous 
le  sceptre  honorable  et  '  paternel  des  descen>- 
dants  de  saint  Louis  et  d'Henri  IV? 

Que  ceux  donc  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  la  mort  de  Louis  XVI  ne  s'en  prènent  pas 
à  nous  des  tourments  et  des  remords  qui  les 
agitent  en  ce  moment.  Nous^  nous  avous  k 
nous  applaudir  de  n'avoir  ri^n  dk  sur  leur 
compte  qui  ne  £(it  déjà  connu  de  tout  le 
monde;  nous  pouvons  même  ajouter  que 
notre  ouvrage  aura. cet  avantage^  de  rectifier^ 
.  sur  la  conduite  de  plusieurs  députés ,  l'opinion 
que  beaucoup  dé  Français  avaient  légèremeiyt 
établie  et  répanduei^ 
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.  Et  pui8,  nous  le  répélotis^  nos  intoDllûBS 
èont  telleiùent  pures  y  le  désir  d^éTeilkr  kt 
ressentiments  est  si  loin  de  noiis  ^  que  certes 
nous  nous  serions  encore  défendus  d'ecnie» 
si  nous  avions  vécu  sous  un  roi  qui  eût  mtios 
solennellement  promis  la  (démence  ^  et  éaox 
toutes  les  actions  n'auraieat  pas  déjà  .garanti 
la  sincérité  de  ^es  promesses. 

Non  y  non  y  notire  livre  n'est  pas  acaâSiMiiur; 
tious  Tavons  dit ,  et  nul  n'en  est  plus  coavMvca 
que  nous.  Dans  cette  fuheste  majorité  qui  you 
la  mort  de  loQuis^  nui  ne  Fa  votée  avec  h 
convictloR  qu'elle  fût  juste,  et  cependant  il 
en  est  bien  peu  qui  Tayeiic  vocéie  avec  h 
volonté  de  commettre  un  crime.  Depuis  piû«» 
sieurs  années ,  la  nation  était  agitée  par  tant 
d'orages,  qu^elle  ne  présentait  plus  ^  sa  sur- 
l'ace  ^  js'il  est  pernHs  de  s'exprimer  ain^i  ^  qu'û 
bien  petit  nombre  d^hommes,  dont  les  prin- 
cipes morauK  fussent  assez  arrêtés^  >et  le  ca^ 
ractère  asse^  fort ,  pour  sav.oir  sacrifier  à  tm^ 
action,  honorable  et  ^uste;  Jeiir  propre  sort  «l 
celui  de  leurs  iamiiles. 

Ces  tera.ps  de  la  n>éritable  gloire  nMionàk 
reparaîtront.  Les  vertus  privées  descendroot 
•du  trône  pour  l'exemple  dés  peuples  i  cet 
-exemple  ne  sera  pas  perdi*^  itfaâiçAtât  la  Wï^éo 
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publique,  se  r^prése&tant  dans  «on  immeeiê 
et  imposante  majorité ,  sera  pour  jamais  sauvée 
du  danger  d'être  asservie  par  une  lûuiorit^ 
tuirbulente  et  coupable. 

.  Nous  avons  parlé  ^  •  dans  le  cours  de  cet  ou^ 
Trage  f  de  tous  les  hommes  qui ,  à  l'époque  du 
'^u^emeni  de  Louis  XVI ,  se  sont  distiuguéa 
par  des  sejatiments  nç^bles  et  courageux  ;  ei 
cette  {;>artie  de  notre  travail,  nous  a  souvent 
x^onsolés  de  tout  ce  que  lé  reste  avait  de  dvi&* 
jçile  et  de  pénible. 

Nous  avons  même  parlé  de  M.  Marignié , 
alors  simple  particulier  à  Paris  y  aujourd'hui 
l'un  des  inspecteurs  généraux  de  TUniver^iié.  \ 

Mais  le  hasard  nous  offre ,  en  ce  nioment , 
sur  ce  vertueux  citoyen  ,  des  renseicnenients 
que  nous  n'avions  pu  recueillir  plus  tôt,  etqui^ 
au  reste  i  termineront  notre  livre  d'une  ma*- 
nière.agréable  à  nous-mêmes^  et  qui  nç  le  sera 
.pas  moins  à  no$  lecteurs. 

Quelques  jours  avant  le  jugement  de  Louis  , 
M..  Marignié  publia  et  signa  un  petit  écrit , 
intitulé  :  Le  procès  de  Louis  XVI  en  quatre 
mots  ;  et  il  eut  gi  and  soiu  de  le  faille  distri- 
buer dans  tou$  les  carrefours  de  Taris ,  ei  aux 
porter  de  la  convention.  —  Cet  écrit  i^'qst^pas 
seulement  remarquable  par  son  objets  il  Test 


aussi  pai^  l'exécution.  — ^  On  ne  peut  le  imh^ 
courir  aujourd'hui  sans  s'apercevoir  que  le 
plan  de  défense  que  l'auteur  y  établit ,  est  le 
même  qui  fut  adopté  depuis^  parles  défenslcurs 
de  Louis  XVI. 

L'horrible  sentence  fui  prononcée. — M.  Ma^ 
rignié  neperditpas  courage.  Dans  kMraii  mèine 
du  jugement ,  il  €om]j^a  une  pétition  e/i  de-* 
mande  de  grdce.       -^        '       ' 

Cette  pétition  fut  imprimée  et  publiée,  a^ee 
le  nom  de  Fauteur ,  trois  jours  après  )e  ju- 
gement. 

Pour  se.  fait è  une  idée  juste  du  courage  de 
M.Marignié^  il  faut  lire  l'ayeriissiemeDt  qu'i) 
mit  en  tête  de  sa  pétition  y  et  nous  ne  pouvons: 
nous  refuser  au  plaisir  de  le  placer  ici  tout 
entier.  —  Cet  avertissement  est  daté  du  as 
j|anvier« 

«  Que  la  France  et  l'E'arope  ne  précipitent  pas  lenr 
jagement  sur  tous  les  Français  qui  vivaient  au'  sein  de 
Fa9i6>  les  ao  et  21  janvier  de  oette  année  1793.  Qu'ils 
ne  disent  pas  que  l'intérêt  d'une  infortune  épouvantable 
s'y  a  éveillé  aucune  compassiou^  Av^mt  d'accuser  de 
silence  toutes  (es  voix^  qu'ils  s'informent  combien  on( 
étë  jriûlemment  étouffées. 

)>  Je  viens ,  moi >  déclarer  publiquement  que  la  mtenni& 
J'aélé.  , 
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«Liftez  les  détails  que  je  vais  tracer.  Si  dans  leur 
exposé  ,  que  je  suis  forcé  de  ren,dre  p^iblic ,  on  prouve 
que  la  vérité  a  reçu  ia  plus  légère  atteinte  >  je  me  voue  à 
rezéGration  qu'on  ne  saurait  trop  appeler  sur  l'imposture. 

»  Les  incertitudes  de  crainte  et  d^espérance»  si  jamais 
pourtant  il  y  eut  lieu  à  l'espérance  ;  tous  les  sentiment» 
inséparables  de  l'attente  de  Péyénemènt  consommé  le  21^ 
m'avaient  convulsivement  agité ,  et  je  rentrai  dans  ma 
demeure  le  soir  du  samedi  19,  incertain  encore  de 
Ir'issue.  Je  savais  que  la  question  du  sursis  se  discutait* 

N  A  peine  jeté  sur  le  lit^  où  depuis  tant^e  nuits  le  - 
sommeil  s'était  retiré  de  lûoi ,  une  pensée ,  qui  aurait 
suffi  seule  pour  Pen  écarter ,  ae  saisit  dé  mon  âme  ;  cette 
de  recourir  à  la  grâce  et  à  la  clémence  de  la  convention^ 
aussitôt  que  cette  dernière  «question  de  sursis  serait  ré- 
solue. Au  même  instant  j'abandonne  le  lit  d'angoisses  où 
j'avais  reçu  cette  inspiration^  et  je  me  mets  précipitam- 
ment en  état  de  lui  obéir.  J'emploie  toute  la  nuit  et  toute  la 
matinée  qui  la  suit  jusqu'à  2  heures,  i5 à  iGbeitres  non 
interrompues^  k  tracer  Fécrit  que  je  publie.  Cett«  coi|- 
sidéra ti on ,  et  celle  de  l'état  où  j'ëtais,  ne  permettront  a  ' 
aucun  lecteur  de  se  montrer  difficile  et  sévère  ;  d'autant 
plus  que  je  suis  bien  peu  exercé  a  écrire.  Je  pris  des 
notes,  résoin  de  me  hasarder  a  traiter  d'abondance 
quelques  points  >  pour  la  rédaction  desquels  le  temps 
m'avait  manqué  ;  car  mes  pSipiers  du  matin  m'avaient 
appris  que  tout  délai  avait  été  refusé ,  et  il  n'y  avait  plus 
une  minute  à  perdre.  Je  résolus  bien  de  les  employer 
toutes. 

-  »  Mon  écrit  informe  dans  les  maitas,  je  cours  verà  le 
lieu  dea  séances  de  la  convention;  et  m'écartant  de» 
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tteages  ejL  dt6  règles,  j'eniro  dana  l'eAceinte  et  â^u>s  Jes 
TSQgs  où  le^  députés  opt.  seuls  (iroit  de  se  placer.  L«| 
hasard  et  l'aésurance  de  mon  mainlieii  me  f^çilit^t  ce 
moyen  :^6  n'y  trouve  point  d'obstacle. 

»  Pavais  écrît  une  lettre,  dont  j'étais  aussi. porteur ^ 
et  je  l'avais  adressée  au  président  de  la  convention.  Je 
croîs  m'en  rappeler  tous  les  termes }  les  voici  :  a  Citoyen 
»  président ,  je  demande  à  faire  une  pétition  de  grâce  et 
»  de  clémence  pour  Liouis.  Je  crois  l'avoir  appuyée  sur 
»  des  motifs  poissants.  Je  vous  supplie  de  nv'obtenir 
»  .d'être  entendu  de  la  convention  »}  et  j'avais  signé  ; 
J/ari^me  y  eitoyen  français. 

9  On.  a  yu  que  je  suis  dans  la  saUe.  J'appèle  da  geste 
un  huissier,  qui  vient,  et  à  qui  je  ren>ets  ma  lettre, 
avec  charge  de  la  porter  aussitôt  au  président.  Je  le  suis 
des  yeux.  Il  y  va  en  eftet ,  et  je  vois  le  président  déca- 
cheter et  Hre  ma  lettre.  La  discussiaa  roulait  4ax^  l'^s* 
semblée  sur  la  démission  de  ]\S>  Kersaiat.  Je  laisse  passer 
environ' une  heure,  et  trèt^-inquiet  ^u  sort  de  ma  de- 
mande, j  appelé  un  huissier,  autre  que  le  premier,  qui 
vient  à  moi ,  et  ii  qui  je  fais,  la  prièire  de  vouloir  bien 
ailler  s'informer  du  président  quelle  répotnse  il  a  à  faire 
au  nommé  Marigalé ,  dont  il  vient  de  rqqeyoir  une 
lettre.  L'huissier  revient ,  et  me  dit  que  I9  président  lui 
a  répondu  qu'il  faut  attendre  Theui^e  des  pétitioi^naires  ^ 
mais  qu'il  n^crpir  pas  que  je  sois  entendu.  L'huissier 
4'éloigne.  en  même  temps ,  et  mon  agitatien  et  mon  in- 
quiétude étaient  extrêmes. 

»  Auprès  de  moi  passe  cependant  le  député ,  M*  Bar^ 
faarqux.,  aux  traits  duquel  je<pais*fippb[|«er  sonnom  ,  et 
f  oiià  tout.  Je  ne  connais  attcun membre  delà  convention* 
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7e  l'arrête  ,  àt  le^  ptie  de  m'écouter.  Je  lai  dis  quel  motif 
sn'i»ttire  à  l'assemblée.  Son  étoanemeâi  me  paraît  graad 
et  me  siirprend  à  mon  tbnr.  Il  l'exprime  par  Finterjee»^ 
tion  française  qa'oa  ne  peut  pas  écrire ,  ei  ajoute:  ^li# 
ne  serez  pas  entendu.  Je  veux  répondre  ,  et  il  «ne  répli- 
que :  Je  souhaite  au  reste  que  vous  le  sojriéz*  Il  s'é-^^ 
loi'gne. 

»  Cependant  un  troisième  hubsîer  jetant  les  ya«Y  siu: 
moi,  et  ne  îne reconnaissant  paspour  député,  ma  demai^dn 
si  je  le  suià;  je  lui  réponds  que  non^  mais  qu^a»  motif 
puissant  me  retient  dans  l'enceinte  où  j'atte»ds  u»ê  ré^* 
pons&du  présidents  II  ne  me  permet  pas  de  rester  ftàns 
les  rangs  des'  législateurs ,  et  il  me  conduit  au  bameoù  on 
place  les  étrangers  adqtiis  aux  honnenrs  de  la  aéanèe^ 
Ce  n'était  pas  sortir  de  l'enceinte. 

9  Beaucoup  de  temps  s'écoule^  et  l'assemblée  l'emploie 
sans  interruption  à  divers  objets.-  £niin  j^entends  ïe  pré* 
aident  parler  des  pétitionnaires.  Mon  cœur  palpite ;«aff 
e'est  pour  demander  à  l'assemblée  si  elle  ne  juge  pas  oon^ 
vepable  de  les  renvoyer  au  lendemain^  £Ile  l'adopte.     < 

w  Je  me  soulevais  pour  jeter  un  cri ,  quand  le  président 
poursuit  :  ilj-  a  cependant  une  pétition.,..  Je  crois  qù^ 
"c'est  de  la  mienne  qu'il  va  parler  ;  nrrais  vain  espoir  î  c'est 
pour  demander  une  exception  pour  un  officier  belge, 
qu'on  introduit  au  même  instant ,  et  il  parle. 

a»  L'agitation  où  j'étais  ne  peut  se  rendre.  Je  quitte  lé 
bam2  où' l'on  m'a  placé,  et  j'entre  dé  nouveau  dans  ceui 
des  députés,  ne  prenant  plus  conseil  que  de  mon  troubl». 
Je  me  trouve  à  eoté  dé  l'un  deux^  que  je  crois  être 
iU.  Rouler,  le  prends  la  coniiauce  de  lui.  dire  'aveo 
émotion  quelle  demaxide  je  btùie  de  faire ,  et  je  l'iaté^ 


ïesse  assez  pour  qn'il  veuille  bien  aUer  lui-même  dire 
au  président  que  j'insiste  pour  parler  ayant  que  l'assem- 
blée se  sépare  (i).  Je  l'observe;  il  va  en  effet ^  parle  au 
président;  et  quand  j'attends  son  retour  et  sa  réponse, 
l'officier  belge  a  achevé  de  parler;  le  président  entre* 
prend  de  lui  répondre;  tout  tient  à  un  instant.  Je  crois 
pouvoir  le  saisir  encore;  je  descends  précipitamcneot  les 
gradins,  et  je  cours  au  fauteuil.  — -  Vous  êtes  91*  Verr 

gniaud,  luidis-^c?  Oui,  mcf  répond-il L'assemblée 

était  debout  et  se  séparait  déjà.  Monsieur ,  lui  criai-je, 
je  ^\x\h  Mari^niè  ;  proposez  donc  d'entendre  la /7^/i /ion. 
degrâteet  ^e. clémence  pour  Louis ,  dont  je  vous  ai  fait 
la  demande.  IPourquoi  ne  l'avez-yous  pas  fait  déjà?  EH  ! 
me  répond-il ,  avec  beaucoup  de  vivacité  :  Si  fen  avais 
seulement/ait  la  proposition,  f  aurais  été  lapidé...  Déjà 
l'assemblée  était  dissoute,  Içs  spectateurs  des  tribunes 
défilaient ,  et  les  députés  s'éloignaient.  J'étais  au  déses-« 
poir.  —  Ainsi ,  je  n'ai  plus  d'espérance,  lui  dis-je  ,  et  il 
ne  me  reste  dans  .mon  impuissance  que  de  publier  inuti- 
lement ce  que  je  n'ai  pu  faire  entendre.  Je  le  ferai  ,  je 
le  dois  il  mes  sentiments,  et  j'ajouterai  9  je  vous  en  pré- 
viens, les  paroles  que  vous  m'ayez  répondu^ss,  où  vous 
avez  interprété  l'esprit  de  la  convention.  -—  Que  voulez- 
vous  me  dire  ?  reprend  M.  Yergniaud ,  regrétant  ce  qui 
lui  est  échappé,  et  voulant  le  retirer.  —  Vos  paroles. 
Monsieur  :  Si  fen  avais  fait  seulement  la  proposition  ^ 
y  aurais  été  lapidé.  —  Je  ne  sais  de  quai  vous  me 


(i)  Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire ,  pour  ètw  exact ,  qne 
'M*  Ronyer  me  fit  eniendre  aassi  qa^il  a$  ccoyatt  pas  qae  je  (we^ 
nduiis. 
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parlez,  me  dit-îl  alors  avec  beaucotip  d'impatîencé  ;  fê 
reçois  tant  de  lettres ,  il  s*agit  de  tant  de  pétitions ,  je 
ne  sais  pas  même  quel  eSt  le  motif  de  la  v6tr)s,  •—  AH  ! 
vous  savez  fort  bien^ce  qtfe  je  vous  ai  dit  ;  vous  m'avez  bien 
entendu ,  et  votre  réponse  y  est  trop  conforme.  Je  voo^ 
répète  que  tout  sera  rendu  public» "^  Faites  tout  ce  (fue 
vous  voudrez f  je  vous  préviens^que  je  vous  désavouaraL 
«-^  l'imprimei^ai  cela  aussi  ^  lui  criai'-je  en  m'éloignant  y  la 
douleur  et  le  désespoir  dans  le  cœur.  Je  crus  encore  lui 
entendre  dire  :  je  vous  désavouerai  ]  et  moi  je  tiens 
parole.  Je  n'ajoute  plus  rien  ;  seulement  je  signe  ici  ce 
récit ,  prêt  à  le  sceller  de  mon  sang.  Il  coulera  dn  moins 
sur  l'autel  de  la  pitié  que  j'embrasse.  Il  est  mon  seul 
asyle  et  mon  unique  défense.  » 


Il  nous  semble  que  jamais  écrit  û'a^  fiait  plus 
d'honneur  que  celui-ci  ^  aux  sentiments  et  au 
caractère  de  son  auteur* 

Nous  regrétons  de  ne  pouvoir  rapportevaa 
pétition  entière  ^  mais:  son  étendue  ne  le  per«- 
met  pas  :  (elle  a  44  pag^s  in-8®. )  —  Cependant  » 
pour  qu'on  puisse  juger  de  la  noble  agitation 
de  Tauteur  au  moment  où  il  écrivait ,  nous 
en  transcrirons  littéralefment  les  deux  derniers 
paragraphe.. 

«  Une  parole  encore  >  citoyens.  Louis  a  un  fils.  It 
faut  qu'il  vive  cet  enfant  innocent  ;  mais  ilfaut  aussi 
qu^l  ctmsae  sana  être  l'objet  nième  d'une  inquiétude 


poxtv  h  y^publiqvf.  Qa'il  vi?e  ionc  i  ^  qiiSk  cfoiaay 
auprès  4e  son  pèce.  Je  bi0  4éfie  ^ie  tout  «atre  n»fr 
totemi^  lï^^îl  ini  geôlier»  Ce  n'e^t  cj^o'atfprès  de  Louîr, 
M  par  loi  9  qu'il  apprendra  l^ieii  à  ne  pa4'T<^Ieir  régnet. 
Koo ,  vn,  échabuà  aangTent ,  n'est  pus  pn  ai]fi^«i9leiiiitl 
.eveanple  qu'une  Tîcljpi^  blessée  è  mort ,  et  «mraculeu»- 
semeut  ressuscitée*}  qu'une  embre  Spîitame  ^uî  l'earr- 
^nnorii  saqs  cesse  >  et  qui  liii  dira  :  «  X#e  beroeeli  4e 
^  me  nouvelle  existence  fut  l'éebafsuâ  oà;  eUe  'devnt 
A}  s-étcâodre  i  jamw  ;.  Je  marchepied  par  lequel  j'y  dus 
»  monter  fut  le  mèpm  qap  celui^  trAcid,  "»  Repi^esat^ 
lafitf  de  peuple  I  qui  pourra  doifneravec  aittairt  d'éufo*- 
^|é  9a  1? çon  de  citoyen  a  cet  enfsiat  y  qde  Ldnis  ?  Et  si 
vous  vous  rappelez  la  modérattoil  naturelle  et  certsine 
du  caractère  de  l«ouis  ^  comme  il  est  sorti  excellent  des 
mains  de  la  nature ,  comme  elle  l'a  moulé  pour  être  un 
Ji0iB9mè  parfait  5  quel  coBur  de  père  fefiére  ^  passîonno 
H  porte  :  Vous  qui  lêtes  pères ,  je  vops  le  demande,  pen- 
sez-Tous  qu'aucun  autre  puisse  inspirer  è  cet  eitfant  plas 
^horreur  pour  les  prestiges  assasslnç  de  la  royauté , 
qtKû  père  qui  ne  s'offrira  a  lui  que  tout  sanglant  de  leurs 
|)les|ure8^  tout  couvert  de  leurs  cicatrices  y  et  de  leurr 
.dcatrieea  ignominieuses  ?  L^ekafaud  d'en  Stuard  fat  un 
exemple  perdu  pour  les  autres.  iSsaayooa  de  laimiasance 
jd'unjBpectre.  Grâce  donc  ^  clémence,  citoyens ,  sninom 
sacré  de  l'intérêt  d?  l'État,  considéré  sous  ce  nouveau 
rapport. 

»  Citoyens  ,  des  sentiments  et  des  motifs  divers  s'of- 
(reitt  eucore  eH  foule  i  mon  ceenr  et  à  nia  raison ,  et  je 
puis  ditfe  qu'ils  épuisent  mw  forces^  Moins  pressé  mèma 
par  lé  tes>ps ,  et  par  PeigniUoii  sanglant  quiinè  ferce  de 


